











Quatre-vingt-quatrième année. — N° 37. 


JOURNAL 








Le Numéro : 


35 francs. Dimanche 10 Février 1952. 


OFFICIEI 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 


























iRRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
| Débats Débats | Débats | Avis et Rapports | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil || de l'Assemblée | du | ÉDITION COMPLÈTE 
rèl nationale de la République || de l'Union française || Conseil économique | 
Un 4m | Six Mois | rnois mots! Ux 4m | Ux 4 | Ux 4m | Un 4" | Ex 4n | EUX MOIS |Tnots mots 
Gomge Chèque postal : 9063.13, Paris | PRanCS | _pnancs | vnancs | pnancs ||  raancs | TT pnancs |  rnancs | rnancs FRANCS FRANCS 
et France d'outre-mer .| 3.450 | 1 800 950 800 600 | 400 250 | 5.000! 2.800 | 1 600 
| {| 
Eranger : : «+ « + «+ + «+ -« .| 6.600 | 3.400 | 1750 | 2.100 1.600 | 800 450 112 500 6.550 | 3.500 





L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
terités, creulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
fbibles mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
rendu fn exténso des séances de l’Assemblée nationale, les questior® écrites 
M les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBI IQUEF comprend 
le comple rendu én extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les révonses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 





pa 

PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 

. - ARC 








DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
compreud Île extenso des séances de l'Assemblée de l'Unica 
française et la table annuelle 


L'Edition AVIS ET RAPPORTS 


ompte rendu on 


DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


des 


comprend les avis et rapports du Con | économique et la table annuelle 
L'Edition COMPLÈTE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débate de l'Assemblée nationale, du Conse la République et 
blée de l'Union française, les neeil éronomique, 


Avis et Rapports du CG 
nietratifs pui Les les 
: gratuitement aux abonnés d'un an. 


de l'Assem 
les Do 
Tables meusue 


et adm s en annexes Fc 
sont d 


parlementaires 
Îles et anuuelles 


umeats 


nvree 





POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSH 
AJOUTER 2O FRANCS 








SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 


mise en disponibilité et en 


ärrétés portant afectation, mutations, 
de démission, admission à 


posiuon hors cadres, acceptation 
la retraite et rectificatif : 


Administration pénitentiaire (p. 
Conseil d'Etat (p. 1747). 
Eiucation surveillée (p. 1747). 


1717) 


4 


Btrait des minutes du grefle de la cour de cassalion (aflaire Quey- 
lan) (p. 1747). 


Extrait des minutes du grefle de la cour d'appel d'Angers (afluire 
Verron {Andrée]) (p. 1748). 


Ministère de l'intérieur. 


spécial de 


1951-1952 


budget 
l'exercice 


Décret ne 52-143 du 9 février 1952 réglant le 
l'Algérie et les budgets annexes pour 
(p. 1748). 


. Bécret neo 52-144 du 9 février 1952 homologuant la décision de l'as- 
semblée algérienne, modifiant et complétant la décision 
n° 51.020 portant fixation des voies et moyens applicables au 
budget et au plan d'investissement de l'Algérie pour l'exercice 
1951-1952 (p. 1748). 


ârrété du 6 février 1952 portant ouverture d'un concours pour 
recrutement d'attachés de prélecture (p. 1718), 


drrété portant nomination d'un membre de la commission d'unif- 
cation législative auprès du ministère de l'intérieur (p. 1749 

Listes d'admissibilité des premier et deuxième concours pour le recru- 
tement de secrétaires administratifs de préfecture (p. 1749) 


1.) 


Ministère de la défense nationale. 

Décrets du 6 février 1952 I nt prom ] ] il 
1 1 1 d'honneur \P 1:00 

Décret du 7 février 1952 portan ] 1 ] re 
et rectificalifs (p. 1:00 

Arrêté du 7 nvier 1952 portant remise de débet (p. 17 

Arrêtés portant vmologation de grad au titre des forces fran- 
çaises »mbattantes et des force françaises de l'int ir 

27 ) 

Arrêtés portant promotions, nominations, titularisations, intégrations, 
mises en disponibilité, acceplalon de dérussion, réyo )n 
et annulant les dispositions d'un précédent arrèté:; 

Administration centrale de la marine (p. 17: 
Directions de travaux (p. 1758), 
Personnels civils extérieurs de la guerre (p. 1758 
Service des essences des armées 1759 
Décision portant classement dans le service d'état-major [armée 1e 
l réserve) (p. 1759), 

Décision portant homologation de brevets de l'armée de l'air (recti- 
ticatif) (p. 1759). 

Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocédés À leurs aï ns 
propriétaires (rectificatif) (p. 1760). 

Tableau de classement pour le grade de c le ( de 

iiministration de l'armée (p. 17% 

Tableau dd incement, pour l'année 19 ?, du { nnel tecl [ue 

civil des constructions navales, de l'aér e et de 
[ navale {p, 1:00). 

Tableau d'avancement des sousæfficiers 4 { Fr 
| L 1452 ; tif il [} ) 1760) 

Tour de départ « ampagne des officiers mariniers fourriers ré 

» | dires, commis aux vivres, « iniers, maîtres d'l L 
} ' 11 r.1 nr re ! 
L . eurs, corg uers (p. 1760 














Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


ion et admission à la 

*:s finances (p. 17%). 

x traitements applicables, 

vier et 1er juillet 1950, à 
transmissions de !a 


1775). 


Ministère de l'éducation nationale. 


et rominations dans 


ir ,, Î7io). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


janvier 1952 modifiant l'arrêté du 20 avril 1995, modifié, 
! ‘oncours de recrutement des professeurs 

s de commerre dans les écoles nationales 
} p. 1771). 


ne du 


iniques 
of d' \ d'un brevet professionne! 
du Non p. 177: 

portant relèvement des taux de l'indem- 
| illouée aux inspecteurs principaux et ins- 
jcunesse et des sports non logés par le dépar 
janvier 1952 relatif au tarif des leçons et cours de ski 

de sports d'hiver 1951-1952? p. 1778). 
janvier 1952 portant institution d'une régie d’'avances 
payement de certaines dépenses afférentes à la prépa- 
t à la participation aux Jeux olympiques de 1952 et 


d'un régisseur (p. 1:44). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
r 1952 modifiant la liste des ports visés à l'ar- 
oi du 6 septembre 1%M7 sur l'organisation du 
mm dans les ports (p. 1775), 
acrevtat'ons de démission, admission 
<s dispositions d'un précédent arrété 
di L ale 1773 


Ministère de l'industrie et de l'énergie. 
115 au t des "ét ts de raison 


Li 


publique les travaux 
à Lordogne (Cor- 
779) 


ses 


\orariat (administra- 


je mesure) (p. 1734 


Ministère de l'agriculture. 
forestiers particulièrement 


nents réclificatif;} 


on d'utilité publique et 
miercomimurnaies 


nn sanitaire de 
espè es 

\igcre, 

1 yration, mu ton®, 
mnplétant et rapportant 
rux et forêts) (p. 1780. 
lion des spé jalités 


rani- 


Ministère de la France d'outre-mer 


" 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Fév: 











Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêtés du 30 janvier 1962 portant attribution d'imn 
prêts hypothécaires à diverses caisses régionales 4 
vieillesse des travailleurs salariés et caisxs méc 
sécurité sociale (p. 1764). 

Circulaire ne 9 S. S. du 29 janvier 1952 modifiant 
119 S. S. du 20 mai 1949, portant instructions 
tion du titre 11 de la loi n° 48-1360 du {er septer 
tituant des allocations de logement et des ; 
ment et de déménagement (p. 1765), 

Instruction relative à l'application de l'arrêté du 15 août 
les conditions de vérification des appareils de 
que les ascenseurs et monle-charge (récüficauf 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 


Arrêté du 15 janvier 1%2 portant remise de débet (p. 1: 

Arrété du 6 février 1952 fixant le prix de vente d'une 
(p. 1784). 

Arrêté portant homologation de coefficients d’adaptation dé; 
taux du Bordereau général de prix forfaitaires 
immeubles bâtis (reclificatif) (p. 178). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Décrets du 6 février 1952 fixant le tarif de la taxe de 56) 

diverses stallons climatiques et hydrominérales (p 

Arrélés portant nominations (conseillers techniques et 
sociale) (p. 1787). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrétés portant nominations, titularisations, détachement el admis 
sion à la retraite (administration centrale et serv ex'é 
rieurs } (p. 1787). 


Naturalisations et réintégrations (p. 1788). 


Cour des comptes. — Audience solennelle du mardi 29 } 
(p. 1791). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des proje!: 


sitions ou rapports mis en distribution, — Convor 
commissions. — Réunion de commission (p. 1792). 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Convo 
bureau (p. 17%). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunion de commission du vendredi 8 f€vr 


41 


— Convocations de commissions (p. 17%). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour. — Convocalions de commissions (p, 1797 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis relatif au certifiat d'aptitude à l'inspection de 
technique (p. 1793;. 
Calendrier des examens et 


d'enseignement techni 





























est? : DNTAIN » . + * 
ui 1068 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
{0 Février 1598 hp 
a mnt 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE Rectificatif au Journal offliriel du 2? février 19% page 14119, 
» colonne te gne, au eu de s À 1 tson « arret 1 1 Li à 
. à bhnns S nab fils enrve nt se) 1 cente > ( \re 
; rrutement de personnel enseignant à l'école natio M. G “10 irveillant (4e clas Ju re péni 
Avis Pour . Erieultese d'Alger (p. 1797). r de Saint-Martin de-Ré », lire : « A la maison d'arrêt ce 1 
nie d'agre . M. Guillemo Alphonse), surveillant (2° classe) au centre péiutel- 
1 concours pour le recrutement de personnel enseignant dans tiaire de SaintMarlin-de-Ré ». 
4 les écoles nationales d'agriculture (p. 1797) e+- 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE Conseil d'Etat. 
je concours pour le recrutement de sténodactylographes à la 
mis Qt : . : à ‘ ; Ca! re ' * de 
An «e autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines Par arrtté du 6 février 1952, M. Jean Cal an 
; 1798) requêtes au conseil d'Elat, est nm tenu d 1 ! 3 
e 129). cadre pour remplir les fonctions de membre du Pla & l 
Coordinating Group » auprès du président du conseil des suppléants 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION du pacte Atlantique, 
— +0 _-— 
{vis de vacance de postes de médecin des dispensaires antitube® 
É eux des départements de l'Allier et d'lile-et-Vilaine (p. 17%), Par arrôté du 6 février 1952, M. Robert Bord maître d red ; 
! au conseil d'Etat, mis à la dispositio ‘ie l'institut den de3 
Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé ée Etats du Cambodge. du Laos et du Viet-Nam, par arrûté du 13 novem. 
la Corrèze (p. 15%). bre 1951, est maintenu, à cet efet, dans la } or , 
» vacance du poste d'inspecteur divisicnnaire de la santé & pour exercer, à compler du °° novembre 1991, les 1 ns Cd 
Art Il OR | directeur général dudit institut d'émi 
Montpellier (p. 178). 
PR T : . 10 . AT _— nn —_…— ++ — 
4 le concours sur titres pour l'inscription sur la liste d'aptitude 
x fonctions de directeur des hôpitaux el hospices publics 
\ 1798 Education surveillée. 
{ le vacance du poste de médecin adjoint an sanatorium de 
Lomiers (Pas-de-Calais) (p. 17%). Par arrêté du 2 février 19 t aff 1 m lité, 
x , hs par nécess « s i t Î 
Avis de vacance d'un poste d'inspecteur de la population et de veillée de Bre rt. À | r à ! jo M | t 
intr'aide sociale dans le département du Puy-de Dôme Gabrielle tucatri seen: : à tit nes, 
p. 17%). lion surveillée de Lesparre. 
Bulletin des recettes de la Suriété nationale des chemins ée fer EE“ vntigt rt nr hr RnEprEtRE 
français (4° semaine de 1952) (p. 179%). 
Cour de Cassation. 
tu \ 
Annonces (p. 1800). 
AFI E QUEYTAN 
Extrait des minules du g {le de la ur de cassalion.} 
LA 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES (Audience du % décembre 1%: 
? t 1 \t lan tr , 
Au nom du peuple franç 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant 
Sur la requête du procureur général près la cour de cassation 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à 1a 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 31 janvier 1952, M. Letard (Désiré), surveillant de 
{re classe aux prisons de Fresnes, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 31 janvier 1952, par application des 
dispositions de l'article 6 ($ 1°) du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite. 


— 0 &— 


Par arrêté en date dû 5 février 1952: 

sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Loos: 

M. Brun (Auguste), surveillant chef adjoint (re classe) au centre 
pénitentiaire de Mauzac. 

A la maison centrale de Caen: 

M. Roger (Louis), surveillant chef adjoint (2 classe) à la maison 


d'arrêt de Caen. 


À la maison d'arrêt de Mâcon: 
Bernard (Lucien), surveillant (ir classe) 


4 


au centre péniten- 


Laire Ney, à Toul. 


sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 
la maison d'arrêt de Valenciennes: 


M. Hourriez (Victor), surveillant che! adjoint (2° 
nn d'arrêt de la Santé, 


\ la maison d'arrêt de Loos: 


classe) à la 


Mme Brun (Jacqueline), surveillante (4 classe) à la maison cen- 


de Rennes. 


placé d'office en position de disponibilité, pour une durée de 
1s, à compter du 4 janvier 1952: M. Bellec (Marcel), surveil- 
i° classe) à la maison d'arrêt de Chartres (application de 
92 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
nnaires). 
acceptée la démission de M. Enderte (Roger), commis des 
erments pénitentiaires, placé dans la position de disponibilité 
irèlé du 3 novembre 1950. 


—_ +0 —— 





révision de l'arrêt de la cour de justice de Lyon du 31 mars 1919 
qui a condamné Queytan (Louis) aux travaux forcés à perpétuité 
et à la dégradation nationale pour trahison; 

La cour, 

Attendu qu'il était reproché à Queytan d'avoir, en 19%%4, alors qu'il 
habitait en Avignon, adhéré au parti populaire français et prété 
en cette qualité un concours actif à la police allemande; que notam- 
ment le 20 août 19%4 il avait conduit la gendarmerie allemande 
chez un sieur Combes qui ayant courageusement cherché à eo 
défendre, fut tué, ainsi que l’un de ses fils, tandis qu'un autre de 
ses enfants et sa femme furent blessés; 

Atlendu qu'au cours de l'information diligentée À raison de ces 
faits devant la cour de justice, Quevytan fut d'abord reconnu irres- 
ponsable et interné à l'asile d'aliénés de Montdeverde: mais que, 
libéré peu après et étant revenu à Avignon, fl fut l'objet de nou- 
veiles poursuites qui aboutirent à l'arrêt de condamnation qui fait 
l'objet du présent pourvoi; 

Atlendu qu'un nouvel examen avant ét6 ordonné, les docteurs 
Ceilier, Genil-Perrin et Abely ont conclu, le 15 mai 1%, à l'irres- 
ponsabilité totale de Queytan à la date des faits qui lui étaient 
reprochés; que ces experts ajoutent que ce condamné est dangereux 
pour la sécurité d'autrui et de lui-même et qu'il doit étre et 
demeurer interné ; 

Attendu que cette nouvelle expertise mentale constitue un élé- 
ment nouveau, ignoré des premiers juges, et de nature À établir 
l'innocence du condamné, dans les termes de l'article 443%, & 4, du 
code d'instruction criminelle : 

Qu'entin l'annulation qui va être prononcte de l'arrêt de condam- 
nation ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit; 

Par ces motifs: 

Casse et annule l'arrêt de la cour de justice d 
qui a condamné Queytan aux travaux forcés 
dégradation nationale pour trahison ; 

Décharge Queytan des condamnations prononcées rontre lui: 

Ordonne qu'il soit procédé aux mesures de publicité prévues par 
l'article 446 du code d'instruction criminelle ; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transcrit 
sur les registres de la cour de justice de Lyon et que mention sera 
faite en marge ou à la suite de l'arrêt annulé 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de rassation, ‘ambre crimi 
nelle, en son audience du 2 décembre 1951. 

Pour expédition conforme : 


\ 


du 91 mars 1%49 


on 1 5 
perpétuité el à la 


L 
à 


Le greflier de la cour de cassation. 


À © &——— 
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Cour d'appel d'Angers. 
APFaunx VERRON (ANDRÉE) 


t(Ertrait des minutes du orelle de la cour d'appel d'Angers.) 


Audience publique de la cour d'appel d'Angers, 
jugeant en matière de tribunal pour enfants, le jeudi 24 janvier 1952.) 


r, chambre spéciale pour enfants: 
Ciatuant en audience publique 
Atiendu que, suivant arrèt du 25 octobre 1951, la cour de cassa- 
tion à cassé el annulé l'arrêt du 13 juillet 1948 par lequel la cour 
d'appel de Rennes, chambre spéciale pour enfants, à déclaré Verron 
Andrée), dix-sept ans, coupable du délit d'escroquerie et l’a remise 
la garde de mère sous le régime de la liberté surveillée, cette 
n étant basée sur les témoignages des nomentes Dupré 
et Tual (Jeanne 
ces dernières, en raison de leurs dépositions, ont été condarn- 
faux témoignage, chacune à un an d'emprisonnement 
suivant jugement du tribunal correctionnel de Fougères 
let 1949; 
\ suite de ce jugement d'où il résulte l'innocence de la 
Verron, une demande en revision ayant été formée, !l appar- 
à la chambre spéciale pour enfanis de la cour de céans, 
oùr statuer de déclarer la prévenue non coupable du délit 


} 


erie et de prononcer son acquilttement sans peine mi dépens, 
uutre délit n'étant caractérisé à son encontre; : 
Que, d'autre part, il y a leu d'ordonner les publications pres 


par l'article 446 du code d'instruction criminelle ; 
tendu que la partie civile a déclaré s'en rapporter à justice; 
échet de lui en donner acte; 


crit 
\ 
qu'i 
Par ces motifs: 
Prononce l'innocence et l'acquittement de la jeune Verron 
{Andrée avec toutes suites et conséquences de droit. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-143 du 9 février 1952 réglant le budget spécial 
de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1951- 
1962. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre du 
budget | 
Vu la loi du 20 septembre 1947 portant slatut organique de 
l'Algérie, notamment l’article 21; x | 
Vu le décret du 5 mai 1954 réglant le budget spécial de l’Al- 
gérie et les budgets annexes pour l'exercice 1951-1952 ; 


Vu les délibérations de l'Assemblée algérienne en date du 
28 décembre 1951, 


Décrète : 

art, ter, — L'article 1 du décret du 5 mai 1951 réglant le 
budget spécial de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exer- 

e 1951-1952 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont réglés conformément aux états annexés au présent 
budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1951-1952 
en dépenses à la somme de 62.242.41.000 F et en 

recettes À la somme de 62.245.760.000 F. 

« Le budget extraordinaire de l'Algérie arrèté en dépenses 
et en recettes à 32,316.054.000 F. 

« Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
rattaché pour ordre au budget de l'Algérie arrêté en dépenses 
et en recettes, pour l'exercice 1951-1952, à 8.306.022.000 F. 

« Le budget annexe du service de l'hydraulique rattaché pour 
ordre au budget de l'Algérie, arrêté en dépenses” et en recettes, 
pour l'exercice 1951-1952, à 10.785.807.000 F. 

« Le budget annexe de l'imprimerie officielle algérienne 
rattaché pour ordre au budget de l'Algérie, arrêté en dépenses 
et en recettes, pour l’exercice 1951-1952, à 116.077.000 F ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre de l’intérieur 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 
ofJiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 9 février 1952. 

EDGAR FAURE. 
dent du conseil des ministres, ministre des finances: 
de l'intérieur, 
BRUNE, 
Le ministre du budget, 
VIERRE COURANT, 
—@ 6 $——— - 





Décret n° 52-144 du 9 février 1952 homologuant Ja décision 
de l'Assemblée aigérienne modifiant et complétant là déc. 
sion n° 51.020 portant fixation des voies et moyens appi.. 
cables au budget et au plan d'investissement de l'Aigérie 
pour l'exercice 1951-1962. 


—— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l'avis du ministre du budget: 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 19: ; 
tant statut organique de l'Algérie; 

Vu le décret n° 48-1145 du 19 juillet 1948 portant rècie 
d'administration publique pour l'application des arts 
15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
de l'Algérie ; 

Vu la décision n° 51.020 de l'Assemblée algérien 
loguée pur décret du 5 mai 1951, portant fixation de 
moyens applicables au budget et au plan d'investissen 
l'Algérie pour l'exercice 1951-1952 ; 

Vu la transmission en date du 4 janvier 1951 fai! 
prete de l’Assemblée algérienne au gouverneur ge: 
"Algérie, ‘ 

Décrète : 

Art, {®, — Est homolognée la déeision suivante ado 
l'Assemblée algérienne le 24 décembre 1951 : | 

« Décision modifiant et complétant la décision n° 516 
tant fixation des voies et moyens applicables au budget 
plan d'investissements de l'Algérie pour l'exercice 1951. 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'ex 
du vrésent décret, dont il sera fait mention au Journal « 
de la République française et qui sera inséré au Journal 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 9 février 1952. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES RRURE, 


EDGAR FAURR, 





 œ + 


Ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'attachés de préfecture. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la pr 
du conseil, 

Vu la koi du 19 octobre 1946 portant statut général de: 
naires,; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, en son article 29, re! 
condilions d'ouverture des concours pour le recrutement d: 
nels titulaires, 

Vu le décret ne 52-101 du 17 janvier 1952, relatif à l'org 
du service nalional de la protection civile: 

Vu le décret ne 48-1835 du 3 décembre 1948, relatif au reclasse: 
des personnels li‘ulaires de l'Elat dégagés des cadres par me: 
compression budgétaire ; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949, relatif au recla 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécu! 
ioi n> 47-1680 du 3 septembre 1957, modifiée par la loi n° 4! 
22 juillet 1948: 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 relatif au stalut par 
des chefs de division et attachés de préfecture, modiflé par 
n° 51-1323 du 20 novembre 1%541 portant règlement d'admir 
publique permet'ant l'affectation de personnels du cadre 
des préfectures dans les départements d'Algérie : 

Vu l'arrêté du 10 août 1949 fixant les modalités et progran 
concours pour le recrutement d'attachés de préfecture, m 
arrèlés des 9 janvier 1950 ei 20 juillet 1950, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, au cours du premier s« 
de l'année 1952, d'un concours pour le recrutement de trer 
attachés de préfecture, dans les conditions de l’article 9 (88 1‘ 
du décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 susvisé, 

Un arrété du ministre de l'intérieur fixera la date d'ouver 
la session, les modalités d'inscription et les conditions d'all 
aes candidats reçus. 

Art. 2. — Parmi les trente<inq emplois auxquels donne à 
concours aulorisé à l'article fe du présent arrêté, ii pour! 
pourvu à 3 emplois dans le corps des at!achés de préfecture, par 
de reclzssement, de fonctionnaires dégagés des cadres en app! 
de la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par la loi n° i“! 
uu 22 juillet 198, 

La date limite d'envoi des dossiers de candidature au c« 
d'orlentation el de réemploi du ministère du travail sera 
l'ouverture de la session de concours, visée à l'article 1°, 

Eventuellement, les postes non atribués du fait de l'insufi: 
du nombre de fonctionnaires dégagés des cadres dont la candid 
aura été relenue par le ministère de l'intérieur, après avis d 
commission prévué à l'article 4 ci-dessous, seront remis à la d°] 
siton du jury en faveur des candida s ayant pris part aux épreur 
‘tu urs visé à l'article fer 


u cot 








on 
>ci- 
Pl 








art 
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art. 3. — Les fonctionnaires dégagés des cadres n'auront vocation 
à être nommés à l'emploi d'attaché que s'ils remplissent les condi 


indiquées ci-après : 


uons ; 
a) Avoir été dégagés des cadres, autrement que sur leur demande, 
r mesure de compression budgétaire, en exéculion de Ja loi sus 
visée du 3 septembre 1947, modifiée par la loi du 22 juillet 194 
») Ne pas avoir dépassé l’âge de quarante ans au 1* janvier de 


Ja date de leur nomination ; r. : L 
#\ Etre proposés par le centre d'orientation et de réemploi des 
fonctionnaires et agents des services publics pour le reclassement 
dans l'emploi d'altaché de préfet ture ; 
j, produire un certificat délivré par un pralicien de médecine 


d ! 1 
générale constatant que l'intéressé n'est atteint d'aucune maladk 
… rmité incompatible avec l'exercice des fonctions d'at'achn 
e Avoir apparienu à un corps classé dans la calégorie A, prévue 
A! e %4 de la loi du 19 «x tobre 19%6, porlant stalut général des 
{ 2 nnaires et jus!ifier d'un des diplômes exigés à l’a cle 9 (1°] 
mn dévret ne 49-870 du 4 juillet 1949 susvisé. 
art. 4. — Les dossiers présentés par le centre d'orientation et de 
seront examinés, pour avis, par une Iinission composée 


N 

ns qu'il suil: 
Le d'recteur du personnel et des affaires politiques du minis'ère 
de l'intérieur où son représentant. président; 

Le directeur de la fonction publique ou son représentant; 

Un fonctionnaire de l'administration à laquelle appartenaien! les 
ton naires à reclasser; 

Le d'recteur du centre d'orientation et de réemploi des fonction 
agents des services publics ou son re 


paires el résentant 


Le président des jurys de concours (second CONCOUrS de la session 
corre-pondante ; 
Le { du bureau des préfectures à la direction du personnel du 
ministère de l'intérieur. 
\ . — Les fonctionnaires dégagés des cadres et recrutés dans 
les ditions d‘finies ci-dessus seront reciassés dans le corps des 
1 s de préfecture conformément aux dispositions de l'arti- 


cle 4 du décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 
lassement prendra effet à compter de la date de leur recru- 


art. G La titu'arisation des bénéficiaires de l'article 2 ci-dessus 
] urra intervenir qu'à la suite d'une rériode d'essai, dont sa 
durce est fixée à un an, et sous la condition que la note attribuée 
aux téressés soit au moins égale à 13/20 

F 15 d'insuffisance de la notation, les intéressés seront remis 
À disposition du centre d'orientation el de réemploi ées fonc- 
t iires et agents des services publics 

La e résulte, d'une part, de la note d'appréciation générale 
por par le préfet sur l'agent en cause, d'autre part, de la note 
I » d'un examen professionnel organisé dans les conditions 
H \ l’article 7 ci-après 


La note générale d'appréciation et la note moyenne de l'examen 


prof nnel sont affectées du même coefficient 

Art. 7 — L'examen professionnel auquel sent soumis les fonc- 
tio es bénéficiaires de l'article 2, à l'issue de la période d'essai, 
cou nd les épreuves suivantes: 

jo Un rapport sur un dossier administratif, comportant l'examen 


de questions h:bituellement traitées par l'agent intéressé, à l'occa- 
fonctions (durée trois heures wfficient 4): 
2 e note sur un sujet de droit public ou adrninistratif 


durée 


tr heure coefficient 1) suivant le programme défini à l'arti- 
l'arrêté du 10 août 1919 modifié par l'arti ier de l'arrêté 
Û juillet 4950; 
Une note sur un sujet de légis!'ation financière et de mpta 
bilité publique (durée trois heures, coefficient 1) portant sur le 
grunme défini au raragraphe A, (1° et ?°), de l'article 6 de 
du 10 août 4919, modifié par l'article 4er de l'arrêté du 
t 1950); 
 Lne note sur un sujet de législation sociale (durée trois heures, 
nt 1) se rappcrtant au programme défini au parag iphe B, 
2°), de l'article 6 de l'arrêté du 10 août 1919, modifié par 
Ù e 1er de l'arrêté du 20 juillet 19%, 
Art. 8. — Le jury chargé de la correction des épreuves de 
Ù professionnel est nstitué par arrêté du ministre de 
Art. 9 — Le directeur du personne] du m tère de l'intérieur 
è l' présent arrété, qui sera pub'ié au 


gé de l'exécution du 
urmd officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 février 19%2 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des 1/faires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT, 
L rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
BERNARD LAFAY. 


+ + 


LE 





Commission d'unification législative auprès du ministère 
de l'intérieur, 





Par arrêté du % janvier 1952, M. Mischlich, président de chambre 

ir d'appel de Colmar, est nommé, à titre personnel, membre 
Ê "0NuAiIssion d'unification législative auprès du ministère de 
dialérieur. 





+ —— 
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Listes d'admissibilité des premier et deuxième concours 
pour le recrutement de secrétaires administratifs de prélecture. 


Le n je 1] À 
Vu 0 » 49-811 du 4 Juill 19 
l \ d Î 
1 $ | ré le é 
Li 

Vu irrèlé du 10 août 1949 fixant 
d mcours pour le recrutement 
préf modif par les arrêtés di 
1%) 

Vu ! 1 t » "0-197 du 6 1 
( iux pour le recruleme 

j 

41 L 

Vu 1 é d 9 juillet 
le recrutement de secrétaires adtmmini 
Lure 

Va l'arrêté du 2 janvier 1951 part 
session de concours normal pour kr 
{a s à ninistraltifs igidires Ge pProuu 
decrel au 6 mai 194.4 } ité 

Vu |! lu 20 août 1951 porta 
l'arrêté du 2 janvier 1%41 preclié, l 
concours normal, pour le recrulement 
administratifs \igiatres de préfectur 

Vu l'arrêté du ? novembre 1951 fixant 
concour 

Vu la délibération du jury en date 

Sur la proposition du dire r du 
tiques, 

Arrête: 

Art. {er Les candidats dont k \ 

admissibles aux épreuves orales du premier 


administratif de préfecture 


At ,» 

‘ L 4 é 
art, # 

po te \ | 
art. © 
t rt 





Le directeur du personnel et des a/faire 


Acqualella (Marie |Dronneau (Marvel) 
Anastassievitch-Colet |Dulliand (Joseph), 
Guy) |Dupe (Colette 
Ayinerich (Monique Dupin (Marie-Rose), 
Hajon (François). jbutrech (Pierre 
Begue (Renée Forgeot Huguette). 
Besse (Pauleite IFrevnet (Paul 
Bonnafe :Alexandrine).|Gaillard (Yvonne). 
bonnal (Marie sastiger (Denise), 
Thérèse (Gal i (Laurent), 
Bonnet (Geneviève). |Gaude (René). 
Camboulives | s60rg4 Marie) 
(Raymond ONd ré Robert), 
Canonge (Pierre) Gorju (Henr 
Uhanteau (Janine). oubet (Colette) 
Chateau (Jacques). oulard (Gérard 
Com: t-Ja-Fontaine ï“uvonnet (Renée) 
(Pierre). Jeantet Claude). 
Dalex (Georges) Lamatière (Denise) 
Danthonv (Josette). yLavocat (Guy) 
Daumas andré) (lebeau (Pierre), 
LDeme (Jeanne) emarie (Yvon). 
Dodero (Yvonne) Pierr: 
art. 2 14 lid Jont Îles 
adm les aux épreur { I 
{ de préfecture : 
Aubry (H 4 JDialbi (Margu 
} 1a P lbhousson Rog: 
Be] La ) |boye anne 
B À \ r , [Dumas (Odette) 
ù s ce nr Durne Jacqt 
. : Falguière (P 
{ tor « e 
( LA Marie Fanjat (Margu 
Madel à [FU (Claudi 
( \ Aline) |Foata Antoinette). 
{ ! ‘renier (Jeanne) 
{ ous) enerel (Georg 


Eugène) 


es auront 
l'artic! 
es au 
1 per 
nt 


CHRISTIAN 


14 épreuves or 
r 4,2 
En ap} tion d 
lé trente-trois 
leuxième concours 
— Le directeur di 
é de l' ilion du 
Paris, le 5 février 1952. 
Pour le mini 


1950 ouvrant un conx 
d ! 


1nco 
Melissano (Renée), 
Mondange :Jrun 
Morel (Pa 
Morice (F nd) 
l'arlebas (Françuis), 


Perigot (Mic! e). 
Perrier (Lur« 

| Petiet ({ ide 

Peusset Ar e 
Ramacciotti (Antoine), 


| fteehatin (Marguerite), 
Sautel (Jarq 


iue 
De Scauve (Béatrice). 


Serre 


Uett 


re de l'intérieur et 


LOBUT 


Odile 


par délégation 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 6 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 6 février 
4952, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nalionale, et 
du secrélaire d'Etat. à l'air, vu la déclaration du conseil de l’ordre 





por int que la promotion dudit décret n'a rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 


M. Corol'er (Louis-Pierre-Henri). directeur technique de la Soriété 
nat ile de constructions aéronautiques du Nord; services mili- 
t et pratique professionnelle : 37 ans. Officier de la Légion d'hon- 


neur du 24 décembre 1938. Médaille de l'aéropautique. 





te. de 
nn. 4 À 


Décret du 6 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Prés'dent de la République en date du 6 février 
1952, rendu eur la proposition du président du conseil des ministres, 
du vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, et 
du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
porlan: que la promotion dudit décret n'a rien de contraire aux 

décrets et règlements en vigueur, est promu dans l'ordre 


national de la Légion d'honneur: 
Au grade d'officier. 
(A titre exceptionne!.) 
M. Galy (Léopold-Marius-Joseph}, pilote d'essais à la Société natlo- 
naie de constructions aéronautiques du Sud-Est; services mililaires 


et pratique professionnelle: 23 ans 6 mois. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 28 juillet 1947. Médaille de l'aéronautique. 


—t © &————- 


Décret du 7 février 1952 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du tévrier 1952, rendu sur la proposition du 
vice président du conseil des ministres, ministre de la défense natlio- 
nale_ et du secrétaire d'Etat à la guerre, en application de la loi 
du % avril 1949: vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les concessions du présent décret sont fal:es 
en conformité des lois, décrets et règ'ementis en vigueur, la médaille 
militaire est conférée aux anciens militaires dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 
65 p. 100 pour infirmités résullant de blessures de guerre: 


Guenne 1914-1918 


Balandre (Louis-Emile), classe 1915, mile 1686 au recrutement de 
Versailles, soldat du f6ke régiment d'infanterie, 

Bazeils (Alfred-Ghislain), classe 1902, mle 3125 au recrutement de 
Lille, soldat du 8ie régiment d'infanterie. 

Ben saïd (Simon-Chaloum), classe 1908, mle 1757 au recrulement 
l'Alger, canonnier du ter groupe d'artillerie d'Afrique. 

Birer (Charles-Joseph-Elie), ciasse 1914, mile 1277 au recrutement de 
Châteauroux, canonnier du 37e régiment d'artiller.e. 

Arsène-François classe 1917, mle 1189 au recrutement 
de Saint-Mao, soldat du 5% régiment d'infanterie. 

Boullton (Félix-Henri), classe 1905, mle 450 au recrutement de Dreux, 
soldat du 10% régiment d'infanterie 

Marvel-Eugène), classe 1917, mle 3119 au recrutement de 


Bouquin 
Versailles, chasseur du 57e régiment de chars d'assaut 

Boussenac (Georges Bertrand), classe 1915, mle 227 au recrutement 
de Narbonne, soldat du 34° régiment d'infanterie coloniale 

Bo: Fernand-Pierre-Marius), classe 1918, mle 631 au recrutement 
de Cahors, maréchal des logis du 23° régiment d'artillerie. 

Brard (Jean-Marie-Victor), classe 1916, mie 557 an recrutement de 


Vitré, soldat du 50e régiment de chars de combat. 
Brieu (Louis-François), classe 1911, mle 913 au recrutement d'AvI 
gnon, caporal du 112 régiment d'infanterie. 
Brune (Jean-Jacques), classe 1915, mrle 929 au recrutement de 
major du S%te batalllon de tirallileurs sénégalais. 
Bussiere (Gabriel), classe 1914, mle 429 au recrutement de Riom, 
soldat du % régiment d'infanterie 
Carra (Jean-Baptiste), classe 191%, mle 2750 au recrulement de Mar- 
scille, soldat du 56 régunen! d'infanterie coloniale, 


Bay ne, sergen 








Cesarini (Marie-Michel), classe 41914, mie 2616 au 7e 
d’Ajaccio, soldat du 121° régiment d'infanterie. 


Chaïlan (Henri-Jules), classe 1907, mle 752 au recruteme: due 
seille, zouave du 2 régiment de zouaves 
Chaleat (Marius-Maximin-Joseph), classe 1901, mle 82e ù 


ment de Cambrai, soldat du $* régiment de tirailleurs 
Chappaz (Francis), classe 1918, mile 404 au recrulement 
soldat de la 14e section de commis ouvriers d'administ 
Cougpat (Claude), classe 1908, mile 830 au recrutement de 
Ferrand, soldat du 53° régiment d'infanterie. 
Cousin (Hubert-Lucien), classe 1915, mle 2083 au re 
Blois, soldat du 40% régiment d'infanterie. 

Dayende (Savadogo), classe 1912, mle 9915 au reculer 
dan, tirailieur du 8° bataillon de tirailleurs sénégalais 
Decomps (Irénée-Ernest-Marius), classe 1917, mle 147 au r , 
de Cahor:, canonnier du 116° régiment d'artillerie. | 

Delamotle (Maurice), classe 1915, mle 2%2 au recruteme 
piègne, chasseur du 1% bataillon de chasseurs slpins, 

Detranchant (Armand-Gaston), classe 1913, mle 229 au 
de Reims, soldat du 106 régiment d'infanterie. 

Douillet (Marcel-Victor-Jules), classe 1918, mle 293 au 
de Rouen-Nord, suidat du 39e régiment d'infanterie 

Eveillard (Robert-Emile), classe 1912, mile 77 au re 
iouen-Sué, soldat du 1%%° régiment d'infanterie. 

Feugnet (Pierre Louis), classe 1917, mle 174 au recruter: 
deaux, caporsl du 21% régiment d'infanterie. 

Frenois (Louis-Charles-Eugène), ciasse 1915, mle 4412 au n + 
de Valenciennes, soïdat du 447 régiment d'infanterie. 

Garrigues (Pierre), clssse 1907, mle 582 au recrutement! 
Ccaporol du 13%% régiment d'infanterie. 

Goubet (Jean), classe 1915, mle %0 au recrutement 
zouave du 4 régiment de zonaves 

Gourot (Salmon), classe 1907, mle 2907 au recrutement e 
(@ bureau), soldat du 2e régiment d'infanterie. 

Grison (Pierre-Henri), classe 1913, mle 3737 au recru!eme 
deaux, so:dat du 1h4e régiment d'infanterie. 

Guille lRaoul-Marie-Paul), classe 1905, mle 1757 au nr 
Havre, soldat du 28e régiment d'infanterie. 

Huet (Pierre-Marie), classe 1912, mle 13% au recrutenx 
gamp, soldat du 43° régiment d'infanterie. 

Hurire, {Paul-Adrien), classe 1915, mle 2764 au recruten 
Seine (6° pueau), soldat du 118 régiment d'infanterie 

Lacoste (Jean-Marie), classe 1906, mle 548 au recrutement d: 
sergent du 212 régiment d'infanterie. 

Larrivet René-Vincent), c'asse 1918, mle 4078 au recru! 4 
Bordeaux, canonnier du ‘#2 régiment d'artillerie. 

Lehoux (Auguste-Adrien), classe 1909, mle 69 au recru!: 
Mamer:, caporal du 16% régiment d'infanterie. 


1 


Leroy (Jean-Pierre), classe 1907, mile 1394 au recrutement : 
sailles, soidat du 31% régiment d'infanterie. 
Maison (Henri-Pierre-Louis), casse 1918, mle 391 au recru!: e 


la Seine (3 bureau), zouave du {+ régiment de zouaves. 
Mariotli Jean), classe 1914, mle 616 au recrutement d'Ajac 
de la 22e section de commis ouvriers d'administration. 
Meurisse (Richard), classe 1909, mle 3362 au recrutement! 
soldat de la 17° section d'infirmiers militaires. 

Million (Pierre-Auguste-René-Joseph), classe 1917, mle 829 a 
tement du Mans, soldat du 151° régiment d'infanterie. 
Miroux (Séverin), classe 1909, mle 1929 au recrutement de 

ciennes, canonnier du 19% rég ment d'artillerie de tranchée 
Monnier (Gabriel), classe 1917, mle 41769 au recrutement à \zver, 
zouave du % régiment de zouaves. 
Moussa N'Diaye, classe 1915, mle 34427 au recrutement du Sc; 
tiraileur du 43° bataillon de tirailleurs sénégalais. 


Naslet (Henri-Louis), clasee 1906, mle 663 au recrutement d'A +, 
soldat du %0e régiment d'infanterie. 

Pècheur (Georges), classe 1915, mle 5928 au recrutement de la © 6, 
2e bureau, salidat du 2e régimen* d’.nfanterie. 

Petit (Louis-Albert), classe 1897, mle %0 au recrutement de 4, 


sapeur du 7° régiment du génie. 
Piernet (Paul-Marie-Joseph), classe 1906, mle 1215 au recruterne! 


de Melz, soldat de la 8° section de commis et ouvriers mi es 
d'administration. 
Plazanet (Léonard-Léon-Victor), classe 1918, mle 193 au recr: t 


de Tulle, caporal du 1%* régiment d'infanterie. 

Querey (Aiïmé-Henri-Julien), classe 1900, mle 215 au recruten 
Bernay, soldat du 28° régiment d'infanterie. 

Regnart (Marcel), classe 1918, mle 1% au recrutement d'Au 
soldat du 77° régiment d'infanterie. 

Renotte (Félicien-Camille-Alexandre), classe 1912, mie 89 au 
tement de Béthune, soldat du 8° régiment d'infanterie. 

Roussel (Justin-Joseph), classe 1915, mle 339 au recrutement de M 
pellier, soldat du 5° régiment d'infanterie coloniale. 

Sabba (Samuel), elasse 1917, mle 2450 au recrutement d'Oran, 0x 
du 9%: régiment d'infanterie. 

Saby (Pierre-Jacques), classe 1902, mle 165 au recrutement d'Aur: à 
soldat du 339% régiment d'infanterie 
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sébes 
gahki Salah ben Mohamed, classe 1912 e 129 de 
( ntine, tiraïilleur du 3 régiment de ti . 
cnidi Lakhdar ben Lahmmida, class 1u14. mile 114 i t 
"# stantine, tiraïlleur du 3° : nent de t 
Ça Baba, classe 1912, mile G } 1 
714 r du 93e bataïllon de r< 
far Ange Li 1ese 1897, mile 104 
« du {41e reg ment d'in! 
es Honoré-François), classe 1916, n 623 au r 
Nice, ldat du 12° régiment d'infanterie 
Th \ (Paul-Jules), classe 1915, mile 187 au re Nimes 
du &@e régiment d'in! 
r | 1ry}, sse 1904, 1 au mr Kavi 
3 r du 17e légiment de ! { s & 
Vis | 1ard \tph nse), Cia EQL | + { 
Bar-le-Duc, cavalier au gin le ] 8 
( sions mportent l'at + £ 1914 
agt* palme et intfle L eures 
qu pu étre attribué Ï és pour 
CAMPAGNES EXTÉPII 1921-1993 
pesrmnars Jean-Baptiste-Pierre-Paul), «] e 1918, mile 2108 au recru- 
t de Rennes, soldat Qu 412° réviment d f 
Ould amer Ahmed, dit Belaïd, classe 1919, mile 2609 ment 
d'Alcer, tiralkeur du 1* régiment de tiraileurs aàig 
C nm ns comportent l'altribulion de la Croix de guerre des 
hédtres d'opéralions extérieurs avec palme et a 1ent, le cas 
éc! t, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
int s pour leurs blessures. 
Guennes 1999 194% 
À! \ Menad, classe 1940, mile 13421 au ! \lcer, z ve 
d régument de Zzouavres 
A René-Elia), classe 1%40, mie 7 au re 1 nt] QG Aiger, uon- 
] lu 61e régiment d'artillerie d'A ‘ 
Ad \ Diallo, classe 19%, mile 628 : \n rut ent dt 1 Guinée, 
ir du 25° régiment de ! eurs snég 
À l ben Chaïib El Hadj M mx 19; \ 7 ru 


nt d'Oran, tirailleur du @* régiment de eu vériens 





A 114 Rabat classe 1 } 1 Maroc, 
ir du 6° régiment de {ir l UDE 

A classe 19:51, mile M1» il- 
lu 10 régiment de railleurs 

Ali Ahdeé " ’ ‘ 1e) 9 ) Mar 

1 1e FL t 1 g ’ 
j tax : 
À 1 | 7, 11 A x, à { : 
{ 1° de t l 
À Häémini I ir 1941 CM nent 
{ r du 7e régiment d : eéluirs S 

Arib Mohamed, classe 1940, mile au recrutement Aiger, tiraiïlleur 
batäi l Nord-Af mins 

A 1- Ua D] Classe 1%:2 ri CE 1 Mont 

t d MA 
4 s., )- À pi t 1 i 141 1 . ein t 
111 Le t ' 

A e-] sse 419%2 1 . 1 t du 
. L pu | L t 
iitres ingers 

B Ma e-1 { | | ) e ? 17 ute- 
1 A $ er de fr s 1 £ t de 

11 1 : 

Le [4 

u J 1952 4 Rod Z, 

pi \M | to 1e de 

L , 
] e.! 1 \f rice). ç t » { ent 
] ef au 11 ‘ 
bi io Abdelka 1536, n ran, 
r Cu 2 ie le irs alg 
Benhadj Djilali Abdelkader, classe 1939, mile 94 1 recr nent 
Ù r, Caporal du 9° régim t à ? è aig 
] ameur se 1939, le R. M. "69: ilver 
r qu 22 | mn e m 1 
i (Ja isse 1 il 
s ju bata de } s 

É Mohamed e 1928 °2/ 

ne r de ! } 

: 1 M d, E 1942, mie A. 6376 au r tement 

ralleur du 22e bataill le marche non 
Ber n (Jean-René), classe 1941, mle 19070 au r ment de 
» tre pp » | 
B 1, coldat F F, 1 du ba n de Franct n 

Berreur (H ppolyte-Jules-Antoine). cop 1940, mle 4978 ecrute 
Mcut de Besançon, aspirant du 6° rég'ment d'infar e coloniale 








JOURNAL OFFICIEL DE LA RI 


\t 
4 
} 
Mur 
4 
f e 
t 
‘ 
1 
At 
} 
< 
ri 
' 
r 
. 
* 
4 +» 


er 
\ 
1 b 
16 1 
" 
# 10 
r 
» 10 
te 
11 
> 1 
. | 


1751 


A 7e 
t e it n - “nent 
‘ nt 
i t de 
1 ran- 
1Q41 , 


I de 
b, st 

+ : î 

x t 


‘ F e | - 
4 ; . 
+ }, 
A { Cri. 
ê 
, 
LA] 
da 
LJ 6- 
1" ni 
5 ne USs de 14 
e » 
191! Fr -g 
, 
1e 199% an à nent 
IT 
1:99 t An M 1h 
Lu » 
» 67" , sait 
ad IONL QG AGET, MIA 




















































Merlin 
caporal 
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Mohand 
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Matta (Joseph), 
maréchal des 
Mattignon 
ment de 
Laurent 


Mohammed 


ment d'Albi, 


Cavalier du 2 
, Classe 
e la fre D 


Namary 
caporal 

Neel (Lux 
canonn 

Niel (Jean) 


maréchal 
Noyer (Jean-Pie 
soldat de 


leur du 8° 
Ousmane Coly, 
tirailleur du 6° rég 
(René-Désiré\, 
goulème 
Pequegnot 


ment de 


Ye 


sa pe UF 
Revet (Lé 
du Havre, 
Ritzmann 
nouse 
Romair 
capora 
Rossi (Domin 
cr0, ! ! 
Rost (Jean-Thi 
nouse } 
Rouich "El 
er po?’ 1 
Rou lat 


classe 1996: 
logis du 
(Henry-Georges-Daniel), 
Carcassonne, 
Andtré-Robert), 
soldat du 
Séghir, classe 
tirailleur du 3° régiment de tirailleurs 


and), 


Modry (Etienne), 
brigadier du 12 régiment d'artillerie. 
pen classe 1909, 
ailleur dû 
Ben Mohamed, 
tirailleur du 
Molieres (FrançoisRoger-Maurice), 
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au recrutement de Rodez, 


ers d’'artil'erie. 


mle E” au recrutement de 


1935, m'e 1781 au secrctemens de Châlons- 


Site régiment de chars. 
mile 1516 au recrutement de 


ralm (Aube;:. 


1910, au recrutement de Brest, 


D 
191%, mle 21652 au recrute- 


. du 13° bataillon F. F. L 
ls-Marie). classe 1931, mie 1002 au recrutement 


recrutement de Casablanca, 


ben Mohamed, classe 1951, mle L. M. 865 au recru- 


eur du 2° régiment de tirailleurs algériens. 


5% au recrutement d'Ajaccio, 


classe 1958, mie 6182! au recrutement de la 
du 6& régiment de tirailleurs sénégalais. 
mile 989 au recrutement de Cha4- 
Se batailion de omitrailleurs motorisés. 


lasse 1911, mie 1215 au recrutement d'’Ajac 


régi ment de tiraiile 1rs maroc ains 

Charles-Léon), classe 195 mile 46911 au recrute 
soldat du 2% ré ment d'infanterie 
“lasse 1996, mle 801 au recrutement de Montpellier, 


mle 1793 au recrutement de Pot- 


Lapor!e , (Classe 1991, mile 697 
ca ou 457 bataillon d'ouvr! 
Le Borgne bert-André), classe 1996, 
Ren it du 113% régiment d'in 

Leduc !(G es), Classe 
sur-Ma chasseur du 
Le! | ».Luclien), classe 1935, 
I ral F FL, groupe Mont 
Le Goft »13-Jean-Mariel, classe 
so dat , bataillon « Normandie 
Le Moine (Jlean-Francois-Marle), cjasse 
ment de nt-Brieuc, soëlat PF. F. 
Le Reun (Jean-Lou 
de Quin soldat du 137e régiment d'infanterie. 
Lo; | ] 1954, enle :88 au 
régiment du génie. 
L i A r 
te me rer, tirail 
Lu Û ascal), classe 1936, mie 
capara bataillon de marche n° 5. 
Ma nadou Samba, 
{, ne é leur à 
Mander (Marcel), classe 1993, 
te dat du 
Mur -Joseph), 
ciao, ! r du & 
Marcin orge 
mi de la Se {er Lureau), 
voioniaie 
Marco (1 s 
soldat du 57e ré giment d'infanterie. 
Martin (René-Ilenri), classe 1931, 
tiers, cavalier du 


\ie régimer nt de dragons portés. 


ner! Mohamed dit 
l Constantine, 


classe 1949, 
152e régiment d'infanterie. 
classe 1934, 


mile 1063 au recrutement de Constantine, 


3e régiment de chasseurs d'Afrique, 


classe 19%, mle 7% au recrute- 


sapeur du 2%e régiment du génie, 


classe 1925, mle 229% au recrute 
{5 train-aulo 


1934, mle 4% LM. au recru- 


mile 16027 au recrutement de Nevers, 
mile 1390 au recrutement de Sélestat, 


mie R, 1974 au recrutement du 
ter régiment de tirailleurs marocains. 


classe 1943, mle A 9194 au recrutement du 


5 régiment de tirailleurs marocainé. 
classe 1942, mle 9161 au recrute- 


caporal-chet du régiment d'infanterie coloniale du 


Jean-Francois), 
régament de 


clasée 
10 régiment d'artillerie. 
mile 20291 au recrutement de Montluçon, 


. Classe 
des logis du 6ïe régiment d'artillerie d'Afrique. 


re 


\gime 


1941, 


classe 1943, mle 2518 au recrutement d'Oran, 


I. 


cuiraseiers. 
1910, mile 599% 

M. 
1907, 


au recrutement du Soudan, 


mle %6 au recrutement de Versailles, 


classe 1941, mle 1218 au recrutement de Nimes, 


classe 


LWuiat 
SUIUAaL 


nar), 


1e-L0 


dur 


uu 


| du 


1939, 


» L 
ment 


Oltra (Jean), claëce 1944, 
du fer régiment de zouarves. 
Ouaar Mohamed, classe 193%, mile 727 


clacse 1915, 


ire classe du 1 bataillon d'infanterie de marine. 
mle 2056 au recrutement d'Oran, zouave 


127 au recrutement d'Oran, tirail- 
nt de tirailleurs marocains. 

mle 55195 au recrutement du Sénégal, 
d'infanterie coloniale, 

mle 656 au recrutement d'An- 
t Combat, secteur Nice. 


4921, mle 30% su recrule- 


(% bureau), soldat F. F. I., secteur Nord-Seine. 


J2 


classe 


idat 


régit 
es Léon), 
2 Lain-aulo. 


du 


lasse 1942, 


mie 95 au recrutement de 


ar, tirailleur du 1er régiment de tirailleurs malgaches. 
1165 au recrutement d'Alger 


1995, mle 310 au recrutemen$ 
5{° régunent d'infanterie. 
238 au recrutement de Mw 


466 au recrutement d'Alger, 
giment de tirailleurs marocains, 
mile 2152 au recrutement d’Ajae- 


F. 1, mouvemer 
(Georges-Célestin), classe 
seine 
(Ernest), classe 1994, 
lasse 1939, mie 
da 83° bataillon du génie 
n-Raymond-Fugène}, classe 
lat du 
ee classe 193%, mile 
du "4er régiment du génie, 
ran), classe 1926, mie 
du r( 


giment de tirailleurs marocains. 


classe 1929, mle 439 au recru'ement de Mul 


régiment d'infanterie, 


192%, mle L. M. 15 au recrutement d'Alger, 


nt de tirailleurs algériens. 


classe 1900, 


mile 1064 au recrutement Je 


» 


Samak Messaoud (Félix), classe 195, mle 28 au recrut. t éd 
Constantine, zouave du 3° régiment de zouaves. 


Sandian Namako, classe 1931, mle SS2S8 au recrutement € aa, 
tirailleur du {+ bataillon de tirailleurs sénégalais. 

Sara Dian, classe 19%5, mle 45661 au recrutement de ] né 
tirailleur du 1% régiment de tirailleurs sénégalais. : 

Sari (Jean-Marius), classe 1945, mle 26108 au recruten de ‘y 
Seine (1e bureau), chasseur du 19 bataillon de chasse rortée 

Seddi Abdelkader, classe 4%5, mle O101 au recrutement €'ren 
spahi du 2% régiment de spahis algériens. de 

Smili Boudjema ben Rabah, classe 1942, mle A. 2960 au re rie 
ment de Constantine, tiraillur du 7° régiment de tirail! alcé. 
riens. 

Smuda (Wladyslas), classe 1926, mle 14909 au recrut: da 
Parthenay, soldat de la 2 division polonaise. 

Stevenin (Ernest-Georges), classe 1932, mle 4682 au recru ie 


Caen, soldat du 36° régiment d'infanterie. 
Tardieu (Juhen-Marcel-Paul), classe 1910, mle 1889 au 
de Montpellier, sergent du 17° régiment colonial du g: 


La 
» 
—e 


Thyarion (René-Louis). classe 1945, mle 90228 au recru! ds 
Lyon, soldat F. F. L du {+ bataillon du Charollais 

Trolonge (J2an-Marie), classe 1930, mle 2557 au recru! +4 
Périgueux, canonnier du 2e régiment d'artillerie. | 

Vergez (Edouard- Louis-Roger), classe 1945, mle 17766 au re. ent 
de Tarbes, soldat du 23° régiment d'infanterie coloniale 

Verrando (Louis-Théodore), classe 1937, mle 389 au recrute le 
Nice, soldat F F. 1I., groupe Castellar. 

Ville (Eugène-Baptiste), classe 1927, mle 1881 E. au r enent 


d'Alger, tirailleur au 17e régiment de tiraiileurs algérien: 
Villeneuve (Robert-Dominique), classe 1943, mle 23311 au rule 
ment de Lyon, soldat F, F. I. au maquis du Val. 
Ylani (Vince ent- Marie), classe 1940, mle 2260 au resrutemer! &'iise 
cio, soldat du 1 commando d'Afrique. 

Vitani (Vincent-Marie), classe 1940, mle 2260 au recrutement & 4jso 
cio, soldat du 17 commando d'Afrique. | 
Zanga Koné, classe 1941, mle 69568 au recrutement du Soudan, tira 

leur du 16° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Zephoris (Georges-Hervé), classe 1944, mle 17105 au recrutement ®& 
Rennes, soldat F. F. I]. du bataillon d'Estienne-d’Orves. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guën 
avec palme et annulent, le cas échéant, les citations antérieur 
qui ont pu être attribuées aux intéressés pour leurs blessures 


++ 





Décrets portant conoëession de la médaille militaire, 





Rectificatif au Journal officiel des 17 et 18 décembre 195! 


MILITAIRES EN ACTIVITÉ DE SERVICE 
Gendarmerie. 


+ légion de garde républicaine. 


Page 1242, ire colonne, au lieu de: « Germain (Robert-Raymond) 4 
lire: « Germain (Pierre-Raymond) ». 


——t 8 $— 
Rectilficatif au Journal officiel du 19 décembre 191: 


intendance. 
Page 12513, 2 colonne, au lieu de: « Pernin (Denis-Blai:c) », lire! 
« Pernin (Denis) ». 
Infanterie coloniale, 
Page 12517, {re colonne, au lieu de: « Medina (François-Philippe) « 
lire: « Medina (François-Félix) ». 


++ 





Remise de débet, 


Par arrêté en date du 7 janvier 1%52, sous réserve du versement 
d'une somme de 21.925 F, nette d'intérêts, il est fait remise gracieust 
à Mlle Cohen (Paulette), demeurant à Rabat (Maroc), de la somnm 
de 43.851 F dont elle était redevable envers l'Etat, par suite 4 
trop-perçu au titre de l'indemnité de logement. 


EL 





Homologation de grade au titre des Forces françaises combattantes 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret n° 366 du 2% juillet 1942: 

Vu l'instruction ne 1368 B.C.R.A. du 27 juillet 4942: 

Vu l'instruction ministérielle ne 14230/CAB/FA/F.F.CI. du 28 ma 
4948 fixant les grades en ay en Çx rss pour la Liquidation 
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vu le décret ne 48-1159 du 19 juillet 1948 portant forclusion en 
> de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvement 
(rançaises de l'intérieur, des Forces françaises combatlantes 
de la résistance intérieure française et l'attribu'ion des $ 
<milation aux membres des Forces françaises combattan'es de 
r et de la résistance intérieure française ; 
\ , décret du 5 septembre 1949 relatif à la délivrar 
d'appartenance aux membres des Forces françaises com 


ba er 
Arrêle : 
n ter, — L'arrêté ci-dessous 1! 


e des es 


en ing JeéçoiL ia Mana n 


À té du % août 1918 ‘Journal ofJicel du i sep'embre 19:18), 
1 lieu de: 
RESEAU « PAT O'LEARY » 
Avec le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du fer juin 19%1.) 
Robert (Edmond), né le 13 février 1916. 

Lire : , 
O'LEARY » 


RESEAU « PAT 


sous-liculena n£. 


Avec le grade de 


(Pour prendre rang du 1er février 19:4.) 
(Edmond-Octave), né le 13 févr 


er 1916. 


rt. 2. — Le présent arrêté sera puliié au Journal ofjiciel de la 
publique française. 
Fait à Paris, le 1er février 1952, 

PIERRE DE CHEVIGNÉ, 


—4@ à —————— —— 


Homologation de grades au titre des Forces françaises de l'intérieur. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des Forces fran- 


çaises de l'intérieur; 

Vu le décret du 20 septembre 1911 relatif au statut des Forces fran- 
çaises de l’intérieur; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945 portant application aux 
membres des Forces françaises de l'intérieur des pensions militaires 


fondées sur l’invalidité ou le décès ; 
Vu le décret du 8 mars 1950 modifiant et complétant le dé du 
s “mbre 1944 l françaises de l’inté- 


. + 
rat 


relatif au statut des Forces fra 


Arrête : 


Art, ter, — Sont homologués à titre posthume ou disparu, les 
bonne!s des Forces françaises de l'intérjeur, ci-après: 
fre REGIOX MILITAÎRE 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1941.) 


Bandin (Jean), né le 28 septembre 1912. 
% REGION MILITAIRE 
Dans-le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 16 mai 1944.) 
Vinchon (Jules), né le 23 Janvier 1924, recrutement de Saint Quentin, 
classe 1914, mle 429%. 
3e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


1944.) 
t du Mans, classe 


(Pour prendre rang du 12 aoû 
‘arges), né le {er juillet 1897, recrutemen 
m'e 19%, 


1917, 


& REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 7 juin 1944.) 
âichenbaum (René), né le 3 septembre 4915. 
Dans le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 8 septembre 1913) 
Eymard (André), né le 11 janvier 1909. 
{Pour prendre rang du 9 juin 
Peli. (Paul), né le 6 novembre 1%8, 
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a DE LEN 
uns 
p nn l 1 « 
] £ 
Renaud } x}, t 14 17 
clas-e } 1h 139 
Du le gra j 
P ] A [L 
Ma x 1h | 21 i 
ço Ù 193, mie 817 
Sorre Em | 
Cia 51, m 1242 
Da l 4 
»\» - 1 
Roy Roher! né Le) 19 
asse 1913, mile 18211 
* 1 
P p ing d 
Ja juot t ird 97 i 
Dans ] r 
Puy pr | ng l 
Classe 4940, nue 1600. 
Se REGION M TAIRI 
Dans rade de is licut 
lour prendre rang ) ma 
Pauxæ (Antoine), né le 10 mai 18%, r n 
classe 1916, mle 1% 
Dan !, ra F 
Pour prendre rang du 29 seplen 
Belle (Marius), né le 14 novembre 1997, r 
chasse 1917, mile 859 
Dans le grade d rgent 
Pour prendre rang du 5 février 
Noble (Marcel), né le 8 mai 1%? e 
clas 1922, mile 1700, 
ar 2 sont hom gués à tt 
les Forces française térieu pre 
{re REGION M TAIRE 
Dans le grade d'adjudant 
(Pour prendre rang du 9 juir 
Leroux Georges né 1! 21 ma 1891 a 
lasse 1919, mie 22% 
Dans graa de rge it 
Pour prendre rang du 9 juin 
ourtin (Robert), né le 9 juin 1%8, ruten 
193, mie 8. 
Dans le grade de poral. 
Pour } ire rang du 17 | 
Lucas !I )}, né août 192: 


nt de Bourges, 4 


= _ #0 
1753 
_— — - - —— 
*18.) 
nf. 
r 1944.) 
: \ l, 
01) 
1 
? 
11) 
: ! de 
+ À ile 
' le " Ne 
M1) 
1911.) 
ie 1 ON, 
ant, 
12:11) 
t de Sa F né, 
’ 
(7 


1943.) 


ement de Romans, 


19:11 

le Lons-le Saunler, 
1 : s pers ine L4 
1914.) 

mn le Versailles, 
1914.) 


n 1 


1a53@ 





























rutemuut de Mâcon, 
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(Pout pren 


2) 


(Pour prendre rang du 9 février 194) 


né le & ma 


r ! LM L 
dré), n 


classe 196, 








F 
. 





m 


1% 
t 


André), mé le 


mie 125. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


né !e 


mile 41054. 


né le 12 octobre 1907, recrutement de Saint 





6 Le 8 novembre 


Dans le 





(Pour prendre 


ren ire 





(Pour pren 





$* REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 







rade de sergent-chet. 





1918, recrutement 








rade de caporal-chel. 
rang du 9 juin 


üt 1%8, recrulem 


çois né le a ût tot. 


décembre 1911, recrutement de * 







rang du 3 août 


” 





1890, rec 


rude de licutenant. 





ran 


, 
: lé 


12 août 1906, 


mie 2S1. 





rang du 9 juin 


15 juillet 1912, 





rang du 20 jui 


né le 10 octobre 1924, 





rang 


le 24 octobre 1906, recrutement de Bar 


utiet 1914, recrutement 
me 


3314. 





(Pour prendre rang du fe août 1944) 
Raoul}, né le 4 juillet 1916, recrutement de Ver 





rang du 18 août 
10 août 1902, recrutement de 






Dans le grade de sous-lieutenant. 


oclobre 1922, recrutement de 









rang du 9 juin 


1919, recruleme 
























de capttame. 







du 9 juin 















ng du {+ août 




















du 8 mars 1M3.) 


recrutemen 









g du 1er juillet 1944.) 

















10 Fev 
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rse (Moger), né le 4 seplembre 1917, recrulement de Charires, 
else 1997, mte 210, 
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Po 


Le 
Du 
pul 
Herke 


Mar 


rta 
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ïn (Pierre), né le 26 Juillet 1906, recrulement de Thionvil'e 
ue 19%, mile 2264. 
,yrd (Michel, né le 25 avril 1915, recrulement de Cherbourg, 


e 191, mle 2445 C 32. 


(Pour prendre rang du 15 Juin 19%) 
e (Claude), né le G juillet 1919, recrulement de la Seine (d* bu 
iu ‘ame 1909/2, me 25, 


(Pour prendra rang du % juillel 1944.) 


toger), né le 2 mal 1921. 


(Pour prendre rang du fer août 1944.) 


ce (Marcell, né :e 6 avril 1905, recrulement de Mézières, 


1925, mie 906, 
suguste), né ie 1e avril 189%, recrulemen: de Versailles, 
se 1916, mle 5657 
sr Edmond), né le 18 Janvier 1902, recrutement de la Seine, 
1922, mle 2992, 
Marcel}, né le 135 juin 1907, recrutement de la Seine (% bu 
asse 1927, mle 14531, 
Jean), né le 13 avril 1915, recrulement de la Seine (4° bu- 
lasse 1933, mie 1008. 


(Pour prendre rang du 9 août 1954) 


Maurice), né le 9 février 1912, recrulement de la Seine 


1reau), classe 1992, mle 1192 


(Pour prendre rang du 18 août 1944.) 


mel (Georges), né le 11 mal 1917, recrulement de la Seine 


bureau), classe 1957, mile 6 
110 (Paul), né le 13 Janvier 1916, recruement d'Ajaccio, 


se 1936, mle 420. 


rat 


2 


Valjes 


1 a 


* 


1 fon), né le 90 avril 189%, recru!lement de Clermont-Fer 
|, classe 1M8 mie 1441 

kiin (Antoine), né le 30 juillet 189, recrulement de Montlpel- 
‘lasse 1919, mile L. M. 124, 


Dans le grade d'aspirant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 


(Adrien), né Je 16 avri 1923, recrutement de Rouen, 
1953, mile 1#958. 

(Pour prendre rang du 15 juin 194.) 
Georges), né le % seplembre 19%, recrutement d'Orléans, 
1943, In:e 4588, 


Pour prendre rang du 1e août 1944.) 


(Raymond), né le 31 août 192% 
1941, mile 31996, 


recrutement de la Seine, 


(Pour prendre rang du 18 août 1944.) 


Julien), né le 16 février 190%, recrutement de Ja Seine 
ireau), classe 1924, mile 1834. 


Dans le grade d'adjudant. 


{Pour prendre rang du 18 août 1944.) 


Ely), né le 13 mars 192, recrulement de Montluçon, 
142, mile 56, 


2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
(Paul), né le 18 octobre 1910, recrulement de Saint Omner, 
19%, mie 1762, 


(Emile), né le 18 mars 1910, recrulement de Béthune, 
1930, mie 9%. 
Gérard}, né le 20 décembre 1923, recrutement de Rennes, 
1913, mle 13102 
Paul), mé le 9 mai 1902, recrulement de Chambéry, 
1922, mle 85%. 
Yves), né le 31 décembre 1911, recrutement de Dunkerque, 
1451, mle 1161, 


(Robert), mé le 19 juin 1917, recrulement de Rouen, 
1937, mle 709. 


LA 





REP BLIQUE 


Dupont Jean 
classe 1991, 


Ernwein Lonsi 


Classe 1924 


Gastreman A 
Classe LM, 


FRANÇAISE 1755 


Dans le grade de litutenant. 
(Pour prendre rang du % mars 1944.) 

né e 3% mai 191% recrulement de la Seine 
lasse 19932, 1unle 2369 
Pour prend rang du 9 juin 1944 


Dans le grade de sous lieutenant. 
(Pour prendre rang du 8 mars 1951.) 


iguste), né le 23 Mvrier 1921, recrutement de Lille, 


inie 2182, 


Pour prendre rang du 9 juin 1944 
Chatelain Roch}, né le 2» avril 18 "9, re iltement de 1! À 
classe 191%, mile 1,24. 
Cornier (William), 6 le 3 octobre 18% 
buflos (Lucien), né le 2% février 1914, recrutement de une, 
classe 1135, mile GNO. 
Feitve (1 , né le 19 \ 1916, tement d'Arra isse 195, 
imle 761 
Fichaux (André), né le ?1 décembre 192, recrutement de Saint- 
Uner, 155€ 1910, mile 3:01 
Meignie (Jacques), né le 20 juillet 192%, recrutement de Lille, 
classe 19:12, mile 272 
Mercier (René), né le 4 juillet 1922, recrutement de Va cones, 
Classe 1942, mile 51 
Pour prendre rang du 1er août 1944) 
Désoly (Abel), né le 2 avril 191 recrutement de Lilie, classe 1941, 
mie 209558 
Kirsch (Gustave), ns le 6 décembre 193, recrulement de Sarrebourg 
ciasse 143, imle 912 
Dans le orade d aspirant, 
our re re rvane { t Lt 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
krémer Bernard), né le 24 avril! 1918, recrutement de la Seine 
(2 bureau), chasse 1938, mle 318 
Dans le grade d'adjudant, 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Caron (Louis), né le 12 mai 1914, recrutement d'Arras, classe 1924, 
mie JW, 
Dans le grade de sergent chef. 
(Pour prendre rang du 7 avril 1944.) 
Béguin (Henr né le 23 mars 1924, recrutement de Saint Quentin, 


Ciasse 1911, mmle 161 


Jubin ‘Constan 
Le Blais Henri 


Dissez René) 
classe 19%41, m 


Edet :1 
mle 15, 
Giguet (Louis 


classe 1900, m 
Guyomard (Ywe 


) sse 
gamp, [ÉET: 


3 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
» né le 7 janvier 1916 


né le 31 décembre 1914. 


Dans le grade de lheutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 19%44.) 


4 


né le 20 septembre 192% 


né le 13 février 19%, recrutement te Rennes, 
le 09 


le 14 avril 1908, recrutement de Rouen, use 19% 


né le 10 novembre 1910, recrutement de Saint-brieuc 
e 1423 


si, né ! 


1e 
1910, me 37 


ovembre 1920, recrutement de G 
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Dans le grade de sous-lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1%4.) : 

Il 1 (Gübert), 1! ke 23 avril 1%5, recrutement €és Nancy, 
1 L'un, mile 07e 

e 20 avril 1900, recrutement de Guingamp, 


Kervella Jan’, né 10" mai 1923 
De la Paumelière (Gérard), né le 13 mal 1911, recrutement de Saïnt- 


hH se 1990 mile 06 
Le Hilais ŒŒrmie né le 4 février 1917, recrulement de Brest, 
' e 1997, mile 297 B 5. 
Pour prendre rang du 13 juin 19%44.) 
1 | né le 18 avril 193, recrutement du Saint-Brieuc, 
1%5 nie 907 
Pour prendre rang du fer juillet 1944, 
] Etienne né le 15 février 1920, 
Dans le grade d'aspirant. 
our prendre rang du 9 juin 19447 
G ] Léon), né le 17 juin 1921, recrutement de Rennes, 
classe 1941, mile 7232 
Guiller (Jacqueeh, né le 9 avril 1923 
(Pour prendre rang du à août 1964.) 
undré\. né le 6 octobre 199, recrutement de Vannes, 


P | ! 
classe 1199, mile #77. 
Dans le grade d'adjudant chef. 
(Pour prendre rang du 90 mai 194.) 
le ter mai 191%, recrutement de Saint- 


Le Migaignon (Louis! né le 
» 


se 1932 mile 252 


&e REGION MILITAIRE 


Dans le grude de capitaine 


Dans le grade de lieutenant 
Pour prendre rang du 9 juin 1944.7 


René), né le 23 janvier 1922, 


Dans le orade de sous-lieutenant. 

Pour prendre rang du 7 avril 194) 
La'arge (André). né le à mars 1923, recrutement de Limoges, classe 
AM, mie 10227 


9 juin 194.) 


recrutement de Limoges, 


Dar l grade d'adjadant-che 





tévrier 1943.) 


rutemen! d'Oran, classe 


prendre rang du 21 


1 99, 0 


REGION MILITAIRE 
de capitaine 


t94LY 


be rang du 9 juin 


tévrier 189%, recrutement de Mont- 


Dans le grade de lieutenant. 
Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Charrié (Ambroise né le 7 décembre 1903 
Co g Guido}, né je 3 février 191 |, re rutement d'ADN, classe 


junca 











10 Févr à 
(Aubin), né le fer mars 18%, recrutement 
classe l'OMS, me 126% 








Malbouyres René), né le 2% décemnb'e 1913, r 
Seine (fer bureau), ciasse 1993, mule #45 
De Rivière (Jacques né Je 15 octobre 19%8, re É 





Bayonne, classe 1928, mle 1779. 







Dans le grade de sous-lieutenant. 





(Pour prendre rang du 9 juin 19%:.! 
194, recru 





Antignac (Pau né le %0 novembre 
jouse, classe 19%1, mile 524%, 

Antoni (Pierre), mé le 3 octebre 
casse 1%, me 1% 

Brial (René), né le 12 novembre 1910, recrutement de s 
classe 19%, mle L. M. 291. : 

Casadeval! (Pieræ), né le 6 juin 






1905. recruleme 









19092, recrulemenut 









classe 1922, mle 8230, ' 
Coulet (Paul), né le 23 juillet 1908. 
Delbary (Roger), né le 13 mars 1%4, s 
Heim (Albert}, né :e ? mai 1910 
Joie (Paul), né le 25 janvier 190, 
jonce (Jacques), né le 5 juiliet 1897, recrutement dk 
classe 195, mile 4908. ; 
Kroulo (Philippe), né le 25 mars 1908, recrutement de Seine 
(2e bureau, classe 198, mie 1691, 
Lalanne (Germain), né le 4 aoû! 1918, recrutement! de ! CE 





1958, mie 329 
Maison (Charmes), né le 18 mai 17. 
Miquel (Georges), né le 2 nevembre 1911, recrutement ! 
classe 1931, mie 01. . 
Vic (Pierre), né le 24 janvier 1921. 







(Pour prendre rang du 16 août 1944.) 
Julla (Jean), né le 24 juin 1902, recrutement de Perpig' 4 
1922/1, mile 710, 








Dans le grade d'aspirant, 





(Pour prendre rang du 9 juin 19%.) 





Armengaud (Jean), né le 12 août 1922, recrutement de 7 ‘a, 
classe 1941, mile 7385, 
Aussères (Henri), né le 9 septembre 1919, recrutement d ; 





CUT 





sonne, classe 1939, mile 
Baissas (René), né le 2% mar 192% 
Comes (Noël), né le 25 décembre 192. 







Dans le grade d'adjudant-che!. 





(Pour prendre rang du 9 juin 1954) 









Boudou (Feurus), né le G juin 1905, recrutement d'A!! 4 
1925, mie 468, 

Brunel (Jacques), né le 15 août 1911. 

Capdeboscq (Pierre), né le 2 février 1902, recrutement È 





classe 1922, 
Chauvet (Georges), 
gnan, classe 1927 


me 2%. 
né le #9 octobre 1997, recrutement d 1h 
mile 2114. 












Dans le grade d'adjudant. 





(Pour prendre rang du 9 juin 194.7 
Descheyer (Raymond), né le 18 février 1913, recrutement de Le 


classe 1951,2, mie 09. 















Pour prendre rang du 11 juin 1944.) 
Chégorce (Adrien), né le 16 janvier 19%, recrutement d: ‘ 
casse 1910, mle 14%. 














Dans le grade de sergent-chel. 






(Pour pendre rang du 20 juillet 1944.) 
Cappe de Baiilon (Jacques), né le 24 avril 1921, 









6 REGION MILITAIRE 





Dans le grade de capitaine. 








(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 





Aubert (Pierre), né le 26 décembre 1902, 

Burger (Georges}!, né le 15 mars 1915. 

Freiss (Paul), né le 12 novembre 1906, recrutement de Stra: 
classe 196, mile R. M, 2054 

Robert), né le 13 juin 1910, recrutement de Valenciennes, 






Samson 
classe 1900, me 2272, 



















F 


Bur 
D 
















——— 
+0 Février 1952 
—— 








Dans le grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 


1936, me 1699, 


Ù y saston)., ns le 20 novembre 1901, re itement de Nevers, 
Dis 4924, mile 391. 
ns Alphonse), né le 8 dx embre 1897, recrulement de Stlras 
For tasse 1917, mie 120! 
arier (Gabriel, né le 16 ociobre 1918, reculemen; de Meïz, « 
1923, me 937. 
Jl Y \ honse), né le 2? janv er 189, recrue ent le Na À 
1915, mle 1022. 
Jacquot Gaston), né le 2 janvier 169%, recrutement de Nancy, 
; se 1919, mile 2%. 
Lan Louis), né le 31 Gfcembre 1908, recrutement de Sarre- 
1 uines, classe 1928, mie 9%2. 
guel 
Dans le grade de sous licutenant 
(Pour prendre rang du 9 juin 19:4.) 
ul Raymond), né le 21 mars 1914, recrutement de Metz, c'asse 
1454, 1e 1. 


Bay! jément), né le 11 juin 1917, recrutement de Lons-e-Sau 
nier isse 1997, mile 47à 


Blan lhéodore), mé le 29 février 1913, recrutement d'Epinal, 
1926, mile 447. 
Ch t (Lionel), né le 26 novembre 1906, recrutem t de Laon, 


lasse 1926, mile 754 


( | ‘Charles), né le 19 mars 1902, recrulement de Nancy, classe 
122, mle 9112. 

percpper Jean), né le 2 juiliet 1941, recrutement de Nancy, classe 
wait, mile 2164, 

Fehrentz (Frédéric), né le 14 septembre 1M2, recrutement de Sar 
reguermines, classe 1922, mle 938 

Forestier (René), né le 2%5 ‘évrier 1918, recrulement de !a Seine 


à bureau), classe 1938, mie 2692 
‘Pour prendre ang du fer Juillet 1954.) 
Aubert (André), né le 15 mars 1891, recrutement de Troyes, classe 
nm! I 17 


111 nue ë44. 


(Pour prendre rar 
Féry (Paul), né le 27 décembre 1907, recrutemeni de Thionvilie, 
casse 1927/3, mle 21%. 


\1Z du fe août 1951 


(Pour prendre rang du îf° septembre 195) 


Drevdemy (Robert), né le 8 oclobre 4904, recrutement de Metz, 
lasse 1924, mie 1122, 
Hanrjon (Albert), né le 27 octobre 1902, recrutement de Metz. 
1922, mie 356. 
Pour prendre rang du fe novembre 1944.) 
Berna ‘Eugène), né le 30 mars 195, recrutement de Colmar, classe 
125, mile 644. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1944.) 
Durm (Jean), né le 21 octobre 1906,’ recrutemen: de Mu:house, 
ca 1926/2, mile 3%. 
(Pour prendre rang da 23 novembre 1944.) 
Burrus (René), né le 2 août 1905. 
Débold (Gas'on), né le 11 juin 1908. 
(Pour prendre rang du 2? Kvwrier 1945.) 
Fel'mann (Mbhert)}, né le-7 avril 1909, recrulememt de Mulhouse, 
Gisse 1929, mile 4377. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Aubry (Jean-Marie), né le 27 septembre 1921, recrutement d'Epinal, 
classe 1941, mile 2689. 


Pare (Maxime), né le 13 décembre 1910, recrutement d'Epinal, classe 


12, mle 2428, 
7* REGION MILITAIRE 


Dans le grade de lieutenant. 
Pour prendre rang du 9 juin 194.7 


® - 
Ex r (Gaston), né le % novembre 1902, recrutement de Montar- 
». isse 1922/2, mile 583. 


0! (Julien), né le 4 avril 1923, fecrutement de Vesoul, classe 
#3, nle 404. 

LS né Je 27 mai 1914, recrutement de Nevers, classe 
+4, [ne } 
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n fandré), né îe 26 Juin 4916, recrutement de Naney, 





Da d { 
[| « | L) 
194 j 
Ma \ TEL " 0 
, [pl i 
Va ” L: 
t 
Da e gr ; { 
) , 
J L t ° (, 
im # 
r d 
Dun l 1 
e NV 9 1 
D ‘ le d nt 
s | \ ) 1 
Ahel (Mara e ler février 1M0, recr l le Y » 
12%, mie 1 
Dar s | mi À ll ' 
ir end ] } 14 
Alezina 14 j | , 
11%, mi 1 il 
% REGION M TAIRE 
Dans le grade de livcutenant 
(Pour prendre rang du 9 j 19:41.) 
Casou-Mounat (Jean), né le G juin 1901, recrutement d'Ajaccle, 
classe 1924, mile 1% 
Peyrolle (Georges), né le 27 juillet 19M, recrutement de 1 la858 
1940, mie 6:26. 
Pour prendre rang du 19 août 1944 
Delord ‘Angéle), né le 11 avril 189 à el de Nimes, classe 
1917 hi »2% 
Dans le grade de Sous livutenant 
(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
Conil ‘Paul. né le 27 novembre 1906, recrutement d'Avignon, classe 


nil ‘Pau 
19%, mie 
Cour (Joseph), né le 15 décembre 1923 


Dans le grade d'aspirant 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Daumas (Jean), né le ?S avril 1923, 


art. #4 Les hornologalions prononcées au titre de l'article fe du 
présent arrêté acquièrent le caractère d'homologation à titre 
posthume dès l'élablissement de l'acte de décès 

Art. 5 Le présent arrêté éera publié au Journal officiel de la 


Ï 
République française. 
Fait à Paris, le 1er février 1952. 
PIERRE DE CHEVIGNE 





+ © 
D 4 À 


Administration centrale de la marine, 


Paz arrêté du 9 février 1952, M. Barthe (G.-A.-E.), chef de bureau 
de 2° classe du 20 mai 1944, est intégré dans le cadre des adrminis- 
trateurs civils pour comyter du fer janvier 1946 et nommé à cette 
date administrateur civii de 2e classe, 2° échelon, avec une ancien 
neté remontant au 20 mal 1944. 

M. Barthe prend rang sur l'annuaire après M. Daurner 

Compte tenu des dispositions de l'article 14 du décret no 45-2414 
du 18 octobre 1945, modiflé par le décret n° 46-1155 du 22 mai 1946, 
et des dispositions du décret ne 49-938 du 15 juillet 1949, M. Barthe 
est nommé administrateur civil de 2 classe, 3° échelon, pour compter 
du 1° janvier 1946, 





+0 
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Directions de travaux, 






Par arrêté du à: février 1932: 






Sont promus au grade de secrétaire administratif principal 
(ter échelon) des directions de travaux, les secrétaires administratifs 
de 17e classe, inscrits au tableau d avancement, dont les noms sui- 
vel: 








(Pour compter du 1# janvier 1952.) 





M. Blum (Marcel), en remplacement de M. Le Ru, retraité, 
M. Ghilini (Tiburce), en remplacement de M. Dominichelti, 


relraité. 


M. Dorval (Joseph), en remplacement de M. Douérin, retraité. 









(Pour compter du 4 janvier 1952.) 





M. Gain (Ange), en remplacement de M. Andrau, retrailé, 






(Pour compler du 15 janvier 1952.) 





M. Chapalain (Louis), en remplacement de M. Auzende, retraité. 






(Pour compter du 28 janvier 1952.) 





M. Saout (Jean), en remplacement de M. Capponi, retraité, 











Sont avancés à la îre classe de secrétaire adminictratt 
lon) des directions de travaux, les secrétaires admin 
% classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 


(Pour compter du {+ janvier 1952) 

(2e tour.) M. Ansquer (François), en remplacement de M 
retraité, Reliquat de bonifications: néant. 

(3° tour.) M. Marchetti (Antoine), en remplacement de M 
retraité. Reliquat de bonifications : 9 jours. 

(4e tour.) M. Mouden (Ferdinand), en remplacement de 
promu. Reliquat de bonifications : 9 jours. 

(5 tour.) Vacance non comblée. 

(ler tour.) M. Kerros (René), en remplacement de M 
promu. Reliquat de bonifications: 6 mois. 


(Pour compler du & janvier 1952) 
{2e tour.) M. Labory (Pierre), en remplacement de M. G 
Reliquat de bonifications : néant. 
(Pour compter du 15 janvier 1952.) 
{% tour.) M. Tramoni (Antoine), en remplacement de M . 
lain, promu, Reliquat de bonifications: néant. 
(Pour compter du 28 janvier 1952.) 
(ie tour.) M. Rustuel (Henri), en remplacement de M 
promu. Reliqual de bonifications: néant, 


Sont avancés en éche'on dans leur grade, les secrélair 


nistratifs principaux et les secrétaires administralifs des 4 n 


de travaux dont les noms suivent: 


















NOMS ET PRÉNOMS GRADE ET ÊCHELON 









ANCIEXNETÉ BONIFICATIONS NOUVEL DATE DEFFET 


pour 
dans l'échelon, : . éheloe . du nouvel 
sorvices militaires, 








Capponi (Marc)......... scoscces LA P., D CORR....ccctces 
Monot (Eugène)... sin A Re 00 OO... ….. 
Riou (Charies).....cscocscccccssse 8. À. P., 1® échelon... ce 
Guay (Henri). ..ssssssseseseseus ee S. A. P., fer échelon....…. css. 
L'Hour {HJean).......scs.ssseccse « | S. A. de 1re classe, 1er échelon... 
EC ee S. A. de 2 classe, ke échelon... 
Arandel (Serge}...sssssssssse vs. | S. À. de 2e classe, 1er échelon... 





























fer janvier 1%0, 0 2 fer janvie 
{er janvier 19%0, » 2 {er janvie 
1er janvier 19%, » 2 jer janvier 
2 mars 1%. 10 jours. 2 10 mars ! 
{er janvier 19%. » > {er janvi 
31 décembre 19%. 9 mois 10 jours. 5e 21 mar: 
M décembre 19%0. 11 mois 23 jours. 2 8 janvier 














— 2 





= — 









Sont nommés à l'emploi d'agent administratif principal de 2% classe 
des directions de travaux, les agents administratifs de 1re classe, 
inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 







Pour compter du 1 janvier 1952.) 
M. Sorin (Georges). 







(Pour compler du 25 janvier 1952.) 
M. Didieux (Camille). 






Sont avancés en classe les agents administratifs principaux et les 
agents administretils des directions de travaux, inscrits au tableau 
d'avancement, dont les noms suivent: 






{Pour compter du 1er janvier 1952.) 
M. Martin (Maxime), agent administratif principal de 2 classe, 
M. Videgrain (Albert,, agent administratif principal de 2 classe, 
M Carles (Léon), agent administratif principal de 2e classe, 
M. Richard (René), agent aduministratif de 2e classe. 
M. Tourelle (Marcel), agent administratif de 2 classe. 
M. Le Douarin (Adolphe), agent administratif de 3 classe. 











(Pour compter du 26 janvier 1952.) 





M. Ferrandi (Jean), agent administratif de 2e classe, 


++ 















Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Por arrété du 7 janvier 1952 du secrétaire d'Etat à la guarre, 
Mme Chaudy (Andr. }, née Conroy, agent du cadre complémentaze 
de bureau à l'établissement régional du matériel de Casablanca, 
est révoquée de ses fonctions sans suspension des droits à pensrmn. 
Cette révocation prendra effet du jour de la notification qui en sera 
faite à l'intéressce. 


— ee _ — 










Par arrêté du 17 janvier 1952, M Hutinet (Henri), commis sdmi- 
nistratif staglaire au titre des emplois réservés à l'intendance de 
la 7° région militaire, est titularisé dans son emploi à compter du 
Bb octobre 1951 






——— 2 © © ————  — — 








Par arrèlé en date du 17 janvier 1952, les employés auxilia 
oraires du service de l'intendance dont les noms suivent © 
arisés dans le cadre complémentaire de service à compter d 
let 1951 et nommés aux classes ci-après: 


ire REGION & REGION 
Agent de service de 4° classe. Agent de service de 4° classe 
M. Parent (Robert). M. Zorn Eugène). 


Agents de service de 5 classe. Agent de service de 5° 


Mmes Martignon ‘Marie\, Faucher | M. Mauer (Camille). 
(Marguerile\, MM. Gagnepain 
(Louis), Lelour (André), Bu- 


geaud (Georges) Agent de service de &° classe, 
ges). 


Agents de serrice de G classe. M. Morlot (Robert). 


Mmes Sluzmann {Georgelle), Car- 


roué (Julielte). 8e REGION 


% REGION Agent de service de Y classe. 


Agent de service de 5° classe. 
M. Becue (Abel). Agent de service de G° classe, 


M. David {Pierre). 


Agents de service de G classe | Mme veuve Volie (Rose). 


MM. Flandrin (Roger), Vanden ”e ” 
bulcke (Marcel). ' 7e REGION 


Agent de service de & © ?, 
3: REGION 
é M. Bernard (Jean). 
Agent de service de 5 classe. 
M. Laurent (Joseph). %œ REGION 
Agent de service de 6° classe. Agent de service de 5° classe. 





Mme veuve Chouan tAnna-Maria), ! M. Leccia (Charles), 








æ ; 9 
\ 0 Février 1952 
EEE EEE 

10e REGION | Agents le serruce de "Re ( 








x : . , 
u nice de 3 classe. MM. Salah ben M L 1d 
agent de 2670008 ben Brahim, Moh ben Aged 
pentriha Abderrahmane. ben Kelifa, Sposito (Jean), Raf- 
#. r uni Ji 1 
TUNISIE 
à MAROC 

agent de service de 3° classe. 

| , igent de le % classe. 
M, Salem ben Larbi. 

| M. Mohamed ben Larbi. 
Agents de service de 4% classe. | 
Agent de ser ( le 4e classe 
Mu vhezal Saïd, Mohamed ben 
bou Dial, | M. - Ahmed be ) Aul. 
— 6 06 &— — 

Par arrété du 17 janvier 1952, Mme Delpeyr 1. née HBir tC16- 
men , agent de bureau du cadre complémentaire des } n 4 
civ xtérieurs du secrétariat d'Etat à la guerre (dir \ rég 
pie du recrutement et de la statistique de la 3° régi milita 


est mise en dispomibilité (raisons de sant) pour une anmée, à 


compter du 12 juillet 1951, 


ect @-@mmmme 
Par arrêté du 17 janvier 1952, la démission de son emploi 
par M Paradis (Alfred), commis administratif à la direction 
nale du recrutement et de la statistique de la Ge région mil 
est acceptée à la date du 1e novembre 1954. 
—t" 06 © —— 


Par arrêté du 18 janvier 1952, M. Mergenthaler (Robert), em 
à la direction régionale du recrulement et de la statistique « 
6 région militaire, est intégré dans le rps ces commis adr 


tratifs des services exlérieurs du secrétariat d'Etat à la guerre à 


compter du 1° janvier 1959. 





L'intéressé est classé au 2e échelon de la ?e classe d on nouvel 
emploi, par utilisation de deux années de bonifications et majora 
Lions pour services mililaires, le reliquat desdites bon:f ions res 
tant valable pour un avancement ultérieur. 

[ dispositions de l’article {er de l'arrêté du 27 m 1951, portant 
Qifularisation dans les cadres complémentaires êe bureau et de ser- 
vice des personnels civils exférieurs appartenant aux services régio- 
naux du recrutement et de la statistique, sort annulées en jui 
goncerne M. Mergenthaler. 

hd. 
nn 4 À 
[2] 
Service des essences des armées. 

Par arrêté du 5 janvier 1952, Meme Deletombe, née Oriac (fen- 

rielle), agent de bureau de 4° classe du cadre complémentaire à la 


direction des essences du Nord à Paris, est mise, sur sa demande, 


en disponibilité pour charges de famille, pour une durée de six 1 
à compter du 1er janvier 1952. 





D © 
D 4 À 


Flassement dans le service d'état-major (armée de l'air, réserve). 


— — 


Par décision du secrétaire d'Elat à l'air en date du ter février 


bont classés dans le service d'état-major les officiers et aspirants 
te réserve dont les noms suivent ayant suivi le cycle complet 
l'instruction et subi avec succès l'examen de fin de stage du 


pours des officiers de réserve d'état-major. 
MM. 


[olongne (Roger-Alfred-Victor), commandant, centre mobilisateur air 


224, 


Pi 


Mobilisateur air n° 222. 
Bpony (Gérard-Etienne), capitaine, centre mobilisateur air ne 
Lacoste (Edmond-Victor)> capitaine, centre mobilisateur air ne 


Lefebvre (André-Adolphe-Armand), capitaine, centre mobilisateur 


ne 223. 
B n (Georges-Maurice-Antoine), lieutenant, centre mobilisateur 
Pinet  (Marcel-Albert-Pierre), lieutenant, centre mobilisateur 
r) 
Ro e (Gérard-Albert-Jean), lieutenant, centre mobilisateur 
1 » 
f Amédée-Martial-Alexis), lieutenant, centre mobilisateur 
] 2% 
E IL (Roland-Paul}), lieutenant, centre mobilisateur air ne 
Pi (Jacques), lieutenant, centre mobilisateur air n° 223, 


rd  (Raymond-Edouard-Louis-Jean-Baptiste), capitaine, centre 
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ployé 
le la 
unis 


HOIS, 


1952, 


22. 


223 


air 


air 








ns np 
I " e } 1 \! \ ‘ { ra 
} 1 } ( r 
( r 
( L 
} \ 
(; l 
I \ (-] | 
| , 
Log Î mn | | r 
sd , 
| I Paul r 
|! x (G ges-Ma I ent [ ( r air 
Fa! Ra Marcel-Marie-] I ir 
14 
n P Kavier-A 1 « re 
| r air n° 2:1 
Sainp: Jea Mari lie tanant s : ‘ 
Clamer Roger-Marie), eutenant cé » 11 r , ! 
Laborde (Gérard-Bernard), lieutenant, centre mobilisateur air 1 >, 
Petitjean {Roger-Lucien), lieutena 
Pivot (Pi Louis-Jean-Georges), lieutenant, centre mobilisateur ar 
no 22 
Monka (Jacob), lieutenant, centre 1 
Antoine (René), Capitaine, centre mn l air 1 224 
Bertin Albert-Jean-Auguste), li ‘ t, centre mol teur af? 
ne 21 
Grassio André-René-Maurice licute t, cent mot teur air 
n° 221 
Hebrard (Jean-Gustave-Raymond}), lieute { re mo} teur air 
ne 224. 
Muller {André-Jean), lieutenant, centr teur air n° 224 (1). 
Vaysseltes (André-Julien-Jean-Marie), li t, centre mobilisateur 
air n° 224. 
Larose (Fernand-Alfred-Marie), sous-lieutenant, centre mol \feur 
air n° 222 
Rivière {Christian), sous-lieutenant, cer mobilisateur air ne 222. 
ouf (Maurice-Théodore), sous-lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 222. 
Beck (Philippe), aspirant, centre mobilisateur air ne 222 
Cachau-Herreillat (Henri), lieutenant, centre mobilisateur air ne 225, 


Nicolas (René-Jean), sous-lieutenant, centre mobilisateur n° 225 

Ariaudo (Marc-Clément-Lucier lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 2% 

Massenet (Olivier-Yves-Charles-Henri), sous-lieutenant, centre mobl- 
lisateur air ne 2%. 

Claverie (Maurice-Joseph-Louis), sous-liéotenant, centre mobilisateur 
air n° 22%, 


(1) Sert en situation d'activité. 


++ 





Homologation de brevets de l'armée de l'air. 





Rectificatif à la D. M, no 18000/SPAA 4 BR du % décembre 1951, 
insérée au Journal officiel du 26 janvier 1952: 


Page 861, {re colonne, 31° ligr e, au lieu de: « 21049 Springuel (Jean), 
sergent, né le 13 mai 1951, école 3/707 », lire: « 34049 Springuel 
Jean), sergent, né le 13 mai 1921 »: 35° ligne, au lieu de: « 24053 


Chardron (Marcel), sergent, né le 27 mai 1951, G E. C. », lire: « 34053 
Charüron (Marcel), sergent, né le 27 mai 141 

Page 862, 2% colonne, Ge ligne, au lieu de: « 
caporal, né le 26 novembre 1922, C. E. 1. T. 8 
Gallet (Robert), caporal, né le 26 novembre 1922 


1887 Gallet (Robert!, 
2 (2) », lire: « 1845 
, C. E. EL. T. 872 (1) ». 
Page 863, 1re colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « Yournal 
! du 25 décembre 191 », lire: « {Journal offu iel du 2 décetm- 





— 0.0 © ——— 
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Liste des véhicules susceptibles d'être rétrocédés Tableau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel te. hnique 
à leurs anciens propriétaires. civil des constructions navales, dé l'aéronautique navale « de 
j l'artillerie navale. 






—- — 









Reclificatif au Journal officiel du 2? février 1952, page 1419 
























ne: fs “ur RE Ds] Rectiflcalif au Journal ofJiciel du 18 janvier 19532, pa, | 
AUSERO GEYRE manoce | vue | "UMERO | RUwERO 2 colonne, 1% ligne, au lieu de: « Oursin (Marcel-Léon] “ 
d'ordre. | | PAU : malricule de chissis mettre. « Oursin (Marcel), Léon (Pierre) »:; 3le ligne, 

its | . Ù Fi « Allannto (Louis) », mettre: « Allannie (Louis) »; 75° a 





Leu de: « Barezeur (Henri) », mettre : « Barazeur (Henri) », 


a + 
















Tableau d'avancement de 1952 (armée active), 





Rectificatif au Journal officiel du 29 janvier 192: 





Page 1237, & colonne, artillerie, pour le grade d'adjudan! 
1° Rayer: « Poirson (André) s. 


d% Au lieu de: « b) Non de carrière, 1 Baschirotto (René), L 
cini {Libéro) », mettre: « b) Non de carrière, 4 Poirson 
2 Baschirotto (René), 3 Bonvicini (Libéro) ». 






Tableau de classement pour le grade de rontrôleur de 3 classe 
de l'administration de l'armée. 


















Par ar d lue à Ex r 1952, sont rits au tableau de 

- AR, 0 mirèieur de 9 classe de l'adminis Page 1239, {re colonne, service des matériels et bâtiments « 

M % ' 2 Lot do lhtaiile. dé déite pour le grade de maréchal des logis-major, au .ieu de: « à 
1 [x à (Rob pit ) d'inlontes (Emile) », lire: « Brun (Basile », 

M. F« 1 (Arbre intend militaire de 2° classe. Le reste sans changement.) 





— 46. 










€ 


Tour de départ en campagne des officiers mariniers, fourriers, secrétaires militaires, commis aux vivres, cuisiniers, 
maitres d'hôtel, boulangers, tailleurs, cordonniers. 



















DATE D'ENTRÉE 








| 






NOMS ET PRÉXOMS MATRICULES der se AFFECTATIONS OBSERVATI 
onu date de rentrée 
| dans la métropole 






















FOURRIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 









sé 2: 22 juin 1938 Marine Paris. 
ww 2? 8 février 19%, Sécurité sociale Brest, 






Premiers maitres. 





Ayant fait campagne. 












Ropar He si éttionsial 750 B 2 25 février 1942, B. E. Khouribga. 

Cha pala JOsephh....s.sssssssessesse | 1502 B, 33 | 20 juin 1%42 Centre Sirnoco. T. D. 
Aitcheikh (Marrt snébesesessdosésssanl 1,1 Biz 12 novembre 144 Marine Casablanca. T. bL 
Monl (Uoseph}) ........c.cosessseecsee | The BB 29 | 25 iécembre 1%: B. E. Lartigue. 

Tanguy ,Henr Sbnécenbocscrésesensit | 2179 B 2 26 décembre 1911. Dépôt Toulon. 

Cariou Marcel) ....... édit à #31 B 3% 31 décembre 144 E. M. Aéro/Med. 

Bour\: MUR cosscsssocesceecui | 21 I 2 Hi décembre 1944. Marine Paris. 

Mig!ia CRETE -s-scouécccessesci Sd #0 Bi 2 31 décembre 1914. E. M. 3° région. 

Le 1} t (Josepl Sn ocssssset 212% B 3 jer janvier 145 Marine Paris. 

Le Buoursicaut (Joseph})............. sd 535 L 3 16 juillet 1%5. Dépôt Brest, 













Maitres (brevelés supérieurs). 





Ayant fait campagne, 














DR CS ss scccscsenes vrai 5 T 937 17 novembre 1941. B. À. N. Karouba. T. D. 
Le Borgne (YVes)........ssssess sesovt 724 B 3% 2 décembre 1%. B, A. N. Purt-Lyautey. Fe D. 
DURE TEVORL os occcccosonconcsecesséees | 248 C 38 ter janvier 1945. Elan. T. D. 
LE POR OR... cdcoccétsess etc céte | 1225 B 3% 6 janvier 1955. CO Port-Lyautey. 

Lava L'IOROPREN) ss occocosoceésesss | 413 B #9 3 mai 1M. Ecole des fourriers. 

Danje (Emile) ......scssssssesessessuss | ss L 37 fer juin 1%5 Disponible Brest. 

Bris Ro éassssisat DEL Si6 R 2%» 2 juillet 1%5 C. F, M. Hourtin, 

ONOt (CRDI) s.ssococccsccccsec see: | 2 T 31 ler septembre 1945 D. P. Toulon. 

Queinne DOM cococcrvttesesesvesess | 29 B 3 ter octobre 1945 C. F. M. Pont-Réan. 

DORMUR (CANON) ....sccoscscosscoces … 1557 L 3 ler novembre 41945 Albatros. 

Fhépaut (Hervé) ......sssssssusss RER 23 B 39 ler novembre 195 Escarmouche. 















(non brevetés supérieurs). 
Ayant fait campagne. 


Maitres 












La Guédts (Herr ssdoodrdoss assises | 15% B 34 jer octobre 1944, Centre Siroco. À 
Héleine (René) ......sssssssnss ss .s| 212 C 3% 20 octobre 1944. B E. Agadir. T. D. 
Le CE PE | 1KÙ B 3% 31 octobre 19%4 C. M. M. Bizerte, 

DURE ML coocooceccceoscsteccssossens | 182 B » 11 décembre 1944. B. À. N. Cuers, 

Auvray Andr PONS ER ME SE 24m 2% ! jer janvier 1945. D. P, Cherbourg. 

DT OS cotescicorctosecessoce I C AH ter janvier 1945, C. F M. Hourtin. 

Hubert La .…...| 118 C 90 2 février 1M5. U. M. baie Ponty, 





Perrot (J RENNES 2076 B 2 der avril 19%45, Marine Paris. 
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KOMS ET PRÉNOMS 


MATRICULES 





DATE DENTRERX 
su service 

ou dale de rentrée 
dans la mélropoie 














ii nn nt no _ L} ESS ét PS 
Seconds maitres (brevetés supérieurs). 
\ FA Pas fait ( 
poster Eugène) sossosossneresmeosenss ] 4719 ra {er ol 1952 | EE NH | Ï à 
] FPANCOÏS) soocssosseosssssscosesee i4 T 42 12 septembre 1 fl l 
Calnon (AMOÏNE) s.ssessssssssssrssose still T 41 (n pltembre 1944, | Ca b : 
Ayant fait car 
Coélou (Jacques) sssssssssssssnsssssss | 3 à B %= 97 août 194? ET 
Millet PR Mi } 16 mai fut Il N. Hi 
Fouasseur (JOSCPh) ssssoscscossossssse | 407 B 3% ter août tu CO & M 1 
tuégen (LOUIS) sssocsoososssssssssessses | 2217 B } 27 octobre 1946 ( LD PA | 
1r'evre (ROLEF) sossssosssossonsenssesse | 40 T 42 it janvier 1947 ( tove.L4 
Postec (JOSePN}) ssscssssssssoss eee + dan Cl di T 41 | 26 mars 1947 tilett 
CE DR res etossoéorndtene se | 053 T 42 | 40 juillet 1947. S 
Giraudeau (LéON) ............s..sosess | 818 KR 5y | {er août 194 | | 
Seconds maitres (non brevelés supérieurs). 
N'ayant pas jait ca g 
M EE | 16150 T #42 20 juin 1919 BR 1 \ 
’ ZX (CAGPION) ococccocccocosossesecee | SD)  B 933 novembre 19 I ee | 
Le Gall (RENÉ) s.ssssssossssssss tes... | 2% FE #41 à décembre 19%: ( BB. 
Asvar (M I TT GN= B z 13 h janvier 1 l \ 
Alla ROM brcoodnoccoccooccsoéesce | | TRE, 5 4? 9 avril 145 | M 
Coirn LOUIS) scosoccosocoscocossessece | M EL 41 10 juillet 1%: D | 
I L OMIS eococcocoonoeosecocosocse | 6:20) C 41 1% janvier 1946 M ] 
Le Moign (LOUIS). ..sssesenseunessssesss | 1211 B 4 jer février 190“ 5. À. M. A. N. Paris 
Le Pivert (PIOrrTO).. soc. nu T 4 ter février 404 { E P 1 
M rrin (Jean) s....sssssoosssssssses | 1120 T 41 91 juillet 19% | + l 
Bon (JeaN} s.....sosossosoososscssocsee | 8870 B 45 jer octobre 1916, | (E 
Dre CN, 2 Su H 1» {er octoh HET | LA D EP. 7 ‘ 
L DES Dsoébéooéoscoccccseséé e0:8 BB 45 ter octobre tan | { 1 S | 
Re André ad tenrosesococcocos esse AM T 43 ter novembre tt R A. N. K 
p! CE EP PE ee 11050 T 41 16 décembre 146 R A. N \ 
{ baud Maurice) PP PPETTITT TROT TT Sort T 45 13 mars 1% { 4 
( Joseph} ..... bosséoosesesbssese so BR 46 ter avril 1947 | B. A. N. I Lva 
G MODO CRE. sossoosonsnoceccoseses 926 L 45 8 seplembre 1915. | UM: 
C D eos anse cec osseuse 1: B 45 ter octobre 1947 | Dépôt d I] 
TM". 7 HAINE NRA 2 B 47 jer octobre 191 | bépôt lrest 
Ruff PFANCONS) sososcososcoesesseee ne 26 B 47 ler octobre 1% CESR! 
CON ESP PP PPT SX B 45 {er janvier 19%48 B. 1! k bya 
Le OCR osé ons eovsscteses an BB &5 1: juillet 1948 Cours B. = 
CHOC NT ss dates sooscsssosecses 10 BE 48 fer octobre 1918 RAR Réar 
CO RE eos evo coco cosodes 15 B 4 ter octobre 1948, LE 5-1 hefor 
Le sé docs one 18 B ter octobre 1948 Dé I 
De PR ns cs sesvedésoi VW B 38 ler octobre 1948 Ma ] 
{ rin (Joseph) PPPETETILILILELITIIIE 453 Cas 11 17 décembre 194% Flo, 11 Pa 
R COR sente osveocscsosssssse 1 L 47 er janvier 1949 Dépôt 1 
SECRETAIRES MILITAIRES 
Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campag 
L M PSP | KE 2 10 février 1929, Ma Ï 
{ PP PP 2121 2 } 10 février 1929, AS EL ( n 
Premiers maitres. 
N'ayant pas Jait campagne, 
D'Alcantara (Eugène) .........,....... ] 532 Biz 20 1 S novembre 1941. } Ma Par 
Aytrnt fait campagne 
facon (Joseph) bsodoaacessessosschtie 1158 B 3 1: novembre 1934 Marine Puris 
Shappler (René) ....... éossenvestiées 3706 C 29 à juillet 1955 E. M. Groupe croiseurs, 
Fey 7 EN Mébtésescséestesire 2223 C 31 i novembre 1437 Marine Paris 
nues Ÿ ER ARR 10655 B 2% 8 mars 19% C. I. O. Arzew., 
D und (JeQN) s..scsssososososooossee 126 B 3 16 avril 1942. Mari: Pari 
Maitres. 
N'ayant pas fait campagne 
Réhel (Francis) ....... séhoubsesésih é 1867 B 26 6 janvier 1 | E. M. Marine Tur 
Le Roux D sc ccdodovcocoseceéssèé 2163 B 3 24 mars 191 | E. M. Al Europe, 
Rélequin (Pierre) ..... coccooséséess DE T 3 17 ju 1440 | Richelieu 
Vitou (Georges) .......cosossossosose . 3 T 37 21 février 1942 E. M. Aéro Toulon, 
DS cos osd tes: 5h B 3% 12 mai 1942? B. M M. Hizerte. 
Esnault D donc er méaréssennss 615 B 3 2 juin 14 Lajaytite. 














AFFECTATIONS 


OBSER VATIONS 
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DATE D'ENTRÉE 
CULES sa service 
ou date de rentrée 
dans ta métropole 


AFFECTATIONS OBSER VA] 








Seconds maitres. 


N'eyant pas fait campagne, 


13 août 1935. Sécurité sociale Alger. 
3 mars 193%. Marine Casablanca. 
3 février 1940. C. M. M. Bizerte, 
{er juillet 4941. Marine Paris, 
15 juillet 1941 Marine Paris, 
2% septembre 1941. Cours B. Ss. 
23 janvier 142 Casfy Bizerte, 
24 janvier 1942. Marine Paris. 
29 janvier 1942. B. E. M. zone Sud, 
1h mars 1942. E. M. escadre. 
29 avril 1942. U. M. Alger. 
1er août 1942, Centre Siroce, 
1er août 1942. Marine Paris, 
11 août 1942. Marine Oran. 
15 septembre 1942. Ecole des fourriers, 
24 septembre 1942. E. M. Aéro/Méd. 
ter octobre 1942. Ecole T. E. R. Toulon, 
{er octobre 1942. Albatros. 


HD: 


tel Li tel Ltololes LE. 














COMMIS AUX VIVRES 


Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
| 10 septembre 1949. | C. F. M. Pont-Réan. 


Premiers maitres. 
Ayant [ait campagne. 


28 mars 1945. S. M. E Rochefort. 
ter août 1945, B. E. Agadir. 
jer août 1965, L:. P. Brest. 
2 août 1945. Ecole des fourriers. 
10 octobre 1945, Marine Paris. 
{er janvier 1946. Ecole électriciens. 


Maitres. 


Ayant fait campagne. 


2» octobre 1944. U. M. Casablanca. 
M mars 19%. Ecole des fourriers, 
5 août 1945. B. A. N. Hyères, 
18 août 1945. Geornes-Leygues. 
octobre 1945. Gloire, 
23 octobre 4945. B. À N. Saint-Mandrier, 
{er janvier 1946. C. 1. O. Arzew. 
2 février 1946. E. A. M. F. Toulon. 
7 mars 1946. U. M. Oran. 
24 mars 1%6, Cercles et foyers Cherbourg. 














Seconds maitres. 
N'ayant pas fait carnpagne, 


15 mai 1941. Dépôt Sidi-Abdallah, 
15 mars 19%4. Disponible Brest. 


Ayant fait campagne, 


26 avril 1943. D, P,. Sidi-Abdallah, 

29 août 19%%4. Centre Siroco. 

2: mars 1915. E. À. M. F. Toulon. 

fee avril 1945. Groupe Lorraine-Suffren, 

25 avril 19%. B. E. Lartigue. 

23 mai 1945, C. F, M. Pont-Réan. 

12 juin 1945. Le Briz. 

30 juin 1945. Soudanais. 

fer juillet 1945. . M. E. Rochefort, 
A. 





1er juillet 1945. Marine Paris. 
11 juillet 1945. :. À. M. F, Toulon, 
15 août 1955. . À. M. F, Toulon, 
2 décembre 1945, Georges-Leyques, 
{er janvier 1946. Marine Kébir. 
jer janvier 19%6. S. A. M. A. N. Paris, 
10 janvier 196. F. M. Rhin, 
(er février 1946. Georges-Leyques. 
jer mars 19%6. G. A. S, M. Béarn. 
7 mars 19%6 B. E. Agadir. 
1. mars 1946. C. F, M. Pont-Réan, 
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DATE D'ENTRÉE 
su service 








PRÉNOMS MATRICUL SEN T10N 
OMS ET ATRICULES dd de à ét AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dane la métropole 
postes ms 
CUISINIERS 
Maitres. 
Ayant fait campagne. 
gerrin (AÏDert) .....s..sososssossses ee 3138 T 29 4 juillet 1935 | C. 1. O, Arzew 
bignolles DPODOR soc ccososescosossus 5 KR 2 29 septembre 1910. | E. M. Al. C. Europe 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
jaurans (Marcel) .......ss.sssssossse | 4071 B 30 | 3 janvier 1935. À Disponible Brest 
Ayant fait campagne. 
Le Gall (François)..................... 2565 27 2 22 avril 1935. FE M Bizerte D. 
Cagnol (Louis) .............. béccbes ces #87 #0 5 6 avril 1936 Georges-Leyques. 
L'HontD MMM) .ssoooscocoososvesee 911 L 28 fer juillet 1997. E. M. re région 
Saluden (Auguste) .................... 074 B 35 6 octobre 1937. Dépôt Cherbourg. 
MAITRES D'HOTEL 
Maitres. 
Ayant fait campagne. 
Pernard (Raymond) ................... SA C 29 9 décembre 1941. E. M. Al. C. Europe, 
Guillard (Baptiste) ..............,..... 1020 L 51 ier juillet 1942. E. M. Al. C. Europe. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Mazotti (Joseph) ...................... 139 T 3 24 mai 199. E. M. Marine Tunisie. 
Labolle (ARON6) ....sssoccossoococesess 1364 R 37 10 mai 1942. E. M. Al. Méditerrance, D. 
Ayant fait campagne. 
Descamps (Louis) ......... PPPRTENEPTS 3287 C 34 | er janvier 1942. Disponible Toulon. 
Guillouzie (Pierre) ............sssss.ss 555 T 37 17 novembre 1944 Georges Lengues 
Joncour (Jean) ........................ 365 B 2 21 janvier 1915 E. À. M. F. Toulon. 
CR 906 Biz 37 fer mars 1945. Marine Paris. 
FOUR CI) soc cosocsoscosocoen 2% R 35 28 août 1935, B. E. Agadir D. 
OS PR 3303 B 37 30 acût 19:55 Cercles et fovers Lorient. 
Besland (Henri) ............ssssssoseee 1155 B D ie septembre 1915 G. À, S, M. Béarn. 
BOULANCERS 
Seconds maitres. 
Ayant fait campagne 
Tuma (Joseph) .........cscose.ss000ee 39005 C 29 2% octobre 19:14. Disponible Brest, 
Guérin (Adrien) EPEPETELETECETETILEI TT 249 T > ter novembre 1%:4 Disponible Touion. 
TAILLEURS 
Seconds maitres. 
Ayant fait campagne. 
Urien (Joseph) :.......scsoscoscuse 2M7 B 29 31 décembre 1%: | Disponible Rrest, 
Legeard (Jean) PETITE 1754 L 951 16 juillet 19:59. M. G. Toulon. 
CORDONNIERS 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 
Sonnet {Albert)...... cu. coocicscess sd I 723 L 36 17 septembre 199%. | U. M. Casablanca, 2. 
Ayant Jait campagne, 
Rault (André) ......... cs snatèns | 1529 B 37 l ie mars 1966. | Marine Paris. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Transmissions. 


rance d'outre-mer, en date du 
ortant classement de fonctionnaire 
ostes, télégraphes et téléphones dans le 
sions outre-mer a été rapporté en ce qui 
Camille), vérificateur principal de 3° classe. 
arrêté prendra eflet à compter du 1% octo- 


— ee — — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date da 
GS février 1952, M. Cao Van Hoa, titularisé opérateur de 3° classe 
l'ancien cadre général des opérateurs et mécaniciens radio- 
loniaux, par arrêté du 2? février 1944, a été intégré dans 
‘ral des transmissions de la France d'outre-mer, pour 
du 1er octobre 1%%44, au grade de contrôleur de 3° classe des 
radioéles triques, en conservant à cette date une ancien- 
n, À mois et 2 jours. 


—— 0 &— 


cans 
(Cléctriciens « 
le cadre 
compte 
installations 
neté civile de 1 a 


Recliflcatif au Journal officiel du 2% janvier 1962: 

e, %#r ligne, au lieu de: « Mehmet (René) », 
tre Mermet (Rem: , 2 conne, 4% ligne, au lieu de: « Inspec- 
tours de 1re isse après 3 ans », lire: « Inspecteurs de 1re classe 

5e ligne, en regard de Perreau (André), au lieu de: 
», liré: « 1 an 5 mois 16 jours »; 63° ligne, 
1), au lieu de: « 2 mois 15 jours », lire: 
Ï », en regard de Chatonnet (René), eu 
lieu de } ans rs lire 3 mois 11 jours ». 

Page 1106, 1re colonne, 21e ligne, en regard de Grange (Georges), 
au leu de 1 an 5 mois », lire: « 1 an 6 mois »; 22e ligne, en 
regard de Perret (Pierre), au iieu de: « fer janvier 1951 », lire: 
« er janvier 1%0 »: 2e colonne, 5% ligne, fu lieu de: « Wates 
Clovis) lire: « Walel (Clovis) »; 28e ligne, en regard de Halin 
Raymond), au lieu de: « 5 mois », lire: « 3 mois »; 4° avant-dernière 
ligne, en regard de Dupont (Pierre), au lieu de: « 29 décembre 
4950 », Lire: « 25 décembre 1%590 ». 


— © +— 


Page 1106, 1re colonn 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 30 jan- 
vier 1%, Dreyfus (Jacques), ingénieur principal de 2° classe des 
travaux publics de la France d'outre-mer en servie en Afrique @cci- 
dentale française, a été placé dans la position de mission du février 
au 5 mers 1%1, pour se rendre en Gambie britannique pour y étudier 
les problèmes routiers. 


— © © —— 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
6 février 1952, M. Cas'anier (Miche), ingénieur adjoint stagiaire des 
mines de la France d'outre-mer, a été placé dans la position « sous 
les drapeaux » à compter du 15 octobre 1951. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Attribution d'immeubles et de prêts hypothécaires à diverses Caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés et caisses 


régionales de sécurité sociale. 


Par arrèôtés du 30 janvier 192, 1 a été attribué aux caisses 
nales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de Paris, Lille 
et Lyon et à la caisse régionale de sécurité sociale de Lyon, à valoir 
sur la part de patrimoine qui doit leur revenir en application des 
dispositions du décret du 31 juillet 1950, les immeubles et leg prêts 
hypothécaires énumérés ci-dessous : 


Caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
de Paris, 24, rue Saint-Victor. 


Immeubles. 


1° 187, 191, boulevard Bineau, Neuilly-sur-Seine. 
2e 9 bis, 9 ter, rue de Rouvray, Neuilly-sur-Seine. 
3e Set 8 bis, chaussée de la Muette, Paris, 

âo 22 ter, rue des Volontaires, Paris, 

à 69, rue Erlanger, Paris 

6® 10, avenue de Suffren, Paris, 





7° 10, boulevard Malesherbes, Paris. 
"8e 95, rue Victor-Hugo, Thiais. 
9e 100, rue de Javel, Paris. 
100 219, rue Leceurbe, Paris. 
âte 35, avenue Mar-Mahon, Paris. 
12 48, boulevard Vollaire, Peris 
13° Rue Saldi-Carnot et Ernest-Biliet, Asnières. 
140 27, bou'evard de la Tour-Maubourg, Paris. 
45° 3, rue Antoine-Vallon, Paris. 
16° 125, boulevard du Général-Kænig, Neuilly-sur-Setne, 
47e %, rue de l'ontoise, Paris 
18 23, boulevard Argenson, et 16, avenue Sainte-Foy, Neu 
eine, 
76, 82, rue de la Faisanderie, Paris. 
17, 21, rue buret, et 12, 14, rue Piccini, Paris, 
90, rue Chaptal, Levallois. 
Groupe Barbès, Paris. 
#, rue de la Grande-Truanderie, Paris. 
17, rue du Colonel-Mollé, Paris. 
26, rue de la Tourelle, Boulogne-sur-Seine, 
6, rue des Favorites, Paris. 
80, rue de Longchamp, Neuillyæur-Seine, 
1, rue ‘ainl-Ardouin, Saint-Ouen. 


Prêts hypothécaires. 
Société civile immobilière Froidevaux, 21 et 23, rue Froldesaux, 
Paris. 
Société Froidevaux, Paris. 
Société Grands Magasins Jones, 39 à 51, avenue Victor-Ilugo, 
Paris, et 22, rue de Villejuit. 
Mmes Ammiot et Davene, sur immeuble, rue du Dôme, Paris. 
M. Poulain, sur femuneuble, 51, rue Boursault, Paris. 
Société dés constructions de Montmartre, 6 bis, rue du Cher 
de-La Barre, Paris, 
M. Barbieri, 6, rue de la Jonquière, Paris. 
Société immobilière d'Alsace, 2, 4 et 6, rue d'Alsace, Asnières. 
Société imwnobilière d'Assas, 102, rue d'Assas, Paris. 
10e Société immobilière d'Austerlitz, 18, 20 et 2, boulevard de l'Hôpi- 
ta!, Paris. 
ite Société immobilière Villa Ségur, 37, avenue de Ségur, Paris 


Caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
de Lille, 48, rue Royale. 


1e 3%6, avenue Hoche, Paris. 

2e 56, 58, avenue de Saint-Ouen, Paris. 

3e 107, rue Sadi-Carnot, Armentières. 

äo 5, 42, rue de Béthune, Lille. 

5e 1, 3, rue Paltou, et 14, 16, boulevard de la Liberté, Lille. 

6» 141, boulevard de la Liberté, Lille, 

7e 19, boulevard de la Liberté, Lille, 

8e 8, boulevard de la Liberté, Lille. 

9e 17, place du Général-de-Gaulle, Lille. 

10° er” de neuf maisons, chaussée de la Roseraie, Lambersart 
(Nord). 

ile Groupe de seize maisons, immeubles de rapport, avenue Bout- 
flers et 8, rue Lamartine, Lambersart (Nord). 

42e Les Charmettes, avenue du Maréchal-Foch, Lambersart (Nord), 

43° Groupe de quatre maisons, tue Sadi-Carnot, Ronchin (Nord). 
1, rue de l’industrie, Tourcoing. 

13 7 et 9, rue des Jardins, Lile. 

16° 3%, 32, rue du Court-Debout, Lille, 

170 1, place Jacquart, Lille. 

18° 113, rue Faidherbe,-Lille. 

19% 16, 18, rue Faidherbe, Lille. 

Me 73, 79, rue de Béthune, Lille. 

21e 73, Grande-Rue, et rue Félix-Adam, Boulogne-sur-Mer. 

22e 19, rue du Grand-Chemin, Roubaix, 

2% 1, rue Saint-Genois, Lille. 

Me 162, rue Jacquart, Hellermes. 

%re 45, rue Faidherbe, Loos. 

%e Rue de la Gare, Templemars. 

21e 1, rue Vivier, Amiens. 

3e 3, rue de Lorraine, Saint-Quentin. 


Prêts hypothécaires. 


de Société La Foncière lilloise, 308, rue Nationale, Lille, 
2° Société anonyme Les Galerie lilloises, Lille. 


Caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
Rhône-Alpes, 40, boulevard Vivier-Merle, à Lyon. 
Immeubles. 


4e Boulevard Delay, à SaintChamond (Loire), 
2e Cours du Palais, à Privas (Ardèche), 
3° Avenue Gambetta, à Roanne (Loire). 


Prêts hypothécaires. 
Sanalorium de Sancellemoz, à Assy, par Passy (Haute-Savoie), 


Caisse régionale de sécurié sociale Rhône-Alpes, 
52, avenue Maréchal-Foch, à Lyon. 
Immeuble. 
Domaine de ï'Eclair, à Liergues (Rhône), 
ee 8 
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circulaire n° 9 8.5. du 29 janvier 1952 modifiant la circulaire 119 S.S, 
mai 1949 portant instructions pour l'application du titre !! 
ne 48-1360 du 1? septembre 1948 instituant des alloca- 
logement et des primes d'aménagement et de déména- 








Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le minis- 
tre du budget, le ministre de la santé publique et de 
la population, le münistre de la reconstruction et de 
d'urbanisme, le munistre de l'agrcuiture, à Mes- 
sieurs les préfets, les trésoriers-payeurs généraux, les 
directeurs régionaux de la sécurité sociale, Les 
contrileurs divisionnaires des lois sociales en agri- 
culture; en communication à Messieurs les inspec- 
teurs divisionnatres du travail et de la main-d'œuvre, 
les directeurs départementaux du travail et de la main- 
d'œuvre, les présidents des conseus d'administration 
des caisses d'allocations familiales, les présidents 
des conseils d'administration des caisses mutuelles 


d'allocations farmniliales agricoles, les directeurs des 
régimes  apéciauz d'allocations familiales les 
directeurs départementaux de la population et de 


l'entr'aide sociale, les ingénieurs en chef, directeurs 
des services agricoles, les ingénieurs en chef du 
génie rural, les ingénieurs en chef des mines, les 
délégués départementaux et interdépartementauxz du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
les chefs des services départementaux de l'urba- 
nisme et de l'habitation. 


Depuis la pubiicalion de la circulaire ne 119 S, S. du % mai 1949 
portant instructions pour l'application du titre II de La loi n° 48-1360 
du 1 septembre 1948 instituant des allocations de logement et des 
primes d'aménagement et de déménagemem, divers textes Kgisia- 
tits et réglementaires ont apporté de prolondes modifications à la 
hMgislation de l'allocation de logement. 


La loi du 2 août 1949 (Journal officiel du 4 août 4949) a prévu 
la création de nouvelles catégories de bénéficiaires 


Les décrets nee 50-522 et 50-523 du 10 mai 1950 (Journal officiel 
du 11 mai 1950) ont été pris en application dr la loi du 2 août 1949 
précitée. 

Le décret n° 50-1012 du 6 août 1950 Journal officiel du 22 août 
4%0] a prorogé les taux des allocations de logement et relevé les 
platonds de ioyer pour la période du fe juillet 1950 au fer juil. 
det 1951. 

Le décret n° 51-959 du 7 juillet 1%1 (Journal officiel du 24 juil- 
let 1951) a modifié le décret du 26 juillet 1949 relatif au fonds com- 
mun de l'allocation de logement. 


Le décret ne 51-911 du 9 juillet 1951 (Journal officiel du 14 juil- 
let 1951} a fixé le taux des allocations de 'ogement en modifiant 
leur mode de calcul, et relevé les plalonds de loyer pour la période 
du ter juillet 1951 au fe juillet 1952. 

Enfin, l'arrêté du 7 juillet 1951 (Journal officiel du 22 juillet 1951) 
a déterminé les conditions de fonctionnement du comité technique 
chargé de suivre la gestion du fonds commun de l'allocation de 
logement. 

A l'occasion de ces modifications il a paru, par ailleurs, ovportun 
en fonction de l'expérience des premières années de fonctionne- 
ment, d'apporter à la circulaire n° 4119 S.S. certains aménage- 
ments et certaines précisions. En conséquence, cette circulaire est 
complétée et modifiée comme suit: 


L — Ivrronucrion 


Le premier alinéa est modifié comme suit: 


« Le titre HI de ja oi ne 48-1360 du 4er septembre 4%8 (Journal 
Wliciel du 2 seplembre 1948) modifiée par la loi me 49-104 du 
2 août 1949 (Journal officiel du 4 août 1949) généralisant sous une 
forme nouvelle une institution que certaines caisses d'allocations 
familiales ont déjà expérimenté avec succès, a créé des allocations 
de logement et des primes d'aménagement et de déménagement 
on faveur des familles de salariés et de non-salariés bénéficiaires 
des prestations familiales. » 


Modifier et compléter le neuvième alinéa et suivants commen- 
Gant par : « Pour l'application de la Wwi.…., etc, » comme suit: 

« Pour l'application de la Joi du 1e septembre 1938 modifiée plu- 
sieurs textes réglementaires ont été nécessaires: 

« 1° Règlement d'administration publique ne 48-1971 du 3%0 dé- 
cembre 1948 (Journal officiel du 31 décembre 1948) modifié par le 
décret ne 50522 du 10 mai 1950 Uournal officiel du 11 mai 190) ; 
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Hi décembre 194 


48-1972 du 90 décembn 
fixant le iux des à s de roger tm 


Décret no 


décre 


par le ne 20-523 du Jact | 
1950) et par le décret ne 51-911 du 9 juillet 1951 (Journal ofJiciel du 
44 juiliet 1951); 

« 3° Arrête du 30 décembre 1948 lésigna il | $ 
dans lesquelies sont applicables es | 1 Ji vistos 
à l'article 2 (6 2 au reéeg.em d'adu a 14 ] ) dé- 
combre 1948 Journal officiel du 31 décembre 1948); 

« âe Décret ne 49-998 du 26 ju 1949 Journal 7 - 
let 1949) modifié par le décret n 1-4 ju 7 1 1901 (J I 
officiel du 24 juillet 1951 

« 5o Arrêté du 20 mai 1949 fixa le nodèies !+ À le 8 
d'allocation de logement et des primes d'aménageme de démée 
pagement à remplir gar les bénéficia de t 
(Journal offiowl du 11 juin 1959); 

« 6° Arrêté du 6 juillet 1951 (Journal officiel du 29 1951) 
portant fixation des ressources rendues d 3 au du 
fonds commun de l'allocation d2 logement et d \ fra destinée 
au financement des primes d'aménagerment el de dem 

« Te Arrêté du 7 juillet 1951 (Journal ofliciel du 22 ju 1951) 
concernant le fonctionnement du comité ‘te \ique chargé dt \ ges- 
tion du fonds commun, » 

« Aux termes des dispositions..…, elc. ». 

(Le reste sans changement ) 

TITRE Ier 


om 


(2) 









LES ALLOCATIONS DE LOGEMENT 


CHaprrne [er 


Les bénéficiaires. 


’ 1’ 


— Articles 16 a et 16 d de la loi 
12 du 


ju 2? août 


réglement d'adr 


Référence 
4946 modifiée, articles {er et 


nistration publique du 30 décembre 1948 mod oar 
le règlement d'administration publique n° % 2 du 
10 mai 19%. 

Les paragraphes 14 à 17 inclus de la cireulaire 119 SS 
sont abroges et remplacés par les disix 

« La définition de l'allocataire, c'est-à-dire dé Li ! ne 
susceptible de prélendre à l'allocalion de logcin t 
à la fois des dispositions des arliles 16 a et 16 d d: Î 
du 2 août 1%6 modillée et de l'article 1e du règlement 
d'administration publique du 3% décembre 1948 mmodil 

« ]l résulte de ces divers textes que peut préte ; 
cation de logement toute personne qui reçoit à 1 re 
quelconque les prestations familiales ou l'a ition de 
salaire unique aux k unes ménages sans enfant 

« L'allœæation n'est cependant pas due aux pr béné 
ficiaires des allocations prénatales, au titre « e 16 
de la loi du 22 août 1%46 

« Au surplus, parmi les enfants bénéficiaire ( doivent 
être pris en considération les enfants à charge x nt iné 
manière permanente au foyer de l'allocata 

« Cette dernière règle particulière aux atk l ns d loge- 
ment appelle les observations suivantes 

« L'une manière générale, et élänt donné que l 
ment de l'allocation de logement est lié à c« les ta- 
tions familiales, e’est la personne q recoit « ions, 
c'est-à-dire l'attributaire, qui bénéficie de ill ge- 
ment, et les enfants pour lesquels elle 1x ] ta- 
tions familiales doivent être pris en qui 
concerne les conditions de peuplement 

« C'est ainsi que les enfants confiés pour lurée 
à un tiers, une institution publique ou privée, au) sont 
attribuées les prestations familiales dues pour ces entfar!s 
du chef des garents ne sont pas compris d le nombre 
des enfants susceptible d'être retenu pour l'adn on au 
bénéfice de l'allocation de logement qui peut être due aux 
parents. 

« Par contre, convient de tenir compte pour bu- 
tion des allocations de logement, des enfants ! ivant 
leurs études dans un établissement d'enseignement et qui 
sont momentanément éloignés du foyer, mais y revi: ent 
à dates ffxes, pour les vacances scolaires, Ces enfante d nt 
également être pris en considération en ce qui concerne les 


conditions de peuplement. 
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« Dans certains cas, la règle de l'ouverture du droit à 
l'al'ocation de logement au profit de l'attributaire des pres- 
tations familiales comporte des exceptions : 


« a) Cas des enfants éloignés de leurs parents pour des 
raisons de santé et qui restent un certain lemps sans reve- 
nir au foyer familial, 113 restent à la charge de leurs parents 
qui supportent leurs frais d'entrelien et continuent à perce- 
voir pour eux les prestations familiales. Par analogie aver 
la solution qui a été admise en matière de prestations fami- 
liates pour les étudiants malades et en raison du fait que la 
durée du séjour hors du foyer peut être souvent imprévi- 
sible, il convient de maintenir l'allocation de logement pen- 
dant un an à compler du départ de l'enfant. Au delà de ce 
déla!, l'enfant ne devra plus entrer en ligne de compte pour 
le cal'ul de l'allocation de logement ni en ce qui concerne 
les conditions de peuplement. Bien entendu, dès le retour 
de l'enfant au foyer, le versement de l'allocation de loge- 
ment devra être repris le cas échéant. 


« b) De même les enfants qui poursuivent leurs études À 
l'étranger et ne reviennent pas au foyer après un an de 
scolarité ne peuvent, Lien qu'ils continuent à ouvrir droit 
aux preslalions familiales, être pris en considération en ce 
qui concerne l'allocation de logement. 


c; Les enfants placés en nourrice et pour lesquels les 
parents perçoivent eux-mêmes les prestations familiales ne 
peuvent donner lieu au versement de l'allocation de loge- 
ment, ni entrer en ligne de comple en ce qui concerne :e 
peuplement 

« tependant, tes enlants plarés en nourrice d'une manière 
accktentelle et pour une courte durée entreront en ligne de 
comyle tant en ce qui conmerne le droit à l'allocation de 
logement que les conditions de peuplement. 

Bien entendu, si la nourrice est en droit de prétendre 
à l'allocation de logement, les enfants qui lui sont confiés 
dans les conditions ci-dessus ne peuvent entrer en ligne de 
compte pour le calcul de l'allocation qui lui serait due, mais 
ils doivent être pris en considération pour la déterminatiog 
des conditions de peuplement. Ce n'est que dans le cas où 
la nourrice percevrait elle-même du chef des parents, les 
prestations familiales pour les enfants qui lui sont confés, 
qu'elle pourrait prétendre, pour ces enfan's, à l'allotation 
de logement. 

« d) Cas de divorce ou de séparation des époux. 

La règle ci-dessus indiquée du versement de l'allocation 
de logement à l'attributaire des prestations familiales doit 
être appliquée en cas de divorrve ou de séparation des pa- 
rents. L'allocation de logement est toujours versée à celui des 
conjoints on ex-conjsints qi a la garde de l'enfant, même 
lorsque ce dernier eflectue chaque année un séjour chez 
l'autre conjoint ou ex-conjoint. De même, cet enfant n'entre 
en ligne de compte, pour les conditions de peuplement, 
qu'en ce qui concerne celui des parents qui en a la garde. » 

La définition de l'allo:ataire ci-dessus indiquée ressort des 
modifications apportées à l'article 16 «a de la loi du 22 août 
1916, par la loi du 2 août 1949, qui est devenue applicable 
à compter du 1 septembre 1919. Pour la période antérieure 
à celle date, les dispositions de la circulaire 4119 S. S. du 
20 mai 1949 portant les numéros 1 à 17 et figurant au Jowr- 
nal officiel du 11 juin 199 restent temporairement en 
vigueur. 


phes 8, %, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 sont abro- 


Les paragra] 


gs. 
Cuarrrmæ 1} 


Conditions d'attribution. 


Référence : article 16 b de la loi du 22? août 1946 modifiée ; 

articles 2, 3, 4, 7, 8, 11, 14 du règlement d'adminis. 
tralion publique du 30 décembre 1948; décret du 
9 juillet 1951, 


$ 13. — Supprimer la troisième condition: « 3° Avoir des 
ressources inférieures à un certain glalond », 

Le deuxième alinéa est abrogé et remplacé par: 

« Les allocations de logement sont donc attribuées seule- 
ment au tilre de leur résidence principale aux Kcataires et, 
par assimilation, aux personnes accédant ou venant d'accéder 
à la propriété par acquisition d'uñ immeuble existant, ou 
par construction, pendant la période au cours de laquelle 
ces personnes se libèrent de la deite qu'elles ont contractée 
à cel effet, » 





(2) 


(2) 


(35) 


__u 
FRANÇAISE 10 Février 14: 

Le quatrième alinéa est abrogé et remplacé par: 

« Toulefai:, aux termes de l’article 12 du «èglemen! im 
nistration publiqne du 30 décembre 1918, l'allocation 4 1e. 
ment n'est pas verse aux personnes redevables pou: kr 
résidence principale de la taxe de compensation : 7 
locaux insuffisamment occupés. 

« IL résuite des dispositions combinées de l'article in 
mglement d'administration publique du 30 décembh:; 18 
et du décret du 9 juillet 1951 pris en application d 
cle 74 de la loi du 21 mai 1951 ‘rempleçant l'article % da 
la loi du 1er septembre 1918) que l’allocaiion de logen 
l'allocation compensairice ne sauraient se cumuler A 
dans Le cas où 4 s'agit d'un aliocalaire se trouvan n4 
l'impossibilité d'exercer une activilé professionnelle. 

« Dans ces conditions, les allocataires ont un droit d A 


et les organismes payeurs devron.: prendre loules disy 
pour éviter le cumul. » 

$ 20. — Le deuxième alinéa est modifié comme sui! 

« Ce pourcentage qui, aux lermes du règlement d'a 
tration publique du 30 décembre 1958 est fixé chaque “à 
par décret s'élablit pour la période du fer juillet 1%, au 
1e juillet 1952 aux taux suivants ‘décret du 9 juillet 19, 


« . 100 pour les jeunes ménages sans enfant; 
100 pour les ménages de 1 enfant; 

100 pour les ménages de 2 enfants; 

. 100 pour les ménages de 3 enfants; 

. 100 pour les ménages de 4 enfants; 

. 100 pour les ménages de 5 enfants; 

. 100 pour les ménages de 6 enfants, 

100 par enfant au d d® 


to > 1 © io 
YY®9"#%7""7 


avec diminution de 0,1 p. 
sixième » 


$ 22 — Le deuxième alinéa est complété comme su 


.... 
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même en ce qui concerng les bénéficiaires de la loi du 
2 soût 199 et bien qu'ils ne perçoivent des allocalio 1e 
logement qu'à compter du 1er septembre 1949. » 


ie Intercaler entre les deux derniers alinéas: 


« Celle exceplion jouera également dans les cas où le 
demandeur sera compris dans les personnes visées à 
deuxième alinéa de l'article 74 de la loi de finances 5% 4 
24 mai 1951. I s'agit de localaires ou occupants de lcau 
À usage exclusif d'habitation pour lesquels, à compter d 
ie juillet 1951 Jes articles 26 et suivants de la loi du 1er se 
tembre 1948 et la loi du 14 avril 1949 ‘calcul du prix du loyer 
solon la surface corrigée ou subsidiairement par augme 
tation forlai.aire de 3 p. 100 du loyer au 1e juillet 194) 
deviennent applicables lorsqu'elles n'étaient pas applicables 
antérieurement en vertu de l'article 10 de ladite Joi du 
{er seplembre 1918 et qu'elles n'étaient pas appliquées à la 
date du 31 décembre 1950. H ne s'agit donc pas de tous les 
« économiquement faibles + visés audit article 40, mais de 
ceux qui, au 31 décembre 1950, ne payaient pas les majora- 
lions de loyer depuis le fer janvier 1949. 

« Pour ces derniers, la date du 1+ juillet est le point de 
départ des deux semestres pendant lesquels ces locataires ou 
occupants bénéficient des abattements institués par la loi du 
14 avril 1919. » 


2° Modifier le dernier alinéa : 

« En pareils cas. » (Le reste sans changement.) 

3° Ajouter l'alinéa suivant: 

« Le loyer des personnes visées au deuxième alinéa dudit 
article 74 n'a pas à subir de déduction pour allocations 
compensatrices de hausses des loyers, puisque leur droit 
d'option entre le bénéfice de ces allocaiions et celui des 
allocations de logement ne leur a pas permis de percevoir 
les premières. 

« Pour percevoir les allocations de logement, elles doivent 
justifier avoir perdu le bénéfice des allocations eompensa- 
trices du fait de leur renonciation à ce droit. » 


8 35. — Le paragraphe 35 est complété comme suit: 
« H est rappelé à ce propos que les textes régissant les 
loyers dans les habitations à loyer modéré sont les suivants: 


1 
1 
Le 
] 


Pour la période du 1er janvier au 30 juin 1949. 


« Arrêté du 3t décembre 1918 (Journal officiel du 4 janviæ 
1M9) qui prévoit trois barèmes différents applicables respec- 
tivement aux: 

« a) Habitations à loyer modéré achevées avant le {er sep- 
tembre 1939; 









EE _ pes 
+0 Février 1952 











« b\ Habitations à loyer modéré achevées en're le 1er 
tembre 1959 et le 3 septembre 4947; 

« c) Habitalions à loyer modéré conslruiles après Le 
tembre 1947. 


Pour la période postérieure au 1% juillet 1949 


« a) Habitations à loyer modéré achevées avant le 3 sep 
tembre 1947. — Arrêté du 12 juillet 1949 (Journal ofjiciel du 
44 juillet) modifié par l'arrêté du 1+ juilel 1951 (J 
officiel du 19 juillet 1951 

« b) Habitallons à loyer modéré achevées 
tembre 1947. — Arrêté du 29 juin 1919 {J 
2 juillet). » 

8 3%. — Remplacer au premier alinéa « fixe 
préfectoraux. » par « fixé par l'arrêté minis 
du 9 février 1951 (8. O. S. P. du 13 février 1% 


8 33, — Le premier alinéa est complé 

« Cependant cetie règle ne jo 
achevées postérieurement au 4° 
termes de l'article 3 de la loi du 1er septembre 19:68 « 
pent aux dispositions du Utre Ier de ce texte. (Les orgar 
payeurs pourront toutelois uiilement comparer 
demandés par les employeurs pour d' ipati 
locaux à ceux exigibles des locataires d'habitatio 
modéré neuves, et cas échéant, que ! 
ment notable de ces taux est justiflé par la q t 
taiions.) » 


le pas pour 1 


septembre 148 
| 


ju 


IE _ ? 
s assurer, 1e 


Le deuxième alinéa est modifié comme 


« L'occupant d’un locai achevé antérieurement 
tembre devra, comme dans les 
feuille de décompte permettant à 


celte condition est remplie. » 


Cas précédents 


la caisse de 


Le sixième alinéa est abrogé et remplacé par: 


« Pour l'appréciation de la valeur du logement accordé aux 
ouvriers agricoles à titre accessoire du contrat de travail, il 
y a lieu de se référer aux prix normalement pratiqués dans 
la commune pour la mise en location de logements simi- 
laires. » 


iphe 39 est complété comme su 


$ 39. — Le paragr 


« Les demandeurs justifieront à la fois de l’existenre de 
la réquisition ainsi que du payement et du montant des 
redevances qu'ils acquittent en fournissant les reçus q'ii lé 
sont délivrés par les propriétaires. 

« Si ceux-ci refusent de remettre aux intéressés 
tance régulière, deux hypothèses doivent être envisagees : 


1r 


ina auit. 
In quil 


« a) La prestation a été fixée d’une manière définitiie 

« Les bénéficiaires peuvent justifier valablement du mon 
tant et du règlement de la redevance d'occupation en pro- 
duisant le récépissé de dépôt qui leur est remis per le 
comptable du Trésor le plus proche de leur résidence; 
agissant pour le compte de la caisse des dépôts et ronsi 
gnations entre les mains duquel ïils ont consigné les 
sommes dues; 

« b) Le montant des prestations n'est pas fixé définitive- 
ment. 

« Un simple récépissé de mandat où de chèque postal ou 
bancaire ne constitue pas une justification suffisante, en 
tant qu'il ne permet pas d'établir le montant de la rede- 
vance avec certitude. 

« Les caisses devront donc attendre pour régler dans ce 
cas les allocations de logement, que leur soit présentée 
copie de la décision administrative ou judiciaire fixant Je 
montant de la redevance, » 

$ ©. — Le paragraphe 40 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

g) Personnes accédant à la propriété de leur logement. 

« 1. — Le bénéfice des allocations de logement est accordé 
aux personnes propriétaires du logement qu'elles occupent 
à titre de résidence principale, pendant toute la période au 
cours de laquelle elles doivent se libérer de la dette con- 
tractée pour accéder à la propriélé de ce logement. 

« I'est accordé également aux personnes qui ont souscrit 
un contrat de location-vente ou de location-attributi 

(Art, 8 du R. A. P, du 30 décembre 1948). 
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les 
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« Le m 
la loi du 21 
boursement 
loyer à prer 
logement. 


s fins que l'acq nm ou 
l'habitation proprement dile, seule devra « 
dération la part des annuités d'intérit et 
afférente à la fraction du prêt correspondant à la ju‘ 
hahitatinos 
| Habits )n1 


de la valeur de a 


ment à d'autr 


« Il en sera ainsi notamment 

« Si le demandeur acquiert un immeuble com] 
portantes dépendances ou de vastes terra 

aux locaux d'habitation {décret ne 
Toutef ns, dans le cas où le 

blement 500 mètres carrés (ef. & 
d'opérer de réduction : 


rement 
1919) 


« Si l'emprunteur d'une « 


211 11550 
un prêt pour la remise en état 
d'une ferme et non pas 


l'habitation. 


seulement 


gement 
»s qui ont souscrit ur 
] ‘yant un 1! un payement éc! 
un assez grand normbre d'années, mais également à celles 
ré \ conSliluer une rente viagère en faveur 
ont acquis |’ 
normbre d'annuités Ja 


personn 


f seu:erment aux 
va! n remboursement ou 


e nn 


se son. en£ res 
nne dont elles 
dette 


in peut qu'ell 


mmeuble ou qui doiv 


su? 
qui 
de 

it 
ont 
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« 1V, — Le loyer mensuel à retenir est égal au douzième du 
montant de l'annuité d'intérêt et d'amortissement due par le 
bénéficiaire pour l'année civlie en cours. 

« Les organismes payeurs apureront en fin d'année la situa- 
tion des intéressés sur justification des sommes effectivement 
versées par eux (Cf. $ 132) soit en eflectuant le versement 
d'un complément d'a'location, soit en poursuivant le rembour- 


des sommes perçues en trop. 





serment 
« Il y aura lieu notamment de verser un complément d’allo- 
intervenu en 


cation dans le cas de remboursement partiel 
cours d'annte en sus des annuités exigibles en vertu des 


contrats passés (remboursements anticipés). 

« Il en sera de même en cas de prêts indexés en fonction 
de tel ou tel coefficient d'adaplalion lorsqu'une majoration de 
ce coefficient e 1e en cours d'année; tel sera le cas 


dans 


t interven 


également l'hypothèse de variation du taux d'escompte 
de la Banque de France, se répercultant sur le montant des 


annuités dues 


REMARQUES IMPORTANTES : 


« 1. — Les allocations de logement ne sont jamais dues aux 
intéressés tant qu'ils ne sont pas entrés dans les lieux. 

« Il. — I est précisé que les annuilés de remboursement 
prises en considération pour le ca'cul des al:ocations, sant 
susceptibles de se cumuler en cas d'emprunts multiples, pour 
un même immeuble dans la limite du plafond de lover, à 
l'exception des emprunts centraclés en vue du rembourse 
ment des précédents emprunts, 

« II, — Le contrôle de la réalité et du montant des dettes 
contractées pour accéder à la propriété [ont l'objet d'un 
alinéa spécial du paragraphe 132. » 


8 42. — Le troisième alinéa est modifié comme suit: 
« Il y a lieu de signaler toutefols qu'aux termes du 


‘le 31 susvisé, modifié par l’article 4 
de la loi du 14 avril 1949, si le loyer au 21 décembre 1948 était 
supérieur à celui résu:tant de l'application du système de 
reclassement à la date du 1er janvier 1949, il demeurera en 
vigueur. 11 est donc licite, bien qu'il dépasse le loyer reclassé, 
à condilion que le locataire soit entré dans les lieux au 
31 décembre 198 (sur les règes applicables pendant la 
ù B ci-dessus). » 


période initiale, voir 


deuxième alinta de l’arti 


13. — Le troisième alinéa est modifié comme suit: 


« En ce qui concerne les habilations à loyer modéré (ex- 
habitations à bon marché), il existe des prix limites fixés en 
dernier lieu par les arrêtés du 29 juin 1949 (Journal officiel 
du 2? juillet 1949), du 12 juillet 1949 (Journal officiel du 14 juil- 
let 1949) et du fer juËlet 1951 (Journal officiel du 19 juillet 


191.) » 

8 46, — Le elxième alinéa est abrogé et remplacé par le 
suwvan 

« Lorsqu'aucun accord n'est encore intervenu entre le pro- 
I rire et le locataire au sujet de l'évaluation définitive du 
loyer, deux cas sont à considérer: 

« lo Le propriétaire s'est refusé à recevoir des fonds de 
s locataire, fût-ce à titre provisionnel, et de son côté le 
locataire n'a effectué aucun dépôt provisionnel à la caisse 
des dépôts et consignations. 


« En pareil cas, l'attribution d'une allocation de logement 
istifle pas. Mais la prescription du droit aux alloca- 
de logement ne saurait être opposée par les organismes 


to 
payeurs au locataire pour les années écoulées avant l'inter- 
y 1n d'un accord définitif ; 

« 0 Le locataire paye un loyer provisionnel en attendant 
la fixation du prix définitif ou en consigne le montant à la 
caisse des dépôts el consignations. 

Des allocations de logement serônt versées sur la base 
de ce loyer à titre également provisionnel. Le locataire jus- 
tiflera de la réalité du payement, par tous les moyens en 

[ voir (production de q inces, reçus, talons de man- 
dat , 


deuxième alinéa est rectiflé comme suit: 

« l'un des abalttements exceptionnels prévus 
12? de la loi ne 49-507 du 14 avril 1919 », lire : 
les abattements exceptionnels prévus par l’article 40 


14 avril 


19507 du 


1919 », 





(43) 


(50) 


(52) 


(54) 


(55) 


(56) 


£ 48. — Le deuxième aliéna du b est modifié 


« Dans une pareille hypothèse, les locataires « 
à se prévaloir du nouveau prix du loyer résultant 
sement, déduction faite de la majoration seme:t 
tuellement intervenue au fer juillet 1949, » 


$ 0. — Ce paragraphe est complété comme 


« Ces dispositions sont applicables chaque an 
vient, comme dans l'exemple précédent, de se 
loyer applicable au 1er janvier, 

« c) Cas des habitalions à loyer modéré, 

« io En ce qui concerne les habitations à 
achevées avant le 1er juillet 1919, le loyer à prend 
sidération pour la période du 1er janvier au 99 j 
ce:ui applicable au 1er janvier 1919. 

« Maix, en raison de Ja date à laquelle les no 
de loyers applicables aux habitations à loyer m 
été fixés (ler juillet 1919), on admettra que, pour 
postérieure au fer juillet 1949, le loyer de base 
applicable à compter de cette dernière dale (et 
en vigueur au 1 janvier 1949); 

« 2e Pour les habitations à loyer modéré achev: 
rieurement au fer juillet 1949, il convient de fair: 
tion de la disposition portée au a du présent para: 


$ 52 — Le premier alinéa est moiifié comme 

« Pour les saiariés. — Du montant de leu’s appo 
tel qu’il résulte de la copie certifiée conforme de l'« 
pitulatif fourni en fin d'année par leur employeur 
en comple quant à leur nature comme en malière « 
sations aux aliocations familiales. » 

(Le reste sans changement.) 

Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

« Sur les ressources ainsi définies est opéré un 
ment pour frais professionnels évalué forfaitaire 
10 p. 100 jusqu'à 300.000 F, et 5 p. 100 au delà des à; 
tements bruts pour toules les catégories de salariés. 

« Néanmoins, la déduction consentie à ce titre 
excéder ce pourcentage dans tous les cas où il s'agira « 
catégorie professionnelle bénéficiant, au tilre des fra 
fessionnels, d'abattements spéciaux sur les salaires « 
tière de cotisations aux allocations familiales ; elle sera 
ce cas, égale à la déduction forfaitaire augmentée d 
qui a été retenue pour celle cotisation. » 

Au troisième alinéa, après: « catégories professionnel! 

remplacer la fin de l'alinéa par: 
« par les accords ou conventions collectives pris en 
de la loi du 11 février 1950 ou, à délaut, par le rèz 
départemental du travail en agriculture pris en ap; 
de l'ordonnance ne 45-1190 du 7 juillet 1945 ». 


8 54. — Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 


« Sont comprises dans les ressources, les pensions de 
nature et les prestations familiales légales (à l'exclusx 


l'allocation de maternité, des allocations de logement et 


indemnités compensatrices prévues par le décret du ! 
bre 1948). 

« 11 convient, en outre, d'y inclure éventuellement l: 
tations extra-Kgales fournies par une caisse et, d’une m 
générale, toute allocation bénévole, etc. » 


(Le reste sans changement.) 
$ 55. — Le premier alinéa est modifié comme suit: 


« Le tableau 1 publié en annexe à la présente circula 
ressortir pour les familles jusqu'à dix enfants, et en 


tion des ressources annuelles prises en considération, le ! 


mum de loyer mensuel permettant de solliciter... ». 
{Le reste sans changement.) 
Au quatrième aliéna, remplacer: « au fe janvier 
par: « au {+ janvier de l'année de référence ». 


Par ailleurs, le paragraphe 55 est complété comme su 
« Bien que le tableau ne mentionne les taux minima 


loyer qu'à partir de 20.000 F de ressources annuelles, il 
vient de préciser que la loi n'a prévu aucun minim 
ressources pour l'octroi de l'allocation de logement. » 


$ 56, — Supprimer la dernière phrase du dernier ali 
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# 61. — Ce paragraphe est modifié gomme suit: 

LOTO Ne 6e cn ee Bees sectvepe B — ul du mont 1 n de lou L 

« Ces conditions sont les suivantes: 

« Deux pièces pour deux, trois ou quatre personnes. » (75) $ — © pars ( comn 

(Le reste sans changement.) «Len je gen est « "0e 

duit à LE 4 e t 

8 62. — Co paragraphe est modifié comme suit: pavé \ N 1 n= 

« 2° Dans toules Jes autres communes, les conditions sont ss àS = 
les suivantes: s s à 

: | s « r 

« Deux pièces pour deux personnes ; un n 

« Trois pièces pour trois ou quatre personnes. » PP La à à 

(Le reste sans changement, jusqu'à la fin du sixième ali- charge p# r de 2.30 1 “0 
néa: « la grande majorilé des bénéficiaires des allocations de en et d y \ à 
Jogement ».) 1 ( l | 0 1 | de 

Ajouter à l'alinéa suivant: de. si be, 

« Au cas où le logement des bénéficiaires de l'allocation de A! ii? > 1.20 F | 
logement cesse de remplir les conditions d'habitabilité ‘ ii 10 drag ' 
requises à la suite de l'intervention d'arrêétés du M. R. U. 
radiant leur KWcalité de résidence de la liste des communes 
visées aux arlicles 2 et 18 de l'ordonnance du 11 octobre 1915, : 

il y a lieu de maintenir le bénéfice de l'allocation de logement El 
aux intéressés pendant la période de payement au cours de 3 
laquelle l’arrété est intervenu. » (76) ÿ L : sue 

. vi 

8 67, — Ce paragraphe est modifié comme suit: « to Louer m » + mal bn 
LM 00 C0 5 Ce . » . 1:11. tient « « mad LL + 

« 2° Les conditions de peuplement exigées sont les sui- bénéficiai déti ) 1L 
vanles: parazra] | - Ù » d ‘ \ un 

« Trois pièces pour deux personnes ; ec DS | d _ ” 

« Quatre pièces pour trois et quatre personnes. » rR ETS 

(Le reste sans changement.) ven > À : — 

. 9 <oefficie f mr et } juik 

let 1951 
Secriox JII « 5,1 p. 10} j ( n 
« 9,2 p. 100 pour les ménages l 
Les paragraphes 70, 71 el 72 sont abrogés. « 3,9 p. 100 ir les ménazt ( : 
Li 1 ] 14 ! ir les ménages d [ 
Cuarrrn JL « 3,4 p. 100 p les mn ges d itre enfants; 
« 3,2 p. 100 pi les ménages de | enf - 

Le paragraphe 73 est modifié comme suit: e 3 p. 100 pour les ménages de six enfants, 

« Référence: article 16 c de la loi du 22 août 19,6 modi- avec diminution de 0,1 p. 100 par l'au delà du sixième. 
fée, article 4 du règlement d'administration publique du « Le tablean y A te 1 * 
30 décembre 1948, articles 19, 2, 3 et 4 du décret du 9 juil- D ie ee mnt 4, A en + + 
ue mt , fait ressortir les minima de loyer pour familles jusqu'& 

: d0 enfants. 

« La loi et l’article 4 du règlement d'administration publique D a. |: pie à 
ont fixé les principes généraux et permanents devant servir à r I s* Pou og oi éd gas à délerminer le montant de 
déterminer le taux des allocations de logement. l'os * 2er sh # de sb y ser 

d ee et 1 il suivan 1e n bre den ] Le 

« Depuis le 1e janvier 1949, date d'entrée en vigueur de l'allocataire, et vant le + = | À à s D — 
Ja loi, jusqu'au 1er juillet 1%1, le taux des allocations de loge- mp ; | 
ment était fixé par les articles 2, 3 et 4 du décret no 48-1972 « a) Pour les allocalaires salariés, ji établit a \Ux 
du 30 décembre 1948, modifié par le décret n° 50-523 du suivants p la période du fer juil'et 1951 au fer juillet 19523 
40 mars 1950 D on. ff sous les ARE ob é 

- e 40 p. 100 po lies ménages £ enfa : 

« Ce taux était fixé en pourcentage du montant des presla- « 60 p. 100 pour les ménages d ( 
tions familiales perçues chaque mois par le chef de famille. « 60 p. 100 pour les ménages de di son. 

« Le décret ne 51-911 du 9 juillet 1%51 a institué un nou- « 90 p. 100 pour les ménages di enf 
eau mode de calcul apglicable à partir du 1er juillet 1951, » e 95 np. 100 pour les ménazes di ! ss 

7) } i 14 1 pe 1 la ] , 
| « D) Pour les allocataires non s ] è © Cral 
A. — Règles générales de fJixation des taux, ces pourcentages s’obtiennent « . e3 pour . 
\ 3 tages prévus à l'article 2 du d ] et 1951 pour 
gs 74. — Ce paragraphe est modifié comme suit: le nombre d'enfants considéré } t du montant 
Become eve sé truve des allocations miliales ver S ( ertu 

« 5e Le taux des allocations s'exprime en un pourcentage de la loi du 9 mai 1951 sur le monta ser- 
variable suivant la siluation de famille, de la différence vies en application du même texte à iciaire 
entre le loyer principal effectivement dû et le loyer mini- de l'allocation de salaire uniq rrondi à 
mum. l'unité immédialement s péri 

« Ce nouveau mode de calcul, qui se substitue à la formule « Ces noñhesntases: s ui 7 
utilisée pour la période s'étendant du 1# janvier 1919 au ur À 1951 2 et 1952 . .. 
der juillet 1951, ne fait plus intervenir le montant des pres- _— on ORE ET 
tations familiales ; « 24 p. 100 pour les ménages f - 

« Go Le pourcentage fixé pour une période donnée reste « 40 p. 100 pour les ménag fa 
invariable pendant cette période. « 52 p. 100 pour les ménages de quatre enfants; 

« Pour une famille déterminée demeurant dans un même e 58 p. 100 pour les ménages de cinq enfants; 
local, ce pourcentage n'est donc modifié qu'en cas d'aug- « 62 p. 100 pour les ménages de en! 
mentation ou de diminution en cours d'année du nombre s 6 p. 100 pour les ménages di t'ef 
des enfants à charge, « Il convient de noter que les ma ns cventuelles 
« Le montant des allocations de logement n'est pas que pourrait subir le salaire servant de base au calcul des 
roleré à l'occasion des majorations semestrielles de loyer, prestations familiales seront sans effet ir le rapport du 
les pourcentages fixés par décrels tenant comple de £çes montant des allocations qui esl fixé chaque année par 
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Puur les 4 es nor riés du régime agricole, « Ainsi, dure le cas où le montant de l'aïllo 
— | taire n salariés du rézime n e, ces ment résultant du mode de calcul susvisé serait 1 
letre ait au para minimum ainsi défini, 4 y aurait lieu de le » x 
s fixés, pour la même période du minimum. 
1 À } \ , : « Remarque: il convient de préciser que dar . 
« ! deux enfa . lovér minimum mensuel est supérieur aux pia : 
; ! le Codià à . déterminés au paragraphe 77, aucune ahocal 
" s ” méme calculée au taux minimum, ne devra êtr: - 
Ps t(N ; ’ . (80, 81, 82, 83) Les paragraphes 80, S1, 82, 83 sont abrog 
3 . » , 
: eni - (84) Le paragraphe 84 est abrogé et remplacé par le 
- = : : « Eremple concret de l'aprlication des rép! 4 
e | ] sn $ Lt nl ; définies ci-dessus : 
. 1 F neuf enfants; « Soit une famille de quatre enfants. Le lover 
« % 1x le dix en! avé par le chef de famille salarié au 1e janvier 
. : . ( 
i.200 F, les ressources de la famille, durant l'anr ‘e 
e ] ] { re S pr 1llons Sservies aux sont élevées à 556.000 F. 
L 2 ] Lt tri es 4 P liartés val . . + : " . 
4 x 2. « Il convient tout d'abord de calculer le loyer ù 
| pas exacltemen x , 
ms ra mensuel en fonction des ressources déciarées,. 
ceci € raison de | arron- 
4 \ la uine de francs « Le coefficient fixé pour quatre enfants étant de | 
s entages qui viennent le ioyer minimum mensuel ressort à (les ressources . 
. , x € . . € ? " tee . 
mes dans toutes les communes ». 520.000 F après arrondissement) : 
520.000 x 3,4 
a — = 1.470 F, somue arrondie à 1.100 
(77) à 44 - e pa | est modifié comme sul 100 x 12 . : ‘ - . 
x 12 
« Plajond de loyer Un plafond de loyer a été institué « Le montant de l’allocalion de logement s'étab 
pour éviter de !a vrir par l'allocation de kgement la = d 
e du | l nsée correspondre à une installa- sé 1 
pe : <a : 7 Le boue — (1900 — 41.400) =2.660 F. » 
Lol npiu 100 
« Ce | tond est fixt jue annee par décret, “ L 
(85) Les paragraphes 85 et 86 sont abrogés, 
« Les loyer m at pris en considération que jusqu'à 
« e du montant de ce plalond qui est égal men- (86) 
S r la période du fer juillet 1951 au 1® juillet (87) $ 87. — Quatrième alinéa, remplacer « pour ! ‘ 
19 du 9 juillet 1%51) à agricoles », par: « pour leurs allocataires ». 
i.860 F 1 ré s'il y a lieu de 540 F par enfant au delà Compléier le paragraphe par l'alinéa suivant: 
au igil a un 1 nt is Lruaut u achevé « De plus, lorsque par su te de ! DC L cation des le 
— PT GT priorité d'attribution des prestations familiales, cel'e 
« 7.200 F majoré s'il y a lieu de 1.080 F par enfant au vent être versées à un pensionné d Elat non p 
delà du | elon qu'il s'agit d'un logement construit rement à sa pension, mais en raison d'une activ 
ù Ù ù 7 seplembre 19%8 ou d'un sionnelle ou de tout autre titre, la trésorerie gén. 
10 j habita \ loyer mœitré achevée gnataire de la pension transmet le dossier d'all 4 
pos lé e " plembre 1947 logement au nouvel organis débiteur s' lui ! 
: . : tond “levé demande. Par mesure de réciprocité, les organisme 
1 Ta nierpre ia Ei À 4 e Ie )i I [ 18 levé . : P 
+ es D ms pe ! / À. — tions familiales transmettront également, à la dem ‘ 
… % - { . } ) À Le e trésoreries générales, les dossiers d'allocation de l 
i s aÿ 1 a # n _ ics este de leur: allocataires jui, par su te de cessation d'a 
I r 3 i ? 141 a il )I : : 
- ; te es de. pt » d un lesslonnelle, devraient à l'avenir percevoir cette 1 
de lis 1 s du 2e alinéa de l'article 71 de la :0i du er RP. x z 
accessoirement à une pension, » 
1 nbre 19%:8 selon quelle les propriétaires sont 
a ts à demander, outre le loyer résuilant de l'applica- (88) Le deuxième alinéa du paragraphe 88 est mod - 
| lu £& ème de la surface corrigée, l'intérêt au taux suit : 
‘ 10 cer dant à la qQ e-part des 
à - : tion DOG pb 0616 suis «eo 6 € 60 © C'e/ m0 ... ‘ 
le réparati l'améliorotior ch 
= homme À À ge « Dans ces hypothèses, chaque organisme débiteur devra ( 
| % : lot = de r: * | (1 t bien + verser l'allocation de logement suivant les règles en ? 
: e 4 = a. ” 7 >” am. cn que pour le payer ni des prestations familia le 35, » 
s « ’ ent être assimilés à Ceux .- 
{ 1 bre 1%48, les loyers so it très (89) Le paragraphe 89 est abrogé et remplacé par le su ( 
k Ag : DS °8 JEU CR CURE « L'article 16 d de la loi du 22 août 196 modifiée . P 
à < que le règlement de l’allocetion de logement sera effectué 
era faite à l'égard des immeu- en même temps que le payement des prestations ! es 
| ] livid e its par l'Etat qui ot au plus tard à la fin de chaque trimestre, 
‘ » sn en payement de « Bien que depuis l'intervention du décret du 9 ju I 
guerre, dans Cas où ces derniers le montent de l'allocation de logement ne s'exprime ea 
- - : |! , «A 3 impr : ' 
An. . e cédé, el exigent un pourcentage des presiations familiales, les inodaiités de 
° r I payement de l'allocation de logement restent les 
celle allôcation conservant son caractère de prestalk 
(78) è ‘ nn suit liaie. 
le 1 e l'ar une interpMiation libérale des textes le lo % 
r de P? ni € , 4 n # 
L ù __ = est égal entrant dans les lieux au cours d'un mois donné, 1 
t ” nt t 4 var : l € ( ti »n D EL 1 : L ? 
À < . : a: « E paye bénéficier de l'allocation de logement à compter du L nt 
. : ee el Guns 18 e du prix jour dudit mois, qu'il soit redevable d'une mensualité eniière 
\ suarIes versces ou seulement d'une fraction de celle-ci. » 
( ’ ment du montant de ce (90) Les paragraphes 90, 91, 92 sont abrogés et remplacés pu 
francs inférieure le suivant: 
$£ 90. — Cas particulier des allocations prénatales 
79 } | nodifi nme suit e > ‘ 
(79) : : a « Depuis l'intervention du décret du 9 Juillet 1951 le mo 
« | nu! 2 ition de logement est fixé chaque tant de l'allocation de logement n'étant plus fonction dei 
\ lé :re Pour la période fer juillet 49%514%er juillet prestations familiales perçues par le bénéficiaire, les modr 
| e décret du 9 ju 1951 a fixé ce minimum à 150 F ltés de calcul sont simplifées par rapport au régime an 
rieur, en cas de survenance d'enfants Gans un foyer, 





gar ! » 4 jue | la 10Caulé, 
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« 11 convient de préciser que l'enfant conçu est considéré 
comme né au regard du bénéfice de l'allocation de logement 
dans les mêmes conditions que pour l'ouverture du droit aux 
allocations prénalalies. 

« En conséquence, les coefficients et pourcentages interve- 
nant dans le calcul de l'allocation de logement sont modifiés 
à compter du premier jour du mois de la conception brsque 
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loi 


ont 


été accomplies 


en 


les formall'és 


prévues 


par Ja 
matière d'allocations préna!ales. 

« Toutelois, étant donné que depuis l'intervention du décret 
du 9 juillet 1954, il n'y a plus de lien direct entre le paye- 
ment des prestations familiales et celui de l'allocation de 


Jogèment, il linporte dans le doub'e but 


d'une part d'éviter 


des payemen's indus 


(cas d'interruption de grossesse 


non 


signalés) et d'autre part de réaliser une simplification admi- 
nistralive, de continuer à payer durant les mois de grossesse 
l'allocation de logement à l’ancien taux, sauf pour l'orga- 
nisme débiteur à effectuer un rappel dans le mois de la nais- 
sance ou de l'interruption de grossesse 

« Ce rappel représentera la différence entre le montant de 
l'allocation de logement caïculé d'après les nouveaux coeffl 
cients et pourcentages et celui de l'allocation de logement 
qui était versé durant la grossesse. » 


(93) Le paragraphe 93 est modifié comme suit. 
« Dans le cas où le logement devient surpeuplé par suile 
de la naissance d'un enfant, l'allocation de logement continue 
à étre versée pendant deux ans dans les mémes Conditions 
que s'il n'y avail pas surpeuplement, mais en appliquant les 
coefficients et pourcentages correspondant à la compos Lon 
de la famille à la suite de la nouvelle naissance, » 
(1) $ 10, — Le premier alinéa est modifié comme suit: 
« Ces primes qui ont pour but d'encourager les familles à 
se mieux loger, sont accordées aux personnes qui procèdent 
à des travaux d'aménagement dans un local, ou à un déme 
nagement ayant pour effet de leur procurer de #meilleures 
conditions de Jogement, » 
(108) $ 108. — Le dernier alinéa est abrogé et remplacé par le 


éuivant: 


« Toutelois, il y a lieu de préciser, en ce qui concerne ks 
travaux d'équipement (instaliations sanitaires, du gaz, de 
l'électricité...), que si l'amélioration des équipemenñts déjà 
exislants ouvre droit au bénéfice de la prime, l'installation 
compièle des mêmes Cquipements dans les condilione pré- 
vues par le règlement sanitaire doit, «a fortiori, ouvrir droit au 
bénéfice de la prime d'aménagement. 

« Ne peuvent, notamment, donner lieu à l'altribulion des 
primes d'aménagement, les travaux de simple propreté (rèfec- 
tion des peintures intérieures, pose de papier peint). » 


(110) 8 110. — La deuxième phrase du premier alinéa commen 
ami par « il s'agit en fait » est abrogée. 
(117) 8 117, — Ce paragraphe est complélé comme suil: 


dames mm nee. 


« Bien que depuis l'intervention du décret du 9 juillet 1951 
le montant de l'allocation de logement ne varie plus avec les 
majoralions du Salaire servant ou cakul des prestations ;amij- 
liales, Ü y a Jieu de noter que les conditions d'attribution 
et la détermination du montant des primes d'aménage- 
ment et de déménagement n'ont subi aucune modification, 
En conséquence, les plafonds de remboursement de ces 
primes qui se réfèrent au salaire de base des prestations 


— Ce paragraphe est remplacé par les dispositionf 


(132) 4 15 
ci-après 
Contrôle du montant du loyer ou, en cas d'accession 

à la propriété, du montant des annules 


« Lorsque le montant 


paraitra exagéré, eu égard aux caracl lu réelles du 
1 sur \ssement du tocal pa 1 l { L. € 
le propriétaire et le locataire notamment quand ceux t 
dk 1 méme famille, les organism payeu mpareront le 
m int de ce loyer avec Celui d'ur il de m ( 
Le “ations passtes ent époux ouy t1 d Le 
1 " ) de lozem t ] ’ a | 
ad [UL sauf da t | le ira ‘ 
Conformén iux d ! \ té : 
] org | IVC TE mp { N 
sur hi d f le b 
L { 
«a Dans hy } l'une ! ct 
propriéta ir le montant du love f 
éan s pe 1IeS 7} V'M ‘ | 1 d'u 
22 août 1956 à tyard ‘ | d t r 
ou de faire obtenir des pr 
2° ( l'a [à il 
do: 1 1 ' 
e I + na 14 , 
la t pp 1vers 
« a) Si le pret à € ] ] | = 
tion sur les habitat | | r modén t 
immobilier, sociélé coop ve ha} \ love! 
déré) ou par le Crédit foncie le Fren e ‘ ( . 
toir des entrepreneurs, où par une cali le édit a: e, 
d'une copie certifiée conforme d'un extrait d acte de prit 
faisant apparaitre le montant du pr el \ e donk 
l'intéressé est redevable annuelleme 
« b Dans les autres cas et notamment d ‘ ME 
prun! à des particuliers, s'il s'agit d'un arte marié. d e 
copie certifiée conforme d'un extrait de ete p é de n* 
nolaire, lequel devra faire apparaitre le m t du et 
la somme dont l'intéressé est redevable nuellerne 
s'il s'agit d'un acle sous seing privé n des org IT 
enregistrés ou d'une expédition de cet acie délivré par 1e 


receveur de l'enregistrement 


Lorsque de tels prêts interviennent entre particuliers et 


plus spécialement entre parents, les organismes débiteurs 

ourront s'assurer de garantie supplémentaires et notam- 
; P} 

ment se renseigner auprès des adiminist Of financières 


sur la réalité et la consistance de ces prêt 


En cas de remboursements anticipés ‘cf. € 40-40) les 
organismes payeurs pourront exiger la produ-liun de toutes 
pièces justificatives permettant d'agprévier la réalité dui!'t 
remboursement; S'il s'agit de remboursements anticipée 
auprès des organismes visés au «a cide 18, les quitlances 
délivrées par eux en tiendront lieu 


t 


Tous les tableaux et barèmes figurant en annexe à ]a 
circulaire n° 119 S. S. du 20 mai 19%49 sont abrogés à l'exrep 
tion des deux tableaux récapitulatifs des pièces justifica- 
tives à fournir et des contrôles à effectuer en matière d'alla- 


cation de jogement, de 


prirge s de déménagement et d'armé- 
nagerment, 


En outre, le tableau B est remplacé par le tableau 
(voir en annexe) 


familiales doivent supporler les mêmes majorations que 

celui-ci, » Fail à Paris, le 29 janvier 1952 
{r19) 8 119, — Ce paragraphe est compiélé comme suit Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 

: PAUL BAUON 
« Les primes de déménagement ne sont pas dues aux per Le ministre du budget, 
sonnes quitlant un local] au litre duquel elles élaiemt rede-- PIERRE COURANT 
vables de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés. » 
Pour le ministre de l'agri’ulture et par délégation ® 

(125) L'alinéa 8 du paragraphe 126 est modifié comme suit Le directeur du cabinet, 





« Un arrêlé des ministres intéressés en date du 6 juil 
let 1951 (Journal ofjiciel dn 29 juillet 1951) a fixé à 0,6 p. 100 
du montant des prestalions versées les ressources rendues 
disponibles au profit du fonds commun de l'allocation de loge 
ment et à 19 p. 100 du montant desdites ressources la fra 
tion destinée au financement des primes d'aménagement et 
de déménagement, » 





YVES Malo 


Le ministre de la reconstruction et de 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


l'urbanisme, 


Le ministre de la santé publique et de la porulat on 
PAUL HRIBEYNE. 
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TABLEAU 1! 


Minima <e loyers mensuels permettant de solliciter l'allocation de logement. 


































EE — — Fe 4 = = ——— —_ 
RESSOURCES | | 
anouelles saw | | 
1 ENFANT |? ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 ENFANTS | 5 ENFANTS | 6 ENFANTS | 9 ENFANTS | 8 ENFANTS | 9 ENFANTS | 10 £\r1xrg 
(ea milliers EXFANT | . 
de france) | 
ue 
x) 0 50 50 50 50 50 5 0 0 0 0 
0 120 10 100 100 100 100 100 50 50 HT] a 
cn 25) 20 10 150 150 150 150 100 400 400 {0 
SU JA) 300 2 200 200 200 200 150 10 150 0 
100 450 100 00 300 2% 20 250 200 200 2x) ‘) 
1%) 54) RL) 35% 4) 300 500 300 250 250 0 4 
110 GA) 0 450 400 350 350 350 300 300 300 0 
410 74) 6.0 Aa) 1.4) 4150 LILD 400 350 350 240 “ 
0 850 70 2) 20 500 450 10 «op | 400 400 4) 
TT) 94) Ma) 60 600 50 200 200 450 450 450 0 
) 1 Woo vw) 700 60 600 550 He 500 500 wi) 0 
0 1.100 1.000 750 700 6:50 600 600 OÙ 550 500 41) 
4) 1.20 1.100 #0 #00 700 60 650 600 60 50 à 
V4) 1.200 1.20 xx) 5.4) T4 700 700 650 650 6x) « 
900 1.400 1.320 Ya) 900 850 80) 750 700 700 6% 60 
220 1.500 1.300 1.00 EAU 900 #50 #00 750 700 709 | 60 
210 1.600 1.100 1.100 1 .uuu 950 900 80 800 750 T0 | 0 
1) 1.700 1.300 1.100 1.100 1.000 950 900 850 800 0x) ) 
10 1.500 1.600 1.200 1.100 1.000 1.00 0 900 850 Ron) ” 
00) 1.900 1.700 1.200 1.200 1.100 1.000 1.000 90 900 900 à 
410 2 000 1.20 1.400 1.300 1.200 1.100 1.100 1.000 1.000 950 4) 
10 2,300 2 .Otx) 1.500 1.100 1.300 1.200 1.200 1.100 1.100 1.000 1 0 
‘) 2 100 2.200 1.600 1.000 1.400 1.300 1.500 1.200 1.200 1.100 { 100 
QT 2.600 2.#00 1.500 1.700 1.500 1.400 1.400 1.20 1.300 1.200 1.200 
Go 2 500 2.40 1.900 1.500 1.700 1.600 1.500 1.400 1.100 1.300 M) 
PPT | :.000 2.10 2.000 1.900 1.800 1.00 1.600 1.500 1.400 1.400 RT 
60 3.209 2.900 2.200 2.000 1.900 1.800 1.7 1.600 1.500 1.500 1 10 
7h) ä. 400 3.100 2.300 2.20 2.000 1.900 1.800 1.700 1.600 1.600 1.00 
(1) 3.600 3.200 2 400 2 HO 2.100 2.000 1.900 1.800 1.700 1.700 1 6) 
Bo 4.800 3.100 2.600 2.400 2.200 2.100 2.000 1.900 1.800 1.800 1.709 
810 4) 3.600 2.700 2,500 2,300 2.200 2.100 2.000 1.900 1.500 1.500 
Ru) i. 100 3.00) 2.800 2,700 2.400 2.70 2.200 2.100 2.000 1.900 1.00 
ox) i.200 3.10 2.90 2.800 2.600 2.400 2.30 2.20 2.109 2.000 1.29 
O4) i..4x) 1.100 3.100 2.900 2.700 2.500 2.400 2.300 2.200 2.100 2 OÙ) 
41 000 j. 700 1. 300 3.200 3.000 2.800 2.600 2.70 2.100 2.300 2.200 2.100 
4 040 i . 00 1.300 3.300 3.20 2.900 2.700 2.600 2.500 2.400 2.300 2.20 
1 on) D .100 \.00 3.500 3.20 3.000 2.800 2.700 2.600 2,500 2.409 2 30 
4.10 ».M0 i.S00 3.600 3.400 3.100 2-0 2.800 2.700 2.600 2.34) 2.100 
4.160 5.500 |  +.000 3.700 3.500 3.200 3.000 2.900 2.800 2.700 2.600 4W) 
4 00 | 5.700 +. 30 3.900 3.700 3.400 3.20 3.000 2.900 2,800 2.100 4x) 
10 5.800 5.300 5.000 3.800 3.500 3.300 3.100 2.900 2.800 2.700 GO) 
4 0 6.000 5.500 4.100 3.900 3.600 3.100 3.200 3.000 2.900 2.800 2. 100 
1 00 6.200 3.700 *.200 4.000 3.700 3.500 3.300 3.100 3.000 2.900 2.800 
4 YO 6.400 D. 800) 4.100 1.100 3.800 3.000 3.40 3.200 3.100 3.009 100 
1.100 6.600 6.000 4.500 .3%00 3.900 3.700 3.900 3.300 3.200 3.100 }. 0x) 
4 110 6 ax) 6.20 1.600 4.100 h .000 j-S0U 3.000 5.400 3.300 3.200 100 
4 0 7.000 6.100 à . 500) 4.500 h .100 3.90 3.700 3.500 3.400 3.300 214 
‘ ) 7.20 | 6.0 i 00 4. cu 4.300 4 vou 3.800 3.600 3.500 3.400 3.200 
A 0 = 6.700 5.000 "RE LU : 400 4.100 3.900 3.700 2.600 3.500 3.10 
’ s 6.920 5.200 i. 20 i.500 . 200 4.000 3.800 3.700 3.600 Ha) 
41 60 . 7.100 2.300 o.0UY :.600 4.300 4.100 3.90 3.800 3.600 3.500 
4 CO , 1.200 5.100 ». 10 . 700 4.400 4.200 4.000 3.900 3.700 3.600 
4.720 | » » 5.40 >.) :.00 1. AU 4.300 4,100 4 000 3.800 » 
4 ‘4 | » . 5.700 ». #0) ;.900 à GUN) 4.400 4.200 4.100 3.900 3. UÛ 
4 00) , È D.) >. AMI 5.100 1. SOU h.500 4.300 4.200 1.000 3.900 
{ | , | ‘ DL. xx) D. ütX) ».%M0 . 00 .000 4.400 4.200 4.100 3.0) 
n | | . 6.100 D. 700 ON LI ».000 4.700 4.500 1.00 i 200 1.000 
! à | a | . 6. 20 D.4x) 5.400 o. 10) 4 .S00 4.600 4.400 4.200 s 100 
4 à | » . 6.300 6.000 5.500 5.24) 4.900 4.700 ;. 500 4.400 . 0 
à (Hi) | « ’ 6.40 6.100 5.600 DA LL 5.000 4.800 4.600 4.500 1.300 
) | . » 6.40 6.0 5.700 5. #0 5.100 4.900 4 700 4.500 1.400 
. . 6.700 6. na) 5.800 »-200 2.200 2.000 4 S00 1.600) 1.10 
| . . . 6 a 6.10 6.000 ».tAR) b.200 5.100 4.000 4.700 +. AN 
h | , . | 7.0Ux) 6. 6.100 ». 1) 2.400 >. 00 5.000 4.800 BL 
0) | , ; : 100 6.700 6.200 ». BU 5.500 5.300 5 100 4.900 à. 700 
‘ | » , 1.200 6. uw 6.300 ». AD 2.600 5.100 5.200 2.000 4.00 
) . , . 7.000 6.100 6.000 5.700 5.500 tb. M0 5.100 4.900 
| . . , 7.100 6.500 6.100 5.800 5.600 5.400 5.200 (NX 
| , nm , 7.20 6.600 6. A0 ».90v p.700 5.500 2.300 ». 1X 
. » , 7.400 6.800 6. M0 6.00v 5.80 5.600 5.400 5.00 
A | . - , 7.24) 6.900 6.400 6.100 5.800 5.600 5.400 9.20 
. » , 7.61M) 7.000 6.0) 6.200 5.90 5.700 5.500 RER LL 
. . pe 1.00 71.100 6.700 6.300 6.000 5.800 5.600 2.400 
» - , 7.00 7.200 6.800 6.400 6.100 5.900 5.700 5.%0 
, , , s .000 7.300 6.900 6.500 6.200 6.000 5.800 à. 600) 
| , ° » 8.100 7.0 7.000 6.600 6.300 6.100 5.900 5.700 
| , . , 5. UV 7.500 7.100 6.0 6.400 6.200 6.000 9.4) 
| , . , , 1.700 7.200 6.800 6.500 6.300 6.100 5.300 
È » » » 7.800 i. MN 6.90 6.GtX) 6.100 6.200 5 
: » » . 7.90%) 7.100 7.000 6.78 6.500 6.%00 6.000 
| . | , . » 8.000 AM) 100 6.800 6.600 6.%00 6.100 
D | “ o 0 h. ; ‘MK) 
. » . 2 
» . » 



































er” Pévrier 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Qi 


instruction relative à l'application de l'arrêté du 16 août 1951 
tuant les conditions de vérification des appareils de levage autres 
que les ascenseurs et monte-charge. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 février 192: page 1455, 
gr colonne, paragraphe 2, au lieu de: «..pour des appareils de 
capacité moyenne et de formule simple... », lire: « ...pour des appa- 
pe de capacité moyenne et de forme simple... »; 2° colonne, para- 

e 9, au lieu de: «..en ce qui concerne les chaînes, câbles 
es...»*, lire: «en ce qui concerne les chaines, câbles 


d'acier el cordages.…. ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


——— 


péret n° 52-115 autorisant des changements de raison sociale et 
portant transtert d'autorisation spéciale d'importation de produits 
dérivés du pétrole. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 391 janvier 1952, page 1308, 
# colunne; dans les visas, ajouter: « Sur le rapport du mirstre 
des affaires économiques »; article 3, ajouter: « Le ministre des 
affaires éconmmiques »;, aux contresein£s, ajouter: « Le ministre 
des affaires économiques: Robert Buron ». 


++ 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement 
ée la chute d'Argentat, our la Dordogne (Corrèze). 


Le ministre de l'industrie et ce l'énergie, le ministre de l'agri- 
culture et le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 

Vu la demande de concession avec déclaration d'utilité publique 
de la chute d’Argentat Er — le 27 avril 1%0 par Electricité de 
France (service national) et ensemble le plan sommaire des lieux 
et ouvrages projelés et le mémoire descriptif; 

Vu la décision ministérielle du 23 octobre 1950 autorisant la mise 
à l'enquête de cette Cemande ; 

Vu le dossier d'enquête à laquelle le projet a élé soumis confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, des décrets 
des 29 décembre 1926 et 7 juin 1950, et notamment l'avis de la 
commission d'enquête en date du 8 mars 1951; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 sur l’utilisation de l'énergie hydrau- 
tique, et notamment ses articles 4 5 et 6; 

u le décret du 29 Cécermbre 1926 portant règlement d’administra- 
ton publique pour l'application de "ii du 16 octobre 1919: 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, et notamment son article %: 

Vu le décret du 7 juin 1%%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946, 
en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique 
en matière C’électricité et de gaz; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4e circonscription électrique 
en date du 17 juillet 1961: 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Arrètent : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité pe les travaux d'aménage- 
ment du bassin de compensation ei de la chute d'Argentat sur la 


rs 1 intéressant les communes de: Argentat, Hautefage, Saint-. 
. 


Marti Entraygues, Servières-le-Château, Saint-Martin-la-Meanne 


dans le département ce la Corrèze. 


Art, 2. — Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux 
déclarés d'utilité publique par l'article 4 ci-dessus devront être 
: complies dans le délai de cinq ans à compter de la date cu présent 
rrélé. 

Aït. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et de l'énergie, le directeur général du génie rural et 
de l'hydrolique agricole au ministère de l'agriculture et le directeur 
des voies navigables au ministère £es travaux publics, des transports 
et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 6 février 1952. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENXNS, 








Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et de l'Energie 
Vu La doi du ?4 mai 1%! relative à 

décret du 24% mai #41 fixant le statut de 
Sur proposition du ceomiIn'ssare à 


Arrèl 


Sont hom og ét s 
rrnt françat-es 1 vante 


Mécanique. 
’ 


istriel 
] 


}-0 1 Séchuirs 


L 
u istiques, règles d essais 


E 61-101. — Outillage à bois, à transmissior 
port raises pour toupies, dimensions 4 


* E 6-06 — Forels: 
E &-Q01 


spécifications 


Lanternes de tlendeurs. 


Ma'éri-l de transport et instailalions fires ferroviaires. 


HIER Freia à air com, rime tète d'acco pe nent de frein 
automatique de 25 man. 

* 11-014 Frein à air comprimt 
direct. 

r 14-015. — Conduiles d'air: tête d'accouplement de conduite 


principue de 25 min. 


tète d'accouplement de frein 


6 Boulons à clavelle, bruts: claveltes. 


Textiles. 


Ficelles en chanvre jute et jsal 


bilurds, luzins et mmerlbins en chanvre. 


Documents bancaires. 


NF K 1105. — Lettre de change à usage mécanographique. 


Art 2. — sont annulées, à la date du 31 décembre 19%, les huit 

normes françaises suivantes. 

NF E 3-00! Compresseurs frigorifiques ménagers et nimer- 
chaux : puisssnces ‘frigorifiques, conditions de tempéralure 
homologuée en novemore 1949 

NF E 9%5-002. — Compresseurs frigorifiques ménagers éc) 
ment des puissances frigorifiques nominales (homologuée en 
novembre 1949). 


nn 


1 r 
enorme 


! } 


rigoriiques commerciaux: échelonne 


17-001 Ccmpresseurs | 
frionvif " } ” vin : 
irigoruiques noginaies ,lhumno:oguce en 


ment des pussances 
novembre 1249). 
NF E 35-004. — Armoires frigorifiques ménagères échelonnement 
des «apacités utiles, encombrement, poids maximum, isola- 
tion ‘hemoiïrguée en nevembre 1949). 
NF E 82-001. — Lanternes de tendeurs (homologuée en juillet 1947). 
NF F 01-055. — Tendeurs: lanternes et tiges de traction (homologuée 
en juin 1%0). 
NF F 36-026 Boulons à 
août 19:7) 
NF L 140-55. — Câbles électriques pour 
en juillet 1946). 
Fait à Paris, le 7 fevrier 1952 
Le ministre de l'industrie et 
Pour le ministre et par déléga 
Le recteur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
—— 


Le n stre de l'industrie et de l'énerg 
Culture, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à 
du 24 mai 1941 fixaut le statut de 

Sur proposilion du commissaire à la 

Arréètent : 

Article unique. — Est homologuée, à 

la norme française suivante 


Produits utilisés en agricullure. 
NF U 44-001. — Amendements caicaires crus 
Fait à Paris, le 7 février 1952. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


YVES MALË T. 
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Rectilicatif au Journal oflicrt du 23 janvier 1962: 
% colonne, dernier alinéa du dernier arrêté, au lieu de: « Ces 
coftrets devront être placés à proximité immédiate et en aval d'un 
sectionneur.… », lire: « Lorsque ces coffrets renferment des coupe- 


circuits fusibles, ils devront être placés à proximité immédiate et 


en aval d'un sectionneur..…. », 
{La suile sans changement.) 


260—- — ———— 


Administration centrale. 


—_ —— 


Par arrôté du 6 tévrier 1952, il a été accordé à M. Fourré Marcel, 
inspecteur de l'industrie et du commerce, titularisé dans son grade 
à compter du 4 décembre #%%47, une bonification d'ancienneté pour 
rvices militaires de 1 an 6 mois et une bonificatior pour services 

unplis dans les forces françaises combattantes de 2 ans 2 mois. 
Compte tenu de ces bonifications, M. Fourré a été promu inspec- 
teur de l'industrie et du commerce 2? échelon à compter du 4 dé- 
cembre 1947, puis inspecteur de l'industrie et du commerce 1* éche- 


Ce) 


lon à compter du #4 avril 1948 


Par ce même arrêté, il a été accordé À M Fourré, inspecteur de 
ndustrie et Cu commerce, ter échelon, une majoration d'ancienneté 
\ qualité d'interné résistant de 3 emois 27 jours à 


] 
Li 
10 août 1948. Conformément aux dispositions de la 
\ 
4 


le M. Fourré au grade d'inspecteur général de l'industrie et du 


—4@9 9 


( 
[| 
coumminerce. 


Service des inetruments de mesure. 


Par arrêté du 6 février 1952, M. Duffort ‘Emmanuel), inspecteur des 
Instruments de mesure, én retraile, a élé nommé inspecteur hono- 
rare des instruments de mesure. 





Emploi de matériel en mines grisouteuses, 


compter du 


\ juin !X0, cette majoration ne sera utilisée qu'après accession 








Nouveaux traitements applicables, à compter des 1 janvier 1949 
te" janvier et 1° juillet 1950, à oertains personnels du cadre 
age 1023, £tnéral des transmissions de la France d'outre-mer. 


Vu 


Vu 


mer ; 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU 


Décret du 31 janvier 1952 portant réintégration pour ordre dans 
son cadre d'origine et admission à la retraite d'un receveur 


particulier des finances. 





Par décret en date du 31 janvier 1952, M. Vianes (Georges-Auguste), 
receveur particulier des finances, en service détaché, est réintégré, 
pour ordre, dans son cadre d'origine et admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à une pension d'ancienneté, par application 
des dispositions de l'article 8 de la loi du 3 septembre 1947. 


Vu 


BUDCET Va 


art 








et aux 





1919 et 50. 


décret 


Vu le décret 
ra.ion dé reclassement au titre de la, première tranche di 
sement de la fonction publique; 


Vu la } 
article 3% 


Vu le décret n° 50-238 du 


loi ne 
butions des 
taires 


soldes et 
relevant 


déc ret n° 
d'administration 


Arrêtent : 





10 juillet 


général! 


novembre 


de s 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du budx 
le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance ne 45-14 du 6 janvier 1955 portant! rélorm. 
traitements des fonctionnaires de l'Etat; 
le décret neo 50-1318 du ? 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 
bre 19%; 
Vu le 


octobre 1%0 portant règk 


198 poriant clas« 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils « 
aires de l'Etat relevant du régime 
et complété par le décret n° 49-508 du 14 avril 4949; 


retraites, 


1948 instituant 


51-133 du 2 novembre 1951 
relatif à certaines 
grade dans le cadre général des transmissions coloniales; 


le décret 


— En application des décrets nos 49-52 du 
23 du 10 mars 1950 susvisés, les traitements afférents au 
grades d'inspecteur principal (branches administrative et techniq 
d'inspecteur rédac:eur et de chef de centre supérieur du caare 
général des transmissions de ja France d'outre-mer sont fixés comme 
suit, pour compter des dajes indiquées ci-après : 


ol de .finances du 31 janvier 1950, et noltamme 


Tr £ 10 mars 1950 instiluant pour 1% 
loi ne 50-729 nouvelle majoration en faveur des personnels de l'Etat au 
reclassement de Ja fonction publique; 


Vu le décret ne 45-123 du 2% décembre 1945 relatif aux trai 
grades du personnel des transmissions coloniales ; 


50-762 du 30 juin 1950 fixant les conditions 

indemnités des fonctionnaires civils « 

la France d'outre-mer, en: 

les textes d'applicat:on de ladite Joi, et no:amment le décret n 

du 5 mar 1951 fixant les régimes de rémunération de certains 

de fonctionnaires civils re.evant du ministre de la France d'o 
2 





portant règ 
transforma k 


| 19641 portant règlermer 
d'administration publique pour la création du grade de che! 
centre supérieur du cadre général des transmissions coloniales, 











GRADES CLASSES ET ÉCHELONS 


1945. 





Inspecteur principal (branches { tre classe : 


administrative et technique). Après 6 aNS......... 
Après 3 ans......... 
Avant 3 ans.......….…. 


2e classe... ..sososoueee 


Anspecteur rédacteur...scsssonsss | 170 CIASSE...sssouss 


Chef de centre supérieur......….. Hors classe............ 


{re classe: 


(re classe avant 2 ans 


Je classe : 








Après 2? AnS......... 
Avant 2 an8........ 
MP CIASSe......ccooccece 


Gr Classe... 


Après 6 ans......... 
Après #4 ans......... 
Après 3 ans......... 
après 2 ans......... 


1% 
8. 135.000 
1X 


francs. 


cnnbacesèie 180.000 
éséocodèsee 156.000 
ccocecsesese 132.000 
csvssces .e 111.000 


csssesses 150.000 
csssssosse 126.000 
css. 114.000 


cv... eee. 105.000 
cosocce cc. 96.000 
cceevccce 84.000 
cesse ce 712.000 


MEET ELIILIT 195.000 


soso. 180.000 
cs.ssee ce 150.000 
cs... 150.000 
css. 150.000 
css... 165.000 


0.000 


).000 





TRAITEMENTS 


INDICES 





TRAITEMENTS ANNUELS BRUTS 
d pour compter du : 








{"" janvior 1950. 











550 
470 
au 
410 


190 
400 
ELU 


2 


ex 


Ba 


D 


nf 


7, 


ASF ‘ ...… .. ... 
32353 8 


= 
C2 


232 


LEE 
ee 


- + 











francs. 





649.000 

76.000 
510.000 
454.000 


francs 





691 .000 
621.000 
554.00) 
494.000 


483.000 
460 .000 
442.000 


426.000 
403.000 
379.000 
342.000 


697.000 


662.000 
647.000 
633.000 
619.000 
609.000 


NA 
577.00 


529.000 
471.000 














12 janvier 





— 


f®" juillet 1950 






à A CAE eu 





(D emma ntkhes = 


«] 


cm 
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same bass ; AIG A «4 ‘ R = 
+ %. — Les ge traitements ÿ" à l'article 1er ci-dessus le trafic est suf n! r r 1 e 1 l'œuvre 
AIR. 4 air , Lure À sP& t échelane ” 1 Fr î 
” ttribués aux fonctionnaires suivant leurs elasses el échelons pertm ( ivriers ke 
pal ne. l'attribution des nouveaux lrailements ne sera pas consi- Vu ti e 1917 ral de 
respecuis , É : e : 
rée comme un, avancement et l'anciennelé des fonctionnaires dans m Ï « ér 
rnb classes et échelons comptera du jour de ieur dernière pro Vu S J 
motion. . 1 
art. 3 — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté Arrûte 
nt exclusifs de toute gratilication. ) « Art ter - Le port de Gra uvé à : t I visés 
Aucune indemnité ou avantage accessoire de quelque nature que à . es À : embre 4 . è 
we soit ne peut être accordé aux fonctionnaires énumérés au présent . 7$- 9 . " 
arrété que conformément à la procédure prévue par l'article 9 du Art. 2 1TT4 11 e 1° rlé, en tang 
décret n° n-1318 du 27 octobre 1950 susvisé. qu l L 1 r E de Gran- 
art. à. — Les indemnités et avantages accessoires (autres que les vu 
majorations des dixièmes, les indemnités de zone ou de résidence, à ] s }] M ter du 
jes indemnités pour frais de représentation, les indemniiés de départ 4er m 1952 
et les divers avantages faniliaux po Aron étre servis aux Jon uon- Art. 4. — Le directeur des norts maritimes et des es navigables 
paires énumérés au présent arrêté jusqu'au 30 juin 1919 suivant les et le directeur de ia main-d'œuvre sont ve hacun en ce qui 
taux de monnaie locale résultant de l'application des règlements en Le é le l'exécution d ent lui sera publié au 
vigueur Journal officiel de la République française ; 


Ces allocations, qui, par leur nature, sont susceptibles d'entrer 
dans le champ d'application des dispositions de l’article 4 du décret 
ne 11% du 13 juillet 1948, ne pourront continuer d'être servies à 

rir du fer juillet 1949 que dans la mesure où leur maintien, avec 
ou sans modifications, aura été aulorisé conformément à la procé- 

dure prévue par l'article 9 du décret ne 50-1318 du 27 octobre 1950 

svisé 
Pour la période comprise entre le fer juillet 1950 et le %5 décembre 
t°50, les majorations de dépaysement ou d'éloignement restent eai- 
eulées sur la base des traitements applicables au 1er juillet 4950. 

et. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 51 janvier 1952. 

Pour le ministre du budget et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
Le ministre de la France d'outre-mer. 
Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur généra de la France d'outre-mer, 
HUET. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
HUGUES VENEL. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
BERNARD LAFAY. 
— © + 








Remises de déhets. 

Pur arrûté en date du 7 février 1952, le président du conseil, 
ministre des finances, a fait remise gracieuse en capilal et intérêts: 
te Sous réserve du versement d'une somme tolale de 250.000 F, 
à M. Bonilacino (Ju!es), de la somme de 623.282 F qu'il a indûment 
erçue en cumulant, pendant la période du 1er janvier 19%48 au 
décembre 1950 inclus, contrairement aux dispositions de l'article 59 
de la loi du 20 septembre 1948, les arrérages de sa pension civile 
ne B 5170290 avec le traitement de capitaine des sapeurs-pompiers 
à Toulon; 

2 Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, 
à M. Carbonne (Louis), de la somme de 252.435 F qu'il a indûment 
erque en cumulant, pendant la période du + janvier 1948 au 
A septembre 1949 inclus, contrairement aux disposilions de l'arti- 
cle 59 de la loi du 20 septembre 1948, les arrérages de sa pension 
militaire proportionnelle ne B 49005114 et un traitement d'instituteur; 
3 Sous réserve du versement d’une somme nelle de 227.663 F, 
à M. Besançon (Raymond), de la somme de 455.726 F qu’il a indû- 
ment pergue en cumulant, pendant les périodes du 1er avril 1945 
au 31 décembre 1947 inclus et du fe janvier 1948 au 5 novembre 1949 
inclus, contrairement aux dispositions de l’article 4 de l'ordonnance 
du %0 mai 1945, de l'article 1 de l'ordonnance du 23 juillet 1945 et 
de l'article 59 de la loi du 2 septembre 1%48, les arrérages des pen- 
sons militaires proportionneiles nes A 120092 et B 49003153, avec le 
traitement d'ingénieur des ponts et chaussées à Rodez 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Modification à la liste des ports visés à l’article 1% de la loi du 
- septembre 1947 sur l'organisation du travail de manutention dans 
es ports. 





1 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
k ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 47-1746 du 6 septembre 19%7 sur l’organisation du tra- 
Vail de manutention dans les ports, madifiée par les lois n° 48-1532 
du 29 septembre 1948, n° 51-15 du 4 janvier 1954 et n° 21-109% du 
di septembre 1951, et notamment les articles {er et 4; 
.! ; l'arrêté du 13 octobre 1947, modifié par les arrêtés du 4 mars 
MS, 28 janvier 1949 et 13 novembre 1950, désignant ks ports dont 


1 





Fait à Paris, le 23 janvier 1952 
Le maünistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
GRORGES SEPTEMBLE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
FHANÇOIS W'ATINE. 


— ee 





Aviation civile et commerciale. 


M&téonoLo6Ix 


Par arrêté Li date du ?i Ja vier 1952, M. Mironovitch 

l ir Oorair re ae 1 riasse de \ météon 2e CIMmI par 14 

lünite d'âge, est admis à faire valoir ses droils à Ja retraite à compter 
du 2% janvier 1952, 





ingénie 


—— 0 + - — 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Par arrêté en date du 2% janvier 1952, les dispositions de l'article & 
de l'arrêté du 9 juillet 1951 portant titularisation et annulation de 
nominations dans le Corps des contrôleurs de la navigation aérienne 
sont annulées en ce qui concerne M. Le Gall (Jacques 

M. Le Gall (Jacque intégré à titre temporaire dans le corps des 
on » ja ViZalion aérienne en appiication de l'article 50 (2e) 
u décret n° 48-970 du 7 juin 1948, est nommé et titularisé à compter 
u {ef janvier 1948 dans le grade, la tlasse et l'échelon a ixquels fl 


, 


trôleurs de na 


>» O6 © 


vait été intégré par arrèlé du 30 mai 19% 


Par arrêté du % janvier 1952, la démission de son emploi pré- 
sentée par M. Pages (Antoine), contrôleur slagiaire de la navigation 
aérienne, esi acceplée à coœnpler du 1 mai 195% (régularisation), 


Par arrêté du 28 janvier 1952, la démission de leur emploi pré- 
semtée par MM. Paquotte (Albert) et Petit (Jacques), agents de la 


navigation aérienne, est acceptée, à compter du 28 janvier 1952. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 6 février 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par dé ret en date du 6 février 1952, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
nale, vu la délaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 22 janvier 1952 portant que les promotions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, Sont promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur, 


MM 
Berr (Henri), directeur du centre international de synthèse. Officier 
du 11 août 1991 . 


Cabannes (Jean), professeur à la faculté des sciences, membre de 

l'Institut, Officier du 27 septembre 1%16 
Dedron (Marcel-Pierre), inspecteur géné: al. Officier du 11 janvier 1929. 
— 00 + —— 








— 





— 
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Décret du 6 février 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 6 février 1952, pris sur !a proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'élucation natio- 
nale, vu la déclaration du conseli de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 22 Janvier 1952, portant que la promotion du 
présent dfcret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres enteniu, est promu 
dans l'ordre national! de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oJlicier, 


M Thabault (Roger), inspecteur général, directeur de l'instruc- 
tion piblique au Maroc. Chevalier du 9 août 1947, Titres excep- 
tionneis 





Décret du 6 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 février 1952, pris sur le rapport du pré- 
nseil des m'nistres et du minisire de l'éducation natio- 
‘c.aration du conseil de l’ordre national de la Légion 
date du 22 janvier-1952, portant que iles promotions 
lions du présent décret sont faites en conformité des lois, 
t sèg'ememts en vigue sont promus ou nommés dans 
Uonai de la Légion d'hohneur: 


Au grade d'ojicier, 


lienri-Jean-Marle), professeur au lyrée Henri-IV à Paris. 
du 4 octobre 1940, 
rges-Marie-Emile-Louis), doyen de la faculté de droit de 
Chevalier du 31 décembre 1999. 
Arthur-Louis-François-Camille), professenr au lycée Michel 
gne à Bordeaux. Chevalier du 25 décembre 1929. 
{Gharies-Marie-Yvon), receveur-percepteur des droits uni- 
s des facu!tfs à Paris, Chevalier du 20 novembre 1934 
Edouard), professeur au Collège de France, membre de 
tut, Chevalier du 22 juillet 192. 
el), doven de la facullé des sciences de Clermont 
evalier du 5 août 1938, 
toine-Aimé), principal du collège de Cusset (Allier). 
du 25 décembre 1929. 
‘suzanne-Marie), directrice du lycée Marle-Curie à 
évalier du 30 janvier 1997. 
farcel), inspecteur de l’enseignement primaire de ta Seine. 
du 11 juillet 1935. 
Ahmed ben Mohammed Saïd, directeur de la médersa 
. Chevalier ju 2% mai 1%8. 
Pierre-Jean-Louis}, professeur à la faculté de droit de Lyon. 
er du 23 décemhre 1x" 
e-Alfred), doyen de la faculté des lettres d'Aïx-en-Pro- 
Cnevaier du 25 août 1957. 
Hedon ({Louis-Victor), professeur à la faculté de médecine de Mont- 
pellier, Cnevalier du 27 décembre 3. 
Jesserand ,Pierre-Gustave-Eugène Michel), conservateur à Ja Biblio- 
thèque nationale, Chevaller du 31 anût 1998, 
Lucas (Rencé-Auguste), directeur de l'école supérieure de physique 
et chimie de la vilie de Paris. Chevalier du 31 octobre 1958. 
Martin (A\nselme-Fugène), inspecteur d'académie de l'Ain. Chevalier 
du 16 juin 1990. 
Maugendre (Georges-Gabrlel), inspecteur d'académie de lArdèche. 
Chevalier ju 2% janvier 19939 
Morel (Georges-Marie-François-Henri), professeur au lycée du Parc 
à Lyon. Chevalier du 16 juin 1920 
Naud (Gaston), inspecteur primaire à Angers. Chevalier du 16 mars 
1031 
Oudot ae bainville ‘Charles-Marie-Maurie), orchiviste en chef de 
l'Hérault Chevalier du 29 janvier 1959. 
Quenu ‘Jean-Auzuste-Edouard-Eugène), professeur à la faculté de 
médecine de Paris. Chevaher du 13 mars 14H, 
‘Paul-Auguste), professeur à la faculté des sciences de Nancy. 
ier du 27 décembre 1934 
(Marcei-Pau'-Marier, inspecteur d'académie de la Haute- 
Chevalier du 23 décembre 195 
professeur au Muséum d'histoire naturelle. Che- 


nvier 1993. 


Au grade de chevalier. 

Mme A y, née Aubin (Geneviève-Augustine-Antoinelle), profes- 
secur à \cée izne à Paris; 25 ans de services civils. 
Gime A: née Faure (Allcers, directrice de cours complémen- 
taire l \c-sur-Vézère (Dordogne); 38 ans de services civils 





MM. 

Avel (Marcel), professeur à la faculté des sciences de Boru 
3t ans de services civils. ; 

Balagny Hugues), directeur du lycée polonais à Paris: 
services civiis et militaires. ” 

Mile Barbillon (Louise-Marie), directrice au lycée J. du 1! 
Angers; 936 ans de services civils. 

Mme Barrière, née Daubeck (Marieéonie), présidente de 
fédérale des œuvres de vacances et amitiés laïques de 
40 ans de dévouemént aux œuvres postscolaires. 

Bataïlle {Georges}, bibliothécaire à la bibliothèque d'Orléans 
de services civi:s et militaires. 

Baudet (Charles), professeur à l'école de médecine de Rennes: ° 
de services civils et militaires. 

Bertrand, directeur de cours complémentaïres à Forges-le 
32 ans de services civils. 

Biau (Paul), professeur à l'institution Saint-Joseph, à Rodez; 
de services civils et militaires, 

Bourdiol (Marcel-Fernand), professeur au lycée Montaigne, à br. 
duaux; 39 ans de services civils et militaires. 

Callot (Jacques-Tony), doyen à la faculté de médecine de Stra:!. 
20 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Camo (René-Antloine), inspecteur d'académie des Ardennes; 
de services civils et militaires. 

Camugli (Antoine-Sébastien), inspecteur général de l'instr 
publique à Paris; 42 ans de services civils et militaires. 
Castex (André-Clément-Emile), chef de travaux à l'institut p 

nique de Grenoble; 40 ans de services civils. 

Chapuis (Marcel-Joseph-Henri), libraire-éditeur; 31 ans de 
civils et militaires. 

Cibert (Jean-Edouard-Marie), professeur À la faculté de m“ 
de Lyon; 3 ans de services civils et militaires. 

Mile Desbazeille, administrateur civil au ministère de l'&lu 
nationale ; 20 ans de services civils. 

Delecourt (Paul-Conslant), instituteur public à Bremontier-Mer 
(Seine-Inférieure) ; 36 ans de services civils et militaires. 

Mme Dormoy (Jeanne), directrice de l'école maternelle de Mor 
luçon; 31 ans de services civils. 

Edde (Robert-André-Achille), protesseur à l'école normale 4 
teurs de Paris; 33 ans de services civils et militaires. 

EtienneMartin {Pierre-Henri), directeur de l'école préparak 
médecine et de pharmacie de Dijon; 26 ans de services civils et 
militaires. 

Evrard (Henri), inspecteur d'académie de la Gironde; 22 ans d 
vices civils. 

Eyraud (Adolphe-Henri), professeur à la faculté des sciences 
Lyon; 35 ans de services civils et militaires. 

Favard (Jean), professeur à la faculté des sciences de Paris, Z 
de services civiis et militaires. 

Mlle Fontaney (Marie), intendante de l'école normale de Dior 
10 ans de services civils. 

Frèrejacque (Marcel-Elienne), sous-directeur au Muséum d'h 
naturelle ; 36 ans de services civils et militaires. 

Garcin (Auguste-Paul}), président de la fédération des œuvres laiq 
des Basses-Alpes: 48 ans de dévouement aux œuvres poslscoli 
Garrigou-Lagrange David de Lastours (André - Joseph - Louis - Marie), 
professeur à la faculté de droit de Bordeaux; 26 ans de servi: 

civils et militaires. 

Giannesini (Ange-lgnace), surveillant général au lycée Saint! 

à Paris; 37 ans de services civils et militaires. 

Giraud (Claude), professeur de philosophie au lycée de T 
35 ans de services civils et militaires. 

Glangeaud (Louis), doyen de la faculté des sciences de Besanç 
21 ans de services civils et militaires. 

Guilland (Rodolphe-Joseph), professeur à la faculté des lettres 

«Paris: 39 ans de services civils et militaires. 

Guillaud (Charles-Louis), directeur de recherches au centre na! 
de la recherche scientifique ; %0 ans de services civils et militai 

Hirsinger, directeur d'école à Pulvershelm (Haut-Rhin); 38 ans 
services civiis et militaires. 

Huyghe :Marcel-ClémentMaurice), principal du collège moderne : 
Bruay-en-Arlois; 30 ans de services civils. 

Kastler (Alfred-Henri-Frédéric), professeur à la faculté des sci 
de Paris; 25 ans de services Civils. 

Labardens {Dominique-Jean-Marie), entrepreneur de travaux pub 
chargé de travaux à l’observaloire du pic du Midi; 31 ans de # 
vices civils et militaires. 

Lacombe (Jean-Baptiste-Gustave), intendant universitaire à Paris; 
33 ans de services civils et militaires. 

Laufenburger (Henry-Albert), professeur à la faculté de droit 
Paris; 3Ù ans de services civils et militaires. 

Lavalade :Louls), inspecteur de l’enseignement primaire à R 
34 ans de services civils et militaires. À 

Le Gall : Yves), directeur du pensionnat Saint-Joseph, à Caen; 6! 
d'activité professionnelle 

Mile Letourneau !Jeanne-Léonie-Antoinette), professeur au I 
Joachim-du-Bellay, à Angers; 22 ans de services civils et mililar 


(Supplément.) 





es. 
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,rd (André-Frank)}, membre des expéditions polaires Paul Æmile 
Fv or: 26 ans d'activité professionnelle. de services rendus à la 
nerche écientifique et services militaire 
er holary (Fernand), inspecteur d'académ'e de ja Drôme ; 
es civis. 
ne Lemaire-Audit (Suzanne-Louise), administrateur civil 
arr : de l'éducation nationale; 20 ans de services civils. 
pile | Mady (Jacqueline), conservaleur adjoint aux Archives 
nales : 1 ans de services civils. 
Géorges-Albert-Marius), secrétaire de l'inspection aca 
3 ans de services civils et militaires. 
rouby (Baptiste), instituteur adjoint à l'école annexe de l'école 
amie de Tulle; 42 ans de services civils et mi taires. 
pignonac (Georges), professeur à la facullé des sciences de Toulouse; 
Ÿ ans de services civËs et militaires. 
poncla (Pierre), secrélaire de l'académie de 
ervices civils et mililaires. 
Woo e Len — César), secrétaire de l'inspection acadé 
tarn-et-Garonne ; 4% ans de services civi:s et militaires. 
x. e eN jque (Gilberte-Marie), directrice du 
s de services civils, 
ar : Fr ançois-Marie- Emile), professeur à Ja faculté des lettres de 
Lion, 47 ans de services civils et militaires, 
chault (Nestor-Maximilien), directeur d'école à Boul 
Pa - 
seine : 41 ans. de services civils et militaires. 
ris (Pierre-Roger-Denis), principal du collège de Saint-Diz'er ; 24 ans 
( : Roger-Denis) ncipal d ge d t-D + 2 
e services civils et militaires. 
de per-Ravault (François-Louis-Pierre), professe: uw à la facuté de 
médecine de Lyon; 30 ans de services civils et militaires. 
Mme Pecher, née Grosmolard (Marie), directrice du collège moderne 
et technique C.-Greard, à Paris; 42 ans de services civi:s 
Philippot (Eugène-Désiré), délégué cantonal à 3. 1rlaix ; 49 ans de ser 
vices civils, de dévouement aux œuvres p laires et de services 
iires. 
François-C'aude-Joseph), professeur de lycée, chargé de mis- 
l'inspection générale à Paris; 39 ans de services civils et 
nl aires 
Pitangue (François), bibliothé 
sitare de Montpellier; 32 ens de services 
Pons (Roger-Adrien), professeur au lycée 
2 ans de services civils. 
Portal {André-Francois-Marie), chef de cabinet du ministre de l'édu- 
cation nationale ; 21 ans de services civis et militaires. 
Mile Proust {Alice-Jeanne), professeur au lycée de Bourg-en-Bresse; 
32 ans de services civils. 
Bibes Alexandre-Louis-Victor-Bertrand), censeur directeur du petit 
‘te de garçons de Toulouse ; 39 ans de services civils et militaires. 


20 ans de 
ag au minis- 
natio- 


rét Iémique 


arin 


des Hautes- Alpes; 


Poiliers; 232 ans de 






mique 


lycée Camille-Ste, à Paris; 


‘gne-sSur- 


pis 1x 


“aire en chef à la bibliothèque univer- 
civils et militair 
Louis-Le-Grand à Paris: 


, 


Robin (Louis-Georges), inspecteur primaire, fais ant fonction d’'inspec- 
teur d'académie de la Gironde; 43 ans de services civils et mili- 
(aires, 

Rochaix (Jean-Claude), inspecteur de l’enseignement primaire à 


Dijon; 42 ans de services civils et militaires. 

Mlle Rosselli (Clotilde), professeur à l’école normale d'ins 
Paris, 3 ans de services civils. 

Silvy (Raoul-César-Amédée), directeur d'écôe À Montie 

e-Marne) ; 3 ans de services civils et militaires. 

Me S - souil! ac (Simone-Madeleine), intendante à l'école normale de 
Saint-Germain-en-Laye ; 37 ans de services civils 

Mme Teissier, née Bouat {Fernande-Paule-Julie), ‘inspectrice dépar- 
tementae des écoles materne! les ‘de la Charente-Mar itime et de la 

nde; 42 ans de services civils 

to tant (Pierre-Hilaire-Antonin), ex-censeur des études au lycée 
Pasteur, à Neuilly-sur-Seine ; 42? ans de services civils et militaires. 

Mme Tublana, née Raynaud {Jeanne-Georgette), directrice de l’école 
normale d'institutrices d” Oran ; &5 ans de services civils. 

Vandi 3 (Marius-Lucien), proviseur du lycée Laperrine de Sidi-Bel- 
Abbes ; 38 ans de services civis et militaires. 

Voisir “Jean- Etienne), proviseur du lycée Chaptal à Pari 
serrices civils et militaires. 

Voyer (Maurice-Léon-Charles), professeur au lycée 
Paris, 3% ans de servires civils « et mililaires. 


titutrices de 


ren-Der 


s; 23 ans de 


Saint-Louis à 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Modification à l'arrêté du 20 avril 1935, modifié, portant règlement 
du concours du recrutement des professeurs techniques adjoints 
de commerce dans les écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques. 





t 


crétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 


Aux sports 

Vu le décret êu 12 juillet 1951 relalif au recrutement des profes- 
se rs te es adjoints de commerce dans les écoles nationales 
pr sionnel es et les co: èges tec nniques ; 
‘\u l'arrêté du 20 avril 1935 portant règlement du concours de 
pecrul ment des professet 1rs techniques adjoints de commerce dans 
les es nalionales professionnelles et les collèges techniques, 


LA 





REPU BL IQUE FRANÇAISE 1777 
modifié par Jes arrêtés des 10 juillet 1%47, ? 11 1918 em- 
bre 1959; 

Vu le décret ne 51-1171 du & octobre 1951 portant n d ri- 
butions au secrétaire G'Elat à l'en: l \ la jeu- 
nesse el aux SI ris, 

Arrête 

Art. 1er Les dispositions de l'arrêté du 193 diñé, 
portant règlement des cot Æ recr a } ; 
techniques adjoints de miner da nat es pro- 
fessio! es et les collèges tecl | [TAUX 11} ] ui 
suit 

« Art. 6 — é « 

«a L — ( 1 \ fra ] 1 | - ? 
. . ... A . « 
; Art. 2, — Les dist ju ] r { I | À 
la prochaine session, 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 

thargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 


oflic iel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 11 janvier 1952 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 


à la jeunesse et aux sport 
Par délégatior 
Le directeur du cabinet, 


RENE MORNET 


RO — —— 


CR 


Création d'un brevet professionnel dans le département du Nord. 

Par arrêté du 12 janvier 1952, fl a él réé dans le département 

iu Nord un brevet profe ss onnel de ngère 
——"t 6 $— 


Relèvement des taux de l'indemnité compensatrice allouée aux 
inspecteurs principaux et inspeCleurs de la jeunesse et des sports, 
non logés par le département. 


Le ministre du budget. le ministre de 1] érieur, le ministre de 
l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique à ja RE sse et aux spor 

Vu les lois provisoirement applicables des 21 octobre 1910 et 
31 dé mbre 1951, mettant à la charge des départements notamment 
le logement des inspecteurs principaux et inspecteurs de la j esse 


et des sports 
Vu l'arrêté provisoiremen 
indemnités de logement att 





Vu l'arrêté provisoirement applicable du 27 avril 
inspecteurs principaux et inspect la jeunesse et des rt 
les dispositions de l'arrêté du 931 août 1942 susvise,; 


vement des taux des inde 


Vu l'arrêté du 6 juin 1951 portant relè 
rs d'académie, 


nités de logement attribuées aux inspecteu 


logement susceptibles d'être 
qu'ils sont fixés par l'ar- 
ables dans les mêmes 
inspecteurs princ:paux 


Art. 4er, — Le taux des indemnités de 
attribuées aux inspec teurs 4 académie, tels 
rêté interministériel du 6 juin 1951, sont appli 
conditions aux indemnités de logement des 
de la jeunesse et des sports. 

Art. 2 — Le directeur général de la jeunesse et des sports au 
secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports, le directeur du budget au ministère du budget et le directeur 
de l'administration départementale et communale au ministère de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui aura effet du 1° janvier 19%41. 

Fait à Paris, 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par déKgation; 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


le 15 janvier 1952. 


Pour le ministre 
Le sous di recteur de 


de l'intérieur et par délégation: 
l'administration départementale, 
LAFORBST, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisations 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZB. 
Pour le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
jeunesse et aux sports et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ MORNET 


D 8 +. 
D 4 À 





(Supplément, — Fin.) 
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Tarit des leçons et cours de ski 
(saison de sports d'hiver 1951-1952), 
Le secrétaire à l'enseignement technique, à la jeunesse 
el aux sports, : ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme 
Vu la loi du 18 février 1948 et l’article 19 du décret n° 51-1137 
du 26 septembre 1951 sur l'organisation de l'enseignement du ski; 
Après avis des organisations professionnelles intéressées, 


Arrétent: 

Art. fer, — Les tarifs des lecofis et cours donnés par les moniteurs 
de ski, détaillés dans l'annexe jointe au présent arrêté, sont homo- 
logués par le ministre chargé des sports et le ministre chargé du 
tourisme, 

Art, 2. — Les tarifs visés à l’artilce {er sont valables pour la saison 
de sports d'hiver 1951-1992, 

Art 3, — Le directeur général de la jeunesse et des sports et 
le commissaire général au tourisme sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1952 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ MORNET, 


Pour le 





ANNEXE 











PETITS CENTRES GRANDS CENTRES 


Fédération 
française 
de eki, 





Fédération 
françrise 
de eki, 


Orrlinaires Ordinaires 





trancs. trancs. trancs. 


Cours collectifs. 


Carte de 12 ticke eee 
Carte de 6 tx het 
Carte de 2 








Enfants. 


Carte de 42 tickets 
Carte de 6 ticket .e 
Carte de 2 tickets... 


Leçons particulières. 


Carte pour une leçon 
Une personne 
Deux personnes 
Trois I 














inetitution d'une régie d'avances pour le payement de certaines 
dépenses afférentes à la préparation et à la participation aux Jeux 
olympiques de 1952. 


Le ministre de l'éducation nationale et le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
instituées pour le payement de dépenses imputables au budget de 
}'Etat, 

Arrêtent : 

art. fer, — ]l est institué, auprès de la direction générale de Ja 
jeunesse et des sports au ministère de l'éducation Ratio! \ale, une 
régie d'avances pour le payement des dépenses énumérées ci-dessous 
re la préparation el à la partie p ition de la délégation fran- 
çaise au ix olympiques de 1952, dont le montant ne dépasse pas 
la lin vue pour les achats sur simple facture et dont l'urgence 
payement par la procédure normale d'ordonnan- 


ne ef l pas 1e 


tit matériel de cuisine et de réfectoire, petit matériel 
rées alimentaires pour le ravitaillement des athlètes; 


k , 
] d'emballage et d'expédition de ces 


de st “ckage, 

rées : 

ers exposés par ganisation matérielle 
ti [ e lue frais de dép'acements, 

on ane eet. le “téléphone : 

s à l'aménagement et à l'entretien du matériel 


\ assurer cer'ains transports par roule, achats 


e recpol » e rvan 


1 a PM 


t+, de corres! 





Art. 2 — Le montant maximum des avances susrentn 
consenties au régisseur est fixé à 1 million de francs 

IL sera justifié de leur emp:oi dans le délai de trois r 
les conditions prévues par l'article 3 du décret du 
susvisé. 

Art. 3. — Le régisseur nommé par arrêté du ministre 4 
tion nationale est assujetti à la constitution d'un cauti 
100.000 F. 

Il perçoit une indemnité de caisse d’un montant annuel. 

Art. 4. — Le directeur général de la jeunesse et de: 
le directeur de l'administration générale au ministère de 
nationale et le directeur de la “comptabilité publique au 
des finances et des affaires économiques sont chargés « 
ce qui le concerge, de l'exécution du présent arrêté 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1952. 

Le ministre de l'éducatio 
Pour le ministre et par 4 
Le directeur du ca 
MARCEL BOUISSET, 
Le vice-président du conseil, 

ministre des finances et des ayfatres économiques, 

Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des aflaires économiques et par déégation : 
Le directeur de la tn publique, 
G. DEVAUX 
Le secré taire d'Etat à l'enseignement !: 
à la jeunesse et aux sport 
Pour le secrétaire d'Etat et par & 

Le directeur In cabinet, 

RENÉ MORNET. 


À © à 
,v— 





Régisseurs d'avances. 


Le secrétaire d'Elat à l’enseignement technique, À la 
et aux sports, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 portant régler 
sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 51-111 du 8 octobre 1931 portant 
d'atitributions au secrélaire d'Etat à l'enseignement tech 
jeunesse et aux sports: 

Vu l'arrêté interministériel du 17 janvier 1952 portant | on 
d'une régie d'avances pour le payement de certaines «. eq 
urgentes “relatives à la préparation et à la ‘participation L 
olympiques de 1962; 

Sur la proposition du directeur général de la jeunesse les 
sports, 

Arrête : 

Art. fer, — M. Santraud (Emile), économe des établissem. 
seignement de la jeunesse et des sports, est nommé rs 
l'avance instituée par l'arrêté interministériel du 17 ja 
susvisé, 

Art. 2. — Le régisseur est assujetti À la constitution d'un 
nement dans les conditions définies à l'article 3 de 
17 janvier 1952. 

Art. 3. — Le directeur général de la jeunesse -et des 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 janvier 1952 
Pour le secrétaire d'Etat et par d« 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ MORKET. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret classant le massif forestier de Montech (Tarn-et-Garonne) 
comme particulièrement exposé aux incendies de forêts. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 septembre 1%1: p 
2% et me ligne, au lieu de: « Lacourt, Saint-Pierre », lire: « 1 
Saint-Pierre ». 





++ 


Décret portant classement de massifs forestiers 
particulièrement exposés aux incendies dans le département du Var. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 ortobre 1951: pas 
article ter, canton de Comps-sur-Artubs, % ligne, au |! 
« Broves », lire: « Rrovès »: canton de Rians, 5° Ugne 
de: « La Verdièro +, lire: « La Verdière ». 





+0 & 





a à 


est 


( 


ne) 
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Décret relatif au classement du massif forestier de Chaux, s'étendant 
sur vingt-quatre communes du dura, comme forêt particulièrement 


exposée aux 


uficatif au Journal ofjiciel du 27 janvier 1%2: page 1181, 
Re er 7 ligne, au lieu de: « Dole », lire: « Dôle »; % ligne, 
“ lieu dé: « Sanlan », lire: « Sanlans ». 


————— —+ 0 + 





Re 





éclaration d'utilité publique et d'urgence de travaux de création 
9 de pistes inter les 








- arrètés du 29 janvier 1952, pris en application de l'article 5 de 


" À ince n° 49 852 du 28 avril 1945 relative à la mise en valeur 
Us région des landes de Gascogne, ont éié déclarés d'utilité 
nn urgents les travaux de création des pistes inlercomiuu- 
pa . «dessous dans le département de la Gironde: 


» 29% dite d'Hourtin à Lesparre. 
»9 dite de Cabanac à Lanairas. 
piste n° 231 dite de Cudos à Bernos. 


D 0 &————— 





Régiementation sanitaire de l'importation et du transit des animaux 
vivants des espèces bovine, ovine, caprine et porcins, en pro- 
venance de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux 

Vu la loi du 21 juin 1898 sur le code rural (art. 45, 55 à 59, 
via tm 


ie finances du 31 décembre 193 (art. 109 


[ 1 101 


Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administra- 
{ juc poûr l'exécution de la loj du 21 juin 1893 (art. 104 
Vu le décret du 11 juin 1905 relatif à l'importation et au tranéit 


des anMhaux, 
Vu le décret du % novembre 1939 relatif à la prophylaxie des 
maladies contagieuses des animaux, 


Arrèle: 

art. ter, — Confommément aux dispositions de l'article 3 de l'arrêté 
1 31 août 1949, l'importation dans la métropole, et le transit à 
avers la métropole, des animaux vivants des espèces bovine, 
ovine, capnine et porcine, en provenance de l'Algérie, du Maroc 
et de la Tunisie, sont autorisés aux conditions ci-après mentionnées. 
art. 2, — L'entrée dans la métropole ne pourra 6e faire que 
par les ports de Bordeaux, le Havre, Marseille, Nice, Port-Vendres, 
lh Rochelle, Rouen, Sète. 


Dispositions communes aux animaux à destination immédiate 
de la boucherie et aux animaux de pacage. 


\rt.3. — o Avant le débarquement, il devra être présenté au vété- 
tinaire inspecteur du port un certificat délivré par un vélérinaire 
sanitaire du lieu d'origine attestant que les animaux: 


A. — Sont en bon élat de santé, 

B. — Proviennent d'une commune indemne de maladie conta- 
tieuse de l'espèce depuis six semaines au moins et d'une exploi- 
laïon qui, depuis le smème délai, est: 

a) En ce qui concerne les bovins et caprins, indemne de fièvre 

euse et distante de plus de 20 km de tout foyer de cette 


j t 


En ce qui concerne les ovine, indemne de fièvre aphteuwe et 
de clavelée et distante de plus de 20 km de tout foyer de ces 


En ce qui concerne les porcins, indemne de fièvre aphteuse 
el de peste porcine et distante de plus de 20 km de tout foyer de 
ces affections. 
— Ont été vaccinés contre la fièvre aphteuse depuis plus 
62 quinze fours et moins de quatre mo's avec un vaccin contrôlé 
bar le laboratoire central des recherches vétérinaires d'Alfort. 
vaccination sera suivie de l'appiication à l'oreille gauche 
nal d'un bouton métallique indiquant le numéro du vété- 
vaccinateur et la date de l'inoculation Ces indications seront 
es sur le certificat. 
— S'il s'agit de bovins, ont, en outre, 616 débarrassés par 
ment approprié des tiques dont ils auraient pu être p 





E. — S'il s'agit d'ovine, ont, en outre, élé vacc.nés contre Ja 
clavelée depuis @lus de quinze jours el moins de quatre mois 


avant lembarquement 


Ladite va lion sera suivie de l'application à l'oreille droite de 
l'animal d'un bouton métallique indiquant le numéro du vété- 
rhaire vaccinaleur et la date d l'inoculalion. Ces indica 13 
éeront me ) es eur ertiflcat 

Toutelois, il éera possible de eurseoir aux dispositions du pré- 
sent titre E jusqu'au 31 dt nbre 1952, mais seulement pour 3 
ovins qui auront été racci i re la <la e avant le lo mars 
1952 et conformément aux d spoe | l s de l'arrêté du 2% février 1921 
" Le rlificat me mné au premier paragr » du présent a Q] 
I ] 1 pas avoir été d ré du plus d ] ava 1 
mise ile des animaux 

Il devra ètre contresigné par le chef du service vétérinaire et, 
juste avant l'embarquement, par le vétérinaire ins} le du ! ‘ 
qui altleslera avoir examiné les animaux, les avor r is 3 
et avoir contrôlé, nolamment ir l'exam des marques « ini- 
maux et des boutons métalliques, que les attesta s d i- 
lions à ipht s el de 1ccina l 1 . 
daient bien aux lots d'animaux pour lesqu ele $ 
a \ rer 

L'embarquement pour la métropole éera terd't à tout lot d'ani- 
maux pour lesquels me pourra être présenté le certificat en ques- 
tion, parfailement en règle, et à tout animal non porteur des bou- 


ons métalliques imposés ; 


2e Sitôt débarqués, avant même qu'ils ne quittent les qua et 
quelle que soit leur de ition, | inimaux une 
s0 nn d iroxyde de sodium à quatrt inunes pouf Les 
ovins LA Û rins sS À ( nent 1 , 
conte { \stamment une qua « Tisante de « fuc 
tante. Les bovins et les porcins Dasseront par un pédiluve tenant 
la méme solution, 

Les angnaux déborqués dans un port non pourvu des installn- 
tions ci-dessus ment'onnées devront obligatoirement être abattus 
dans la localité de débarquement soit à l'abattoir municipal, éoit 
dans un abattoir industr'el. 

Cette »biigation concernant l'abatage devra être ap uée, quel 
que soit le port de débarquement, pour tout animal non porteur 
des boutons métaliiques imposés ou qui ne pourrait être baigné ou 
traité comme ü vient d'être précisé ; 

Jo Qu'ils soient réexpéd'és directement du quai de débarquement 
ou du marché de la ville de débarquement agréé par le service 
vétérinaire, les animaux devront faire l'objet d'un laissez-passer 
éauilatre délivré, selon le Cas, par le service vélérinaire du pui 
ou par le service vétérinaire du marché. Mais, de toute façon, 


entre le quai de débarquement et le marché, les animaux reste. 
1ont Sous la surveillance du service vétérinare départermer 

Le laissez-passer devra porter mention du nom et de l'a 
de l'expéditeur, du noœmn et de l'adresse du réceptionnaire, du 
nombre des animaux, de leurs caractéristiques et de la desti 
nation des animaux (abattoir ou pacage, en précisant l'adresse), 

Le laissez-passer sera établi en double exemplaire, dont un sera 
remis au transporteur, qui devra le présenter sans délai, avec les 
animaux, au vétérinaire éanilaire du lieu de destination (vétéri. 
naire de l'abattoir ou, pour les animaux de pacage, vétérinaire 
éanilaïre de la commune), à charge pour ce vétérinaire d'adresser 
sans délai le certificat au directeur des services vétérinaires de son 
département, avec ses observations, s'il y a lieu. 

L'autre exemplaire du laissez-passer sera envoyé, le jour même 
de sa délivrance; au directeur des services vétérinaires du dépar- 
tement destinataire, qui assurera le contrôle des mesures d'abatage 
ou de mise en surveillance. 

Les animaux ne pourront quitter la ville de débarquement qu'en 
voiture ou en chemin de fer 

Dans le prem'er cas, ils devront être transportés, selon l'éven- 
tualité jusqu'à l'abattoir ou jusqu'à un endroit aussi voisin que 
possible des pacages auxquels ils sont destinés. 

Dans le second cas, ils devront être transportés jusqu'à la gare 
la plus proche du lieu de destination; 


4° Les animaux invendus dans les six jours qui suivront le déba 
quement seront dirigés sur l’abattoir municipal ou sur un abattoir 
industriel de la localité de débarquement, pour y être abattu: 


5e De même devront être abattus sans délai À l’abattoir muni. 
cipal, ou dans un abattoir industriel de la localité de débarquement, 
les animaux atleints de fièvre aphteuse, de clavelée ou de peste 
porcine. 

Le transport jusqu'à l'abattoir devra se faire en voiture. 

Go Les onimaux des espèces sensibles À chacune des affections 
ci-dessus mentionnées, ayant appartenu au même convoi que les 
malades, el tous ceux que le service sanitaire jugera avoir pu être 
exposés à la contagion, seront dirigés sans délai, en vue de leur 
abalage, soit Sur un des abattoirs ci-dessus mentionnés, soit sur un 
azarei agréé par le servire vétérinaire départemental. 

Te transport jusqu'à l'abattoir ou jusqu'au lazaret devra se faire 
en voilurc. 
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Cependant, lorsque le nombre des contaminés excédera les capa- Art. 7. — Les bovins et caprins nord-africains destinés ; s 
bliés locales d'abatage ou de distribution, un certain nombre de dans la métropole devront faire l'objet dune dérogaliwr iale 
ces contaminés pourront être expédiés dans un ou plusieurs ées d'importation de la part du ministre de l'agricullure (se: véié. 


abattoirs municipaux ou indnsiriels dont 1 est fait mention à 
l'article 4. Ces expéditions seront subordonnées à l'autorisation déli- 
vrée par le directeur des services vétérinaires du département où 
se trouve le port de débarquement. 

L'autorisation sera elle même soumise à l'accord préalable du 
directeur des services vétérinaires du département destinataire. 

Le transport devra se faire en voiture plombée et jusqu'an lieu 
d'abatage, ou en wagon plombé et jusqu'à la gare la plus proche 
du lieu d'abatage, 


Dispositions complémentaires spéciales aur animaux 
à destination immédiate de la boucherie, 


Art, & — Les lalssez-passer mentionnés au titre IL de l'article 3 
ne pourront être délivrés qu'à destination de l'abattoir municipal, 
ou des abattoirs industriels du lieu de débarquement, ou d'une des 
localités agréées par les directeurs des services vétérinaires pour 
eur département respectif. 

Les directeurs des services vétérinaires adresseront ces listes au 
Juinistère de l'agriculture (service vétérinaire), el sous le couvert 
du service sanitaire vétérinaire, aux vétérinaires inspecteurs des 
huit ports d'importation, qui pourront les communiquer aux expé- 
diteurs intéressés, 


Dispositions complémentaires spéciales aux ovins 
destinés au pacage. 


Art. 5. — Sauf autorisation spéciale du ministre de l'agrièulture 
(service vétérinaire), ils ne pourront être admis à pacager que dans 
Jes départements ci-après mentionnés. 

Alpes (Basses), Alpes (Hautes-}, Alpes-Maritimes, Ardèche, Avey- 
ron, Bouches-du-Rhône, Drôme, Loire (Haute-)}, Lozère, Gard, 
Mérault, Isère, Savoie, Savoie (Hante-}, Var, Vaucluse, 


De plus, les lalssez-passer mentionnés au titre M de l'article 3 
re pourron! être délivrés que sur présentation par les éleveurs inté- 
ressé, d'une aulorisalion délivrée par le directeur des services vété- 
rinaires du département réceptionnaire. Ce chef de service enverra 
sans délai copie de l'autorisation au vétérinaire inspecteur du port, 
ou du marché déclaré, ainsi qu'au directeur des services vétérinaires 
du departement du lieu d'importation. 

Pour obtenir l'autorisation, les intéressés devront: 

a) l'réciser leur nom et adresse ; 

b) Préciser le port de débarquement, ou le marché de réexpédition 
de ce pr 

c) Frésenter un certificat délivré par un vétérinaire sanilaire 
éllestant que les ovins de l'exploilaliun, dont le nmoinbre sera pré- 
cisé, ainsi que ceux appeés à pacager avec les ovins nord-africains 
ont élé vaccinés contre la clavelée depuis plus de quinze jours et 
moine de six mois: 

d) Prendre l'engagement de vendre les ovins nord-africains pour 
l'abrlage da les huit mois qui suivent leur importation, et direc- 
lement pour l'abattoir municipal, ou l’abattoir industriel, de la 


localité, ou pour un abatloir agréé par le directeur des services 
véte es du département où l'abatage doit avoir lieu. . 

Siiol arrivés à destination, les ovins nord-alricains de pacage 
seron’ pacés sous surveliance sanilaire jusqu'au jdur de leur envoi 
a batto 

| voi à l'abatloir devra donner lieu à la délivrance d'un laissez- 
} 

{ iissez-passer sera délivré par le vétérinaire sanitaire de la 
commune lorsque les amimaux seront abattus dans la localité même, 


el par le directeur départemental des services vétérinaires pour tout 
mn \batloir du département. 

1 vélérmaire samilatre dr la commune avisera le directeur des 

( ures du département de la délivrance du lussez- 


L' ”ù dans nn abattoir situé hors du département de pacage sera 
soumis à la présentation de l'agrément écrit du directeur des ser- 
vice vélérinaires du département destinataire. 

A litre exceptionnel, en particulier dans le cas de pénurie four- 
rigère, les ovins nord-africains pourront ètre revendus pour d’aatres 

eux de pacage, mais seulement avec l'autorisation du directeur: des 
services ve nair du département destinataire, et après vareina- 


la clavelée des ovins du nouveau lieu de pacage. Cette 


vacci n devra faire l'objet d'un certificat délivré par un vétéri- 
nuire « laire 

| icun cas les ovins nord-africains ne pourront partir en trans- 
humanre, ou pacager, avec des troupeaux d'ovins non vaccinés 
contre 1a avewe 

art 6 — Les vétérinaires sanitaires veilleront à ce que les bou- 
1 mé 


t 


ques mentionnés à l’article 3 du présent arrêté ne puis- 
= I à res 1hatlage u la mor 


L des animaux. 





rinaire). 

Art. 8. — Pour transiter à travers la métropole les anin 
des espèces bovine, ovine, caprine el porcine, en pro\ d 
l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie, devront faire l'objet des jen 


sitions des articles 2 et 3 du présent arrêlé, et d'un cer! 
lequel le directeur des services vélérinaires de l'Etat 4 se 
attestera qu'il accepte l'importation des animaux. : 

Ce certificat devra être exigé avant l'embarquement des : 
par le vétérinaire inspecteur du port d'embarquement, q e ten 


suivre au vétérinaire du port de débarquement. 

Art. 9. — Des dérogations aux dispositions du présent ; 
ront être accordées par le ministre de l'agriculture (se: 
rinaire). 

Art. 10, — Sont abrogées toutes dispositions sanitaires ? ei 
l'importation et au transit des bovins, ovins, caprins + pins 
vivants, en provenome de l'Algérie, du Maroc, de la Tune 
ayant fait l'objet d'un arrêté ou d'un avis paru au Journal 


Notamment sont abrogés: 

a) Les avis parus au Journal officiel des 2 septembre 19% 10 so 
1919, 21 septembre 1949, 11 octobre 1949, 31 janvier 1950, © [IL 
30 juin 1950, 140 janvier 1951, 19 mai 1951, 25 juillet 1951; 

b) Les arrêtés du 18 juin 1907, 12 juillet 1907, 3 février 192 à a 
1020, 25 février 1921, 22 mai 1997, 19 juin 1997, 4, 5, 6, 7 el = jones 
1998, & mars 1998, 30 mars 193%, 30 avril 19938, 15 mai !%10, » çey 
tembre 1941, 19 juillet 1942 et 13 juillet 1915. 

Art. 11. — L'inspecteur général, chef du service vétérinaire 
ministère de l'agriculture, est chargé de l'exécution du pren! 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran: aise, 


Fait à Paris, le 1er février 1952, 
CAMIIAR LAURENS 





eee. 


Enux et forêts. 





Additif du 28 àécembre 1951 à l'arrêté ministériel du M dem 
1951 portant nomination à l'emploi d'agents techniques des eaux à 
forêts (Journal officiel du 27 janvier 1952, page 1136): 


Candidats au titre des emplois réservés bénéficiaires des disposons 
de l'article 33 du décret du 10 juillet 1947. 


D 147 M. Hannecart (Georges-Omer), candidat militaire, 1. rue 
Henri-Lemaire, à Valenciennes (Nord), est nommé agent t: je 
des eaux et forêts de 1er échelon à Escautpont (Nord), maison fores 
tière d'Escautpont, triage ne 10, inspection des eaux et forits de 
Valenciennes. 

D 19% M. Godefroy ‘'Marcel), candidat militaire, 3, rue Kuhran 
à Loos-lez-Lille (Nord), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de ter échelon à Wallers (Nord), maison forestière « W à 
lers, triage n° 7, inspection des eaux et forêts de Valencie: 

D 256 M. Gay (Albert-Sylvain-E!ienne), candidat mil: 
chemin de Plaisance, à Toulon (Var), est nommé agent t: ! 
des eaux et forêts de ter échelon à Rians-Nord (Var), triase 1° si, 
iuspection des eaux et forêts de Toulon. 


Bénéficiaires des emplois réservés. 
D 116 M. Passegue (Henri-Alfred), candidat militaire, &1, | rd 
Voltaire, à Asnières (Seine), est nommé agent technique à 
et forêts de 1e échelon à Flavacourt (Oise), maison fore<t 


Champagnolles, triage n° 68, inspection des eaux et forèts de Û 
tily. 

D 191 M. Donnart Joseph}, canaidat militaire, Lervily-en ! - 
bien, par Audierne (Finistère), est nommé agent technique des 


eaux et forêts de fer échelon à Grandcourt (Seine-Inférieure). mar 
son forestière de Sainte-Catherine, triage n° 4, inspection des eaux 
et forêts de Dieppe. 

+0 2———— 





Par arrêté en date du 28 décembre 1954, les candidats bénéf laires 
de la législation sur les emplois réservés, dont les noms st 
sont nommés commis des eaux et forêts de 3° classe et rex 
les aflectations indiquées ci-dessous : 


M. Castagnes (Jean-Pierre), quartier de la Maladrerie, à Mende 
(Lozère), est nommé commis des eaux et forêts et affecté + 9 
qualité dans les bureaux de l'inspection des eaux et {fr 
Melun (Seine-et-Marne). 

M. Mathis (Cyrille-Joseph), Stampoument, ste PDourz Briche 


\Bas-Rhin), est nommé commis des eaux et forêts et affecté € 
celte qualité dans les bureaux de l'inspection de Bar-le-Duc (M 

M. Turgot (EugèneZLnuis), Vals-lePuy (Haute-Loire), est 
commis des eaux et forêls et affecté en cette qualite 
bureaux de l'inspection de Châlons-sur-Marne (Marne) 
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ige 
de Te Menisré (Jean), garde républicaine, Batna (département de 
véié. santine), est nomimé commis des eaux et forêts et affecté en 
per qualité dans les bureaux de la conservation de Lons-le-Saunier 
) e 
\ Bonnavent (Jean), 26, avenue Payen, Fcully Rhône), ect 
4 mmé commis des Caux et lorêts et affecté en celte qualité dans 
y ks bureaux de l'inspection de Saint-L0 (Manche). 
s bur 
(D Q— 


: eté en date du 28 décembre 1951, M. Bor (Charles), agent 
" s _ des eaux et forêts de 7% échelon, en disponibilité, est 


1 péiniégré, Sur SA demande, dans les cadres de l'adtmin stralion aes 
ux et forêts et nommé, avec ses grade el échelon actuels, à la 
chapelle-en-Vercors (Drôme), triage n° 46, inspection des eaux et 
foréts de Valence. 

Sd a D @ © ———— 
è 
‘À à par arrété en date du 15 janvier 1952, les agents techniques des 
: es « »t forêts dont les noms suivent, installés effectivement dans 
sie, € we leurs fonctions, titulaires du cerlificat d'aptitude forestière, sont 
tu visés dans lés conditions précisées aux articles 56, 57, 58 et 59 
\ de l'arrêté min'stériel réglementaire du 28 décembre 1951, savoir: 
où à compter du 5 mai 1954, M. Pélissier (Armand), au Noyer 
‘w, (Hau'es-Aipes). 4 
4 à compter du 10 mai 1951, M. Bourcy (François), à Clairavaux 
41 {Lreust ' 
es Fe n pter du 16 mai 1951, M. Coltin (André), à Saint-Maurice- 
Ne RL: en Trèves (Isère). 
a comgçter du 26 mai 1951, M. Leprat (Louis), à Ginasservis 
€ Var 
3 \ A comoter du fer juin 1951, MM. Gaillard (Louis), à Valjouffrey 
rse à (lsère); Noureux (Jean), à Coyolles (Aisne). 
ds ; a compter du 15 juin 14951, M. Mant (Ernest), à Hohwald (Bas- 
Fhi 
rx a compter du 16 juin 1951, MM. Marcangeli (Pierre), à Porto- 
FF” Vecchio (Corse): Belle-Larant (Albert), à Pierre-Châtel (Côte4'Or). 
A compter du 23 juin 1951, M. Lemétayer (Pierre), à Régusse 
(var 
à compter du 4e juillet 1951, M. Gérard (Joseph), à Pussy 
a + LAS . 
A comp'er du 7 Juillet 1951, MM. Bergier (André), à Publy ‘Jura); 
nèes Yiace Jean), à Laval (Isère 
x d \ noter du 10 juillet 1951, M. Wissemberg (Marc), à Etival 
(vosges 
A compter du 19 juillet 1951, M. Santoni (Roger), au Gua (Isère). 

4 A compter du 23 juillet 1951, M Comocmale Julien), à Laissac 
(sveyrom). 
| npter du 17 août 1951, MM. Arfeux (Georges), à Izeures 

r@ (Côte-d'Or); Dambuyant (Roger), à Gresse (Isère); Delory (Paul), 
nique . à Hermès (Oise) ; Douvier (Lucien', à Altenstadt (Bas-Rhin); Guyon 
res è Henr à Charbonnières (Saône-et-Loire) ; Josse (Uharles), à Séche- 
s « ral (Antennes); Livernais (Jean), à Clavières (Cantal); Rousselot 
Gay), à Chenoise (Seïne-et-Marne), 
ann \ npter du 2 août 1951, M. Lajournade (René), à Montrozier 
ux € [AT 
” A compter du 6 août 1951, M. Collomb (Jean), à Cervières (Hautes- 
Aipe: 
À npler du 7 août 1951, M. Bertrand (Marcel), À Rampont 
Me . 
; à ter du 8 août 1951, M, Hoïllard (Henri), à Braquis (Meuse). 
1 npler du 10 août 19%51, M. Laumont (Marcel), à Sexey-aux- 
Forges (Meurthe—æt-Moselle). 
\ per du 16 août 1951, M. George (Roger), à Petit-Bornamd 
A compter du 17 août 1951, M. Couret (Jean), à Curières (Avey- 
\ compter du 19 août 1951, M. Brabant (Edouard), à Chauvency- 
leou (Meuse). 
! \ npter du 22 août 1951, M. Bernard (René), à Flavigny-sur- 
es VUzerain (Côte-d'Or). 
ae 4 5: plter du 23 août 1951, M. Trojani (Auguste), à Saint-Dalmas- 
ie l Alpes-Maritimes 
1! pler du fr septembre 1951, MM. George (Hubert), à Lieze 
Lecq (René), à Morangis (Marne); Lonjon (Sylvain), 
M Var). 
re \ pter du 16 septembre 1951, M. Perrot (André), à Villiers-le- 
- vu ted'Or). 
\ ner du 21 septembre 1951, M. Boitrelle (Roger), à Louve- 
1 Haute-Marne). 
Monde A compter du {® octobre 1951, M. Perre {Aimé}, à Thoranne-llaute 

a wa \ipes). 

À pter du 15 octobre 19551, M. Renaut (Louis), à Cormost (Aube). 

\ compter du 2 octobre 1%51, M. Rigaud (Raymond), à Sainte- 
: "4 esur-Guette (Aude). 

\ compter du 23 octobre 1%, M. Arrighi (Jean), à Saint-Etienne- 
| ta muy (Hautes-Alpes). 


\ compter du fe novembre 1%1, MM. Jeanny (André), à Cirey-les- 
Mareilles (Haute-Marne) ; Taverdet (Roger), à Oyonnax (Ain); Wollens- 
Maicger (Auguste), à Altenstaki (Bas-Rhin). 


a — QE 
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Par arrêté en date du 13 janvier 192 


Les chefs de districts des eaux et forêts dénomimés prés sont 
mmutés, sur leur demande, en la même qualilé aux }; ; liqués 


ci dessous 
M. Allaire ‘Charles), à la Chapell:-Saint-André (Nievre district 
n° 16, insperhon des eaux et forêts de Nevers-Nord, est nominé à 
re! ! t et t 





Montereau , ina n fort ère de Galveau, district n° 2, 
anspection des eaux € forêts de Lærris. 

M. Begoud (Pierre), À la Chapelle-en-Vercars (Drüm district n°5, 
inspection des eaux et forêts de Valence, est nommé à Die Ouest 
Bron Î t ne 10, inspection des eaux et forêts de Die 

M. Benay (Henri), à Ranchot (Jura), dis t ne 1, inspection des 
caux et forêts de Dole, est nommé à Morte: Doubs), district n° 23, 
inspection des eaux €t iorêts de Pontarlie 

M. Bourgin (Antoine), à Saint-Paul (Réunion), maison forestière de 
Saint-Paul, district ne 6 de la conservation des eaux et furèts de 


Saint-Denis, est nommé à Saint-Denis (Réunion), maison forestière 
de la Providence, district n° 1 de la conservalion des eaux et forèls 
de Saint-Denis. 

M. brouilly (Alfred), à Port-sur-Saône (Haute-Saône), ma loreg- 
tière de villa Pernmin, district ne 10, inspection des eaux et rôts de 
Vesoul, est nommé à Grandchamp (Maute-Marne), district ne 24 LS 
pe tion da eaux et forêt le La: pre 

M. Dupont (François), À Haramont ‘Aisne), maison forestière de 14 
Parade, district me inspection des eaux et forêts de Villers (0 
rets, est nommé à Fourmies (Nord, maison forestière de Notre Dume- 
d'Anor, district n° 7, inspection des eaux et lorêts de Valencien- 
nes. 

M. Fijean (Marcel), à Courtivron Ote-d'Or), district ne 14, Inspec: 
lion des eaux et forêts de Dijon-Ouest, est nomimné à Auxonne (C0 
d'Or}, district n° 28, inspection des eaux et forêts de Dijon-Fst 

M. Herbera (Marcel), À Lapradelle Puilaurens (Aude), district ne 1 
inspection des eaux et forêts de Quillan, est nommé à Céret (Pyr 
nées-Ortentales), district ne 21, inspection des eaux et forêts di Le 
pignan. 

M. Marchau (Paul), à Verzy (Marne), maison forestière de Saint- 
Basles, district ne 20, inspection des eaux et forêts de Reims, est 
nommé À Chambord (Loiret-Cher), maïîson forestière des Sœurs, 
district ne 14, inspection des eaux et forêts de Blois 


) 
1 e- 


M. Papon (Eugène), à Tintury (Nièvre), maison forestière du 
Canton, district ne 23, inspection des eaux et forêts de Nevers-Sud, 
est nommé À Lourouxde-Bouble (Allier), maison forestière de 1a 
Gravière, district ne 2 inspection des eaux et forêts de Mou- 
lins. 


M. Peyrie (André), à Saint-Béat Sud (Haute-Garonne district 
ne 45, inspection des eaux et forts de Bagnères-de-Luchon, est 
pommé à Auch (Gers), district ne 2%6, inspection des eaux et forêts 
d'Auch 

M. Saint-Georges (Léonce), à Vigneulles (Meus district ne 2 
inspection des eaux et forêts de Verdun-Est, est nommé À Wasse- 
tonne (Bas-Rhin), district ne 26, inspection des eaux et fortts de 
Saverne. 


M. Vacelet (Armand), À Chenevoz (Haute-Savoi district ne 47, 
inspection des eaux et forêts de Thonon-les-Bains, rest nommé à 
Arbois (Jura), district ne 12, inspection des eaux et farêts de Poligny, 


Les agents techniques des eaux et forêts dénommés ci-après som 
muutés, sur leur demande, en la même qualité aux postes indiqués 
ci-dessous 


t 


M. Acquaviva (Jean), à lbertacce (Corse), maison rrestière de 
l'upaja, triage n° 34, inspection des eaux et forêts de Bastia, est 
nommé à Aiberlacse (Corse), triage ne 37, inspection des eaux et 
forêts de Bastia 

M. Baylier (Maurice), à Saint-Sauveur (Meurthe-et-Moselle), mat- 
son forestière de la Soye, triage ne 114, inspection des eaux et forêts 
de Lunéville, est nommé à Vieux-Ferrette (Haut Rhin), triage 
ne 159, inspection des eaux et forêts de Muihouse. 


M. Belbezier (Alfred), à Montcharvot (Haute-Marne), triage n° M4, 
inspect \ des eaux et forêts de Langres, est nommé à Bourbonne- 
les-Bains (Haute-Marne), triage n° 79, inspection des eaux et forêts 
de Langres 

M. her r (Lucien à Pfetterhouse Haut-Rhir triage me 147 
inspection des eaux et forêts de Mulhouse, est nommé à Hi imersdork 
(Haut-Rhin), maison forestière d'Heimersdorf, triage n° 148, in pec- 


on des eaux et forêts de Mulhouse. 

M. Bertrand (Marcel à Harricourt (Haute-Marne), triag °° H4, 
nspection des caux et forêts de Joinville, est nommé à Bar-sur-Aule 
Aube), triage ne 22, inspection des eaux et forêts de Troye 


M. Billet (Gaston), à Boujailles (Doubs), triage ne 123, inspectiom 
des eaux et fortts de Pontarlier. est normmé à Vauxæt-Char legrue 
(Loubs), triage n° 431, inspection des eaux et forèls de Pontar- 
lier. 


M. Birembaut (Armand), à Béthincourt (Meuse), maison forestière 
de Béthincourt, triage ne 124, inspection des eaux et forêts de Ver- 
dun-Ouest, est nommé à Liessies (Nord), maison forestière dé 
Liessies, triage ne 27, inspection des eaux et forêts de Valenciennes, 

M. Boulet (André), à Malzieu-Forain (Lozère), triage n° 81, inspec- 
lon des eaux et forêts de Mende-Ouest, est nommé à Mevruets 


ui triage n° @, inspection des eaux et furêts de Mende- 
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dures 

M. Bordy (Victor), à Cheveria (Jura), triage n° 86, inspecteu” jes 
eaux et forêts de Lons-'e-Saumier, est nommé à Montrond-le-Château 
(loubs), triage n° 79, inspection des eaux el forêts de Besançon- 
Ouest 

M. Bourjade (Marcel), à Compiègne (Oise), maison forestière de la 
Forte-Haie, triage ne 47, inspection des eaux et forêts de Compiègne, 
est nommé à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), maison fores- 
tière de la Porte-des-Pétrons, triage n° 10, inspection des eaux el 
iorêts de Saint-Germain-en-Laye. 

M. Bourgeois (Jean), à Fréland (Haut-Rhin), maison forestière du 
Garde-Tref, triage n° 26, inspection des eaux et foréts de Ribeaur- 
villé, est nomimné à Erstein (Bas-Rhin), maison forestière de Kraft, 
Uriage n° 179, inspection des eaux et forêts d'Obernai. 

M. Bourgeois (Yvon), au Favril (Eure-et-Loir), maison forestière 
du Bourbier, triage ne 70, inspection des eaux. et forêts de Chartres 
est nommé à Coye-la-Forêt (Oise), maison forestière du Clos-des- 
Vignes, triage ne 84, inspection des eaux et forêts de Chantilly. 

M. Boutigue (Simon), à EauxChaudes (Basses-Pyrénées), triage 
n° 57, inspection des eaux et forêts ce Pau, est npmmé à Laruns 
{Basses Pyrénées), triage n° 56, inspection des eaux et forêts de Pau. 

M. Bridard (Robert), à Soulaincourt (Haute-Marne), triage ne °?#?, 
Imspection des eaux et forêts de Joinville, est nommé à Allain-a:x- 
Rœufs (Meurthe-et Moselle), triage n° 49, inspection des eaux el 
forèts de Toul! 

M. Chariot (Georges), à Faverges-Giez (Ilaute-Savoie), triage ne 22, 
Inspection des eaux et forêts d'Annecy, est nommé à Faverges 
(Haute-Savoie), maison forestière de la Reynoz, triage n° 20, inspec 
lion des eaux et forêts d'Annecy. 

M. Clere (Michel), à Fondremand (Haute-Saône), triage ne 61 ins 
ection des eaux et forêts de Vesoul, est nommé à QGuencrhe (Has:s- 

üne), triage n° 66, inspection des eaux et forêts de Vesoul. 

M. Colvez (François), à la Chapelle (Savole), maison forestière de 
la Chapelle, triage ne 41, inspection des eaux et forêts de Chambéry- 
Maurienne, est nommé à Muchedent (Seine-Inférieure), maison fores- 
fière du Hocquet, triage n° 15, inspection des eaux et forêts de 
Dieppe 

M. Combemale (Hippolyte), à Saulzet-le-Froid (Puy-de-Dôme), mai- 
son forestière de Souverand, triage ne 79, inspection des eaux et 
forêts de Clermont-Ferrand-Ouest, est nommé à Pélussin (Loire), 
iriage n° 110, inspoction des eaux et forêts de Saint-Etienne. 

M. Decoux (Antoine), à Saint-Rémy-de-Chaudesaigues (Cantal). 
triage ne 11, inspection des eaux et forêts d'Aurillac, est nomm à 
fiénillé (Indre-et-Loire), maison forestière de la Plotterie, triage 
ue 28, inspection des eaux et forêts de Tours. 

M. Delannoy (Gabriel), à Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne 
maison forestière de Jouéou, triage n° 69, inspection des eaux el 
forêts de Bagnères-de-Luchon, est nommé à Rivarennes (Indre-et- 
loire), maison forestière de Jefan-de-Saintré, triage n° 23, inspection 
des eaux et forêts de Tours. 

M. Dervin (Jean), à Domfaing (Vosges), triage ne 112, inspection 
des eaux et forêts d'Epinal-Nord, est nommé à Faverolles (Aisne), 
maison forestière du Buchet, triage n° 28, inspection des eaux el 
forêts de Villers-Cotterets. 

M. Drouaud (Raoul), à Pontpoint (Oise), maison forestière des 
foulerons, triage ne 60, inspection des eaux et forêts de Chantilly, 
est nommé à Pont-Sainte-Maxence (Oise), maison forestière du 
Grand-Maitre, triage ne 61, inspection des eaux et forêts de Chantilty. 

M. Dupuy (Georges), à Arguenos (Haute-Garonne), triage ne 86, 
Inspection des eaux et forêts de Saint-Gaudens, est nommé à Ciarac 
(Hautes Pyrénées), triage n° 84%, inspection des eaux et forèts de 
Tarbes-Argelès. 

M. Dutu (Gabriel), à Sermiers (Marne), maison forestière du 
Cadran-Sud, triage n° 86, inspection des eaux et forêts de Reims, 
est nommé à Elan (Ardennes), maison forestière d'Elan, triage 
n° 43, inspection des eaux et forêts de Mézières, 

M. Enot (Maurice), à Vieilles-Maisons (Loiret), maison forestière 
de l'Etang-du-Bois, triage ne 14, inspection des eaux et forêts de 
Lorris, est nommé à Vatteville-la-Rue (Seine-Inférieure), maison 
forestière de la Haye-du-Maur, triage n° 33, inspection des eaux et 
forêts de Rouen, 

M. Francisei (Paul), à Bissyla-Mâconnaise (Saône-et-Loire, ‘triage 
ne 62, inspection des eaux et forêts de Mâcon, est nommé à Touet- 
sur-Var (Alpes-Maritimes), triage n° 45, inspection des eaux et forêts 
de Nice-Ouest. 

M. Gable (Georges), à Château-Lambert (Haute-Saône), maiscn 
forestière de la Pransière, triage ne 98, inspection des eaux et forêts 
de Lure, est nommé à Rondchamp (Haute-Saône), triage n° 104, ins, 
pection des eaux et forêts de Lure. 

M. Gaudry (Pierre), à Saint-Baudille-et-Pipet (Isère), triage ne C8, 
Inspection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest, est nommé à Saïnt- 
Martin-d'Auxigny (Cher), maison forestière du Bois-Rond, triage 
n° 48, inspection des eaux et forêts de Bourges. 

M. Gaugel (Henr à Lutterbach (Haut-Rhin), maison forestière 
de Lutlerbach, triage n° 118, inspection des eaux et forèts de 
Mulhouse, est nommé à Schlierbach (Haut-Rhin), maison forestière 
de Schlierbach, triage ne 133, inspection des eaux et forêts de 
Mulhouse 

M. Huffling (Marvel), à Oberhaslach (Bas-Rhin), maison forestière 
de Weinbaechel, triage ne 153, inspection des eaux et forêts d'Ober- 
nai, est nommé Uffholtz {Haut-Rhin}, maison forestière d'Uffholtz, 
triage n° 87, inspection des eaux et forêts de Guebwiller, 





M. Jerome (Arthur), à Boersch (Bas-Rhin), maison 
d'Ochsenlaeger, triage ne 162, inspection des eaux et for: 
nai, est nommé à Oberhaslach (Bas-Rhin), maison fc: 
Klintz, triage n° 128, inspection des eaux et forêts de Sc) 

M. Jossinet (Pierre), à Domamrien (Haute-Marne), tra; 
inspection des eaux et forêts de Langres, est nommé à k 
(Haute-Marne), triage me 103, inspection des eaux et 
Langres. 

M. Lachenal (Marcel), à Champagny !{Savole), tria: 
Inspection des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise, e:! 
Reyvroz (Haute-Savoie), triage ne 71, inspection des eaux 
de Thonon, 

M. Larde (Gilbert), à Vitry-aux-Loges (Loiret), maison ! 
des 6-Roules ne2, triage ne 18, inspection des eaux et ! 
Lorris, est nom à Ancy-le-Franc Yonne), triage ne €, 
des eaux et forêts d’Avallon 

M, Leclerc (André), à Vauquois (Meuse), triage ne 12 
tion des eaux et forêts de Verdun-Ouest, est nommé à ! 
(Meuse), triage n° 4125, inspection des eaux et forêts « 
Ouest. 

M. Léonard (Joseph), à Gionges (Marne), triage neo % 
tion des eaux et forêts de Reims, est nommé à Jezainville 
te-Moseile), triage ne 63, inspection des eaux et forêts de 

M. Le Roux (Jean), à Rambouillet (Seine-et-Oise), m 
tière de la Porte des Chartreux, triage ne 61, inspection 
el forêts de Rambouillet, est nommé à Rambouillet (%* 
maison forestière de Mocquesouris-Sud, triage n° 65, inspu 
eaux et forêts de Rambouillet. 

M. Limon (Robert), à Lixing-les-Saint-Avolëd (Mosel 
ne 77, inspection des eaux et forêts de Saint-Avold, est 
Rosteig (Bas-Rhin), maison forestière d'Herrenwald, tri: 
inspection des eaux et forêts d'Ingwiller. 

M. Magnan (Maurice), à Vierzon (Cher), maison fore 
l'Alouette, triage ne 39, inspection des eaux et forêts di 
est nommé à Feucherolles (Seine-et-Oise), maison for: 
Saint-James, triage n° 18, inspection des eaux et forêts 
Germain-en-Laye. 

M. Maire (Jacques), à Saint-Quirin (Moselle), maison for 
la Verrerie, triage n° 155, inspection des eaux et forêts d'Al 
ler, est nommé à Haguenau (Bas-Rhin), maison forestière 
Chêne, triage n° 37, inspection des eaux et forêts d'Haguc 

M. Mandine (Albert), à Turriers (Basses-Alpes), triage 
inspection des eaux et forêts de Sisteron, est nommé à 
‘Bouches-du-Rhône), triage n° 45, inspection des eaux « 

"Aix-en-Provence. 

M. Misslin (Théophile), à Rouffach {Haut-Rhin}, maison 
de Ritzental, triage ne 67, inspection des eaux et forêts d 
willer, est nommé à Guebwiller (Haut-Rhin), maison f 
d'Ax, triage n° 80, inspection des eaux et forêts de Guebwi!l 


M. Morel (Pierre), à Vertuzey (Meuse), triage n° 38, ji: 
des eaux et forêts de Commercy, est nommé à Vincey 
triage n° 50, inspection des eaux et forêts de Mirecourt. 


M. Navarre (Pierre), à Nistos (Hautes-Pyrénées), triage 
inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, est nomme à 
(Hautes-Pyrénées). tiage ne 1245, inspection des eaux et 
Tarhes-Arreau, 

M. Pelissier (Armand), le Noyer (Hautes-Alpes), triage n° 
pection des eaux et forèls de Gap, est nommé à Saint-Eli 
Grès (Bouches-du-Rhône), triage n° 34, inspection des eaux € 
d'Aix-en-Provence 

M. Petit (Arthur), à Trois-Vèvres (Nièvre), maison fore:li 
Bois l’Abbesse, triage n° 88, inspection des eaux et forêts de \: 
Sud, est nommé à Saint-Léger-des-Vignes (Nièvre), maison for: 
de Saint-Léger-des-Vignes, triage n° 89, inspection des eaux « 
de Nevers-Sud. 

M. Piery (Emile), à Séchilienne (Isère), maison forestière de - 
lien-e, triage n° 47, inspection des eaux et forêts de Grenoble ! 
est nommé à Saint-Paul-de-Varces (Isère), triage n° 88, ins" 
des eaux et forêts de Grenoble-Ouest. 

M. Pommier (Louis), à Argily (Côte-d'Or), maison foreslièr 
gidy, triage n° 141, inspection des eaux et forêts de Beau 
nommé à Demigny (Sadne-et-Loire), maison forestière de 1! 
gard, triage n° 84, inspection des eaux et forêts de Chalon-sur-- 


M. Poncot (Paul), à Marigna-sur-Valouse (Jura), triage n° * 
pection des eaux et forêts de Lons-le-Saunier, est nommé à Vi 
(Jura), triage n° , inspection des eaux et forêts de Lons-!e-Su 

M. Porre (Félix), à Venanson (Alpes-Marilimes), triage n° 12 
pection des eaux et forêts de Nice-Est, est nomimé à Aiguines 
triage n° 57, inspection des eaux et forêts de Draguignan. 

M. Raimboux (Georges), à Rambouiilet (Seine-et-Oise), maisor 
tière de la Grille de Guéville, triage n° 66, inspection des € 
forêts de Rambouillet, est nommé à Vitry-aux-Loges (Loiret), n 
forestière de la Vallée, triage n° 22, inspection des eaux el 
d'Orléans. 

M. Retourne (Hector), à Haute-Epine (Oise), maison foresi à 
Beaupré, triage n° 70, inspection des eaux et forêts de Chantilly 
nommé à la Feuwillie (Seine-Inférieure), maison forestière de K: 
bourg, triage ne 43, inspection des eaux et forêts d'Evreux. 

M. Reymond (Claude), à Saint-Jean-d'’Arves (Savoie), maison 
tière d'Entraigues, triage n° 52, inspection des eaux et forêts de LI 
béry-Maurienne, est nommé à Boulc (Drôme), triage n° 46, inspec Ur 
des eaux et forêts de Die. 


tr 
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haud (Julien), à Clamensane (Basses-Alp 


he ie eaux et forêts de Sisteron, est nommé à B 


pe age n° 74, inspéction des eaux et furêts de © 

s” met (Jean), à Alligny-en Mor\ in Nièvre), triag » 1400 
f des caux et forêts de Never Nord, € , 

spé Dire), triage n° 52, inspection des eaux et forêts « 

” car (Albert), à Vendays (Gironde uaison 

_ triage n° !, inspection des eaux el [ < e 1] 

_ Faulquemont (Moselle), u ne 3, inspection À. 
€ le Metz 

M (Georges), à Castillon (Ariège triag 17 n 
bon et forêts de Saint-Girons, t mé à 1 " s. 
Ca triage de pêche ne 11, 

à dt (Joseph), à Oudrenne (M ’ ° ns 40 n 
de et forêts de Thionville, est nomme fl \ 
mn: restière du Hètlre du Lo ip, triage n° & r 1X 
ë je Metz 

M ssaint (Pierre), à Pillon (Meuse maison forestière des 
Arr ents, triage n° 69, inspection des € x et forêts de Verdun- 
Fst nommé à Damloup (Meuse), ma ! } ère de Damloup, 
tr » 70, inspection des eaux et fortts de Verdun-Est 
M Wahl (Roger), à Senonches (Eure-et-Loir), maison forestière 
du hond-de-Condé, triage n° 67, inspection des eaux ct forêts de 
Char! est nommé à Fargues-sur-Ourbise (Lot-et-Garonne ma 
son ‘orestière de la Prioulette, triage ne 97, inspection des eaux et 


forêts d'Agen. 

LL a plel (Jean), à Chassy Beaupré Meuse) triage ne 22 inspec- 
tion des eaux et forèts de Commercy, est nommé à Rimbach (Haut- 
Rhir aison forestière de Rimbach, triage n° 81, inspection des 
eaux ct lorèts de Guebwiiler. 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Simonnot (René), agent tech- 
niqu igiaire des eaux et forêts, est maintenu dans osition 
de congé sans traitement du 1% janvier 1952 au 931 mai 19952, 


——— +0 — — 


la } 


Per arrété en date du 18 janvier 1952, M. Bosse (Roger), garde 
lorestioer auxiliaire à Saint-Paul Réunion), maison forestière de 
Sair ul, est nommé d'office et dans l'intérêt du service à Pos- 
sess Réunion), maison forestière de la Nouvelle, et chargé en 
cette lité de l'intérim du triage ne 42 de la conservation des 

ux ct forêts de Saint-Lenis. 


= 0 @ ®-—-———— 


or 


ss) 


Pierre-Louis- 
à Louargat 


Le | 1 
triage n° 1, ins- 


irrêté en date du janvier 1952, M. Vassault 
agent technique des eaux et forêts de % échel 
tu-Nord), maison forestière de Len ar Hoat 






pection des eaux et forêts de Saint-Brieuc (ancienne organisation), 
est nmé avec ses grade et échelon actuels d'offlce et dans inté- 
ret ervice à Loguivy-Piougras (Côtes-du-Nord), maison forestière 
du Colonel-Guillet, triage ne 1, inspection des eaux et forêts de 


Sain!-Brieuc 


(nouvelle 


—_— eee — —— 


organisation). 


rtée Ja nomination 
et l'affectation en 


Par arrêté en date du 25 janvier 1952, est rap 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts 
ialité de M. Ory (Marcel-Alfred), à Laxou (Meurthe-et-Moselle), 
Ernest-Renan, nommé à Aingeray Me he-et-Moselle), 
» 39, inspection des eaux et forêts de Toul, non acceptant 


ndidat est rayé définitivement de la liste d'agrément à 
el i d'agent technique des eaux et forêts, à titre civil 


+. — 


} rrêté en date du 25 janvier 1952, M. Becdelièvre (Roger), 
«x hnique des eaux et forêts de 17 échelon à la Giettaz 
(QE triage n° 54, inspection des eaux et forêts de Chambéry- 
{ enne, est nommé, avec ses grade et échelon actuels, d'office 
el dins l'intérêt du service, à Bormes (Var), maison forestière du 
Ruscus, triage n° 97, inspection des eaux et forêts de Toulon 


—__ +0 —-— 


} rrèêté en date du 26 janvier 1952, M. Arrighi (Jean-Vostor- 
\,, agent technique des eaux et forêts de 1e échelon à Saint- 
E! u-Dévoluy (Hautes-Alpes), triage n° 80, inspection des 
lorêts de Gap, est mis en disponibilité sur sa demande, pour 
es personnelles, à compter du 1% février 1952, pour une 
Mois. 
a Gen 


ü un 


rrêté en date du 30 janvier 1952, sont rapportées la nomina- 
emploi de commis des eaux et forêts et affectation dans les 
ureaux de l'inspection des eaux et forêts de.Chaumont (Haute- 
prononcées par arrêté ministériel du 6 décembre 1951, de 
(Paul), non installé et n'acceptant pas l'emploi susvisé. 


a @ 2 — 
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Circulaire du 2 février 1952 relative à l'utilisation des spécialités 
antiparasitaires à base de tiiophosphate de dieltyle et parani- 


trophényie. 


Le mänistre de l'agriculture à M r rejets, 
Par recuaire ou 0 M ] À i «li ri 1% le 
s COM 18 da l et e « 1 
ise de nt 
été «4 


l L'A ex j | [ 1 
151 (Journal [ } 19 t 
r 
» | es niena ] l u ! ' ie, 
" rve erta cs 1110 LE 
Celles<i nt les Y 
Pr itions à prendre. 
Fn ra n de la tox du l ite de diétvle et nar tro 
€ r | Organisn \ la ‘ ‘ 1 | e ou 
trati ir la pe ou d \ respiration d vap , 1es 
pri is CI-après doivent être } 
ä) Au 1rs ot i létenüor 
Conserver les produits dans leur emballage 4 1 des 
locaux fermés à clef, À l' rt de tout aliment 
Ces locaux doivent être fra t { pou viter l'a nula- 
uon de vapeurs. 
b) Au rs d mploi 
Le teurs doivent rter « ttem de ! il, des 
£ bles et 4 ( ré éviter ! \ 1 
F tact d 1 | iU t# C 1 CS- 
16 U llure le la 111, | r , t vt de 
r de vêlements de travail si X<1 l es, 
Ne s traiter sous le vent, 
Ne p fumer 
Et r un F ent afin ( manipulat rs n’eff tuent pas 
1 t 4 , 
les tra nts } lant plus d emy-Journe« 


Vider et nettoyer les appareils sur les lieux mêmes du travail 

Ne pas jeter les produits résiduels sur b és des routes ou 
ns Î és, mmaresS ou cours d'eau ais enf des 
” et ces pe ts 

I i u enterrer les emballag vides. 

Nettoyer les vêtements de travail 

Ca ver re maine et le visage avant 4 nrer tonte r ou re, 
Mesures en cas d'intoricatins par thioph hate de diétyle 


et paranitrophényle. 


Les premiers symptômes d'une intoxication 


j ster thiophos- 
phorique sont le plus souvent des maux de t@! 


par l'e 
, nausées 


vertiges, 


à ssen ents, crampes abdominales, hypersalivation, faiblesse el 
(e, iltés respiratoires. 

ès 71 t sv 4 A à » x 1 ? 

I Jue les symplômes se manifestent, faire appeler d'urgence 


un médecin. 

En attendant son arrivée, lorsqu'il s'agit d'une 
ingestion, administrer comme contre-poison de la 
bon de bois. 


intoxication par 
poudre de char- 
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un mmslaoiEs 
IN ne faut jamais donner du lait, aes huiles ou autres matières 
grasses 
Lorsqu'il s'agit d'une intoxication par vole cutanée ou par voie 
respiratoire, le médecin, s’il le juge nécessaire pourra prescrire de 
l'atropine en injection sous-cutanée et dans les cas aigus appliquer 
l'oxygénothérapie, 


123 notices accompagnant les emballages de spécialités antipara- 
silaires à base d> thiophosphate de diétyle et paranitrophényle 
devront mentionner les précautions précitées ainsi que les mesures 
à prendre en Cas d'inloxicelions. 
; Pour le ministre et par délégation: 

le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


——— ——— 


Remise de débet. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme el du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
aflaires économiques, en date du 15 janvier 1952, il est accordé à 
M. Nouet (Robert), auxiliaire au service départemental de la Seine- 
inférieure du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
remise gracieuse d'une somme de 2.148 F, représentant le montant 
de la dette qu'il a contractée envers l'Etat en percevant indûment 
en cumul avec son traitement les prestations journalières de la 
sécurilé sociale durant la période du 29 juillet au 18 novembre 1%8. 


+ œ + 





Prix de vente d'une brochure. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 6 février 1952, le prix de vente de la brochure intitulée : 
« Barème boultonnerie » est fixé à 75 F l'exemplaire, port et embal- 
age en sus. 

I] sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
éapreés: 

Editeurs et libraires patentés (pour tout achat supérieur à neuf 
exemplaires) ; 

Collectivités et établissements publics. 


Nota, — Celte brochure est en vente au bureau de vente des 
ublications et photographies du ministère de la reconstruction et 

l'urbanisme, 2, rue Goethe, à Paris (16°), et à la cité adminis- 
drative, avenne du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 110 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au compte postal 9060-68 
Paris ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, ?, rue Goëthe, à Paris (16), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre. 11 n'est pas fait d'envoi contre 
remboursement. 





+. 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix tortaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 février 1952: page 1561, 
dr colonne, # mention, fer alinéa, & ligne, au lieu de: « Haute- 
Vienne », lire: « Haute-Marne » 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 février 1952 fixant le tarif de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Cannes (Alpes-Maritimes), 





Le président du consel des ministres, 

A le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lon, 

Vu le décret du 20 février 1915 qui a érigé Ja commune de Cannes 
(Alpes-Maritimes) en station elimalique et a institué dans cette 
stalion une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de 
classement des stations hydrominérales, climatiques et uvales arrêtée 
à la date du 1 janvier 1%41; 

Vu le décret du 17 août 1947 qui a fixé jusqu'au 1# janvier 1952 
le tarif de la laxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 23 juin 19%1; 

Yu la délibération du conseil municipal en dale du 419 juillet 1961; 





Vu l'avis de-ta commission permanente des stations hydr 
et climatiques en date du 12 décembre 1951; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et & août 1927, ensen . 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, mod r le 
décret du 30 mai 192; 

Vu l'article 1 de l'ordonnance du 2 novembre 19:5 ! le 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par pu et 
par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. der, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au {+ janvier te 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant tou pu 
dans la station climatique de Cannes (Alpes-Maritimes) : 

H5t ls et appartemen:; de luxe: 10 F; {re catégorie: 8 F 
gorie: 4 F; 3 catégorie: 4 F; 4° catégorie: 2 F. 

La taxe est due pour une durée maximum de ving!-} 

Art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

ie Les personnes qui sont domicilites dans la station 4 
 — possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont | es 

‘une contribution mobilière : 

20 Les voyageurs et représentants de commerce, port: | 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 o à, 

Sont exonérés de la taxe: 

io Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance de: ! 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutités, blessés et malades du fait de la guerre; 

3e Les personnes exclusivement altachées aux malades et! es 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au ‘ “ 
nement et au développement de la station, ainsi que les Join!s 
et les enfants mineurs desdites personnes, 

Des réductions sont consentlies: 

io En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne pi: 1 
que demi-taxe ; £ 

2° En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en ver 4 
Joi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties ] °4 
rix de transport sur les chemins de fer d'intérêt généra ect. 
dire : 


30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfant: 
40 p, 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 
50 p. 100 pour-tes membres des lamilles complant cinq en'an:; 
75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants e! plus, 


Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé con'ormé. 
ment aux dispositions des articles 1 et 2 de da loi du 21 ser- 
tembre 1919. Il devra notamment servir à assurer, aux indigents 
qui se présenteraient munis d’un certificat d'indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station, Les soins dont ils auraruk 

soin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du 4 mai 4920, modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cour: de 
l'année précédente sera affiché pendant toule Ja durée de la son 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndical à 11:- 
tiative et au bureau de renseignements, s’il en existe dans a : . 
Cet <'at sera certifié par le maire, 

Art, 5, — Le ministre de la santé publique et de la population est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 février 1952. 

EDGAR FAUIR 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de-la population, 
PAUL RIBEYRE. 


+ +— 





Décret du 6 février 1952 fixant le tarif dé la taxe de séjour 
perque dans la station climatique de Langogne (Lozère), 





Le président du conseil des ministres, 

: 4 le rapport du ministre de la santé publique et de la poyu 
ation, 

Vu le décret du 23 mai 1929 qui a érigé la commune de Langoyne 
(Lozère) en station climatique et a institué dans cette station une 
Chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de classement des 
stations hydrominérales, climatiques et uvales arrêtée à la date du 
de janvier 19%1; 

Vu le décret du 27 août 1%1 qui a fixé jusqu'au 1e octobre 1951 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 8 novembre 1950; 

A. la délibération du conseil municipal en date du 28 novembre 
), 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 29 décembre 1%; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromintra:f 
et ciimatiques en date du 12 décembre 1%1; 

Yu les autres pièces du dossier; 
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js des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemb'e l'acte 
dut avril 1942 et le décret du 4 mai 1920, modifié par le 


ser mai 1923 : 
décret die 4e de l'ordonnance du 2 novembre 19% fixant Je 


maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et 
per jour de sé our; AA taïnA ! 
1» conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


LC 


Décrète 

urt, 1er, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 1 octobre 1954 le 
tarif de da taxe de séjour qui sera perçue du 1% juin au 1*% octobre 
dans la station climanique de Langogne (Lozère) : 

Hôtels et appartements de luxe : 40 F; {re calégorie: 8 F; 2 caté- 
gorie : 6 F; 3 catégorie : 4 F; 4 catégorie: 2 F. 

La laxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

urt. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4» Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 

i rossèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
dune contribution mobilière ; 

» Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
ec : d'ideritité prolessionnelle instituée par Ja loi du 8 octobre 1919, 


sont exonérés de la taxe: 

{» Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
Jet 1899, 44 juhlet 1905 et 14 juillet 1913; 

% Les mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 

» Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la slation, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes, 

Des réductions sont consenties : 

j» En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe,; 2 L 

% En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle déivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour les 
rix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 

dire : 

% p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

# p, 100 pour les membres des familles comptant quatre enfants; 

#4) p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants et plus, 

art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé con'ormé- 
ment aux dispositions des articles {er et 2 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919. 11 devra notamment servir à assurer, aux indigents 
qui <e présenteraient munis d'un certificat d'indigence des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin. 

Art, 4. — Conformément aux prewriptions de l'article 20 du décret 
du à mai 1920, modifié par de décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
tiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la station, 
Cet élat sera certifié par le maire, 


' 


Art, 5, — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officrel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 février 1952. 

: : FDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 


OS _  ———  —— - — 





Décret du 6 février 1952 fixant le tarif de la taxe de séjour 
perque dans la station climatique de Malo-les-Bains (Nord). 


—— 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
1h, 

Vu le décret du 21 mars 1921 qui a érigé la commune de Malo-les- 
Bains (Nord) en station climatique et a institué dans cette station 
une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de classement 
des siations hydrominérales, climatiques et uvales arrêtée à la date 
du 1° janvier 1951; 

Vu le décret du 20 juillet 1949 qui a fixé jusqu'au 30 septembre 
1%50 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

, ‘u la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du % janvier 1951; 
1 la délibération du conseil municipal en date du 28 janvier 1951; 
1 l'avis de Ja commission permanente des stations hydrominérales 
e maliques en date du 12 décembre 1951; 

Va les autres pièces du dossier ; 

Yu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927 ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du & mai 1920 modiflé par le décret 
du 30 mai 1923: 

Yu l'article 4er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maxi- 
Mum du {arif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
de séjour: 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


L' 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 1785 
Déc rète 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 30 septembre 1951 le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du {°° avril au % septembre 
dans la station climatique de Malo-les-Bains (Nord 

Hot et appartements de Tuxe 10 F: 1re catégorie: S F; 2 té 
gorie : 6 F; 3 catégorie: 4 F; he catégorie : 2 1 

La X t due } r une dur à \ dd n. j 

Art. 2. — Ne sont pas pass bles de la taxe 

1e Les personnes qui sont domiciliées dans la station et elles qui 
possèdent une résklence à raison de jaquelle es ! t pa bles 
d'une « tribution mobilière ; 

2e Les iveurs et représentants di nmerce, porteurs de la 
Cart: d'identité professionnelle instituce \r la loi du 5 octobre 119. 


Sont exonérés de la {axe : 
» Les per nnes qui bénéficient d lo 1 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 


Les mutilés, blessés et malades du fait de la £g 


3e Les personnes exclusivement attachées aux malades et ceiles 
qui, par leur travail ou par leur professior tribuent au ! 
nement et au développement de la station ainsi que ! con pl 
et les enfants mineurs dt tes lé 


Des réductions sont consenties : 


jo En faveur des enfants de mo ] pi 1 
que derini-laxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une famille nombreus<« teur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en 1 de Ja 
loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au mains égales à celles consenties pour Îles 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt & il, Ce - 
uire ; 

3%) p. 100 pour ‘es membres des fam no!a 

40 p. ht) pour .es membres des [am [ | ( s} 

4) p. 100 pour les membres des fam vmpta y enf - 

75 P. 100 pour les membres des fan es mpian Six € 1 ec 
plus. 

Art. 3, — Le produit de la taxe de séjour sera emplové conformé- 
ment aux dispositions des articles {er et 2 de la loi du 24 septembre 


1919. 11 devra notamment servir à assurer, aux indigents qui se pré- 
senteraient munis d'un certificat d'indigence des aulori qui leg 
auraient envoyés dans la station, les soins dont 115 auraient besoin. 

Art. 4, — Conformément aux prescriptions de l'arlicle 20 du décret 
du 4 mai 19%, modifé par le décret du 306 mai 1923, un etat pourtant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la dure de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
tiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la sta 
tion. Cet élat sera certifké par le maire. 





Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la pnpula'ion est 
chargé de l'exécution du présent écret, qui sera 1u Journa 
officiel de la République française. 


. 
Fait à Paris, le 6 février 1952. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL PIBEYRE 
_— —_+0+- 





Décret du 6 février 1952 fixant le tarif de la taxe de séjour perçue 
dans la station climatique de Vic-sur-Cère (Cantal), 


Le président du cunseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lalion, 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1950 qui a érigé la commune de Vic-sur. 
Cère (Cantal) en statiwn climatique et a institué dans celte station 
une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de classement 
des Slaltions hydromintrales, climaliques et uvales arrêtée à la date 
du 1° janvier 1951; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 14 avril 1949: 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 6 juillet 1951; 

Vu Île E ès-verbal de l'enquête et l'avis du comm 
teur en date du 2 août 1951; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 12 décembre 1951; 
Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927 ensemble l'acte 

. 


älre cnqué- 


1 du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l'article 1° de l'ordonnance du 2? novembre 1913 fixant le 
maximum de la taxe de séjour à 10 F par personne et var jour 
de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au %0 septempre 1%% 
le tarif de la laxe de séjour qui sera perçue du 1° juin au 30 sep- 
tembre dans la station climatique de Vic-sur-Cère (Cantal) : 

Hôtels et aç partements de luxe: 10 F; 1re catégorie: 8 F; 2e ca'é- 
gorie: 6 F; 2° catégorie: : #° calégorie: 2 F 


La laxe est due pour une durée maximum de vingt-huil jours. 














art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe 

1e Les pm s q nt dom ces dans la station et celles 
Ch possède ne résulence à raison de laquelle elles sout passibles 
d'une contribution mebilière 

Les v geurs et représentants de commerce, porteurs de la 
Curle d'identité profession le instituée par la loi du 8 octobre 19. 
> | ex L le la taxe 

te ! personnes qui bénéficient des jolis d'assistance des 13 juil- 
| Ù 11 1905 el 14 juillet 1913, 

2e | 1 +, Die + et malades du fait de la guerre; 

» Le ‘ v s ex 1uuvement attachées aux malades et reiles 
€ eur tr par leur proie ontribuent au fonction 
n " L « et ement de la station ainsi que les conjoumis 
L vs enfants mineurs desdiles personnes, 

Des réd I sont « nties 

te | faveur des enfants de motns de sept ans qui ne payeron! 
q ixe , 

eu le tout membre d'une famille nombreuse partent 
« * ak té strictement personnoile délivrée en vertu ue 
} 4 fév: 172% 
iu moins égales à celles constituées pour les 
! sur les chemins de ler d'intérèt général, cesl-à 
Le 
| ] familles Th} ut trois enfants: 
i l [a mplant quat enfants 
! membres s fan nptant cinq enfants; 
tu pour les mem des familles comptant -six enfants 
e! 

\ Le prod le la taxe de séjour -sera employé confor 
nr | « articles Îer et 2 de la loi du 21 sep 
t » {O9 Il devra notamment rvir à assurer aux indigents qui 
se pres n s d'un certilirat d'indigence des autorités 
Q ( il envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
1 

\ i … flormément fux prescriplions de l'article 20 du 
ê 4 \ quai 19 modifié } le de t du 30 mai 193, un 
< * e 1 i du produit de la taxe au 
La + t e sera [ Dre ertmiar! toute la durée Je 
a | et da es hôtes ainsi qu'au bureau du 
È l ve et au bureau de ren rments, s' en existe, 
dt ‘ L « 1 Ce nar le maire. 

ur! — Le ministre de la santé publique et de la population est 
La \ ] ésent d t, qui sera publié au Journal 
officwl de la K » francaise, 

Fait à Pa le 6 fév 1952 

ENUAR FAURE 
Pr le résident du econsell des m'nislres 
Le urustre de ta sant? publique et de la population, 


V'AUL RIDBEYNE 









Décret du 6 février 1952 fixant le tarif de la taxe de séjour perçue 
dans la station hydrominèraie et climatique de Cauterets (Hautes- 
Pyrénees). 





Le président du conseil des ministres, 

sur PI t d mi 4 le la santé pu que et de la populat mn. 

Vu técret € 9 avril 1919, qui à érigé la commune de Cauterels 
(n Pryré ne en station hydrominérale et climatique et a ins 
l \ | une wumbre d'industrie thermale et clima 
| ment 4 stations hydrominérales, 
‘ j Ù ètée à la date du fe janvier 1951; 

Vu le décret du 17 auût 145 qui a fixé jusqu'au 34 décembre 194: 
Je tax séjour à percevoir dans celle station; 

Vu la délibérath tu conseil municipal en dale du 7 mars 195 ; 

Vu la délihération de la chambre d'industrie (hermale et ciima 
bque { date du ‘0 avrii 191 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enquê 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydraminé 
rates et climatiques en date du 12 décembre 1951; 

Vu les aut s prert du do UL 

Vu ts lois des 24 septembre 1919 et & août 1927 ensemble l'acte 
‘ l } an 3 décret du #% mai 1920 modilié par le 
décrel d WW mnai 1927; 

Vu l'article te de l'ordonnance du 2? novembre 194% fixant Île 
ma x de la taxe de séjour à 10 F par personne el paiï 
k r ot |} 

Le et d'i ec lie & ile) em d }, 

Décrète 

art. {er Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 31 décembre 1956 le 
tarif de la taxe « épour qui sera perçue pendant toute l'année 
da tra et climatiq de Caulerets (rlautes 
Pr 

Hôtels et a ts d yxe. 10 F; ire catégorie: 8 F; 2e calé 
gorie: à F: 2° cale cé: 4 F; & catégorie: 2 F 


Les nouveaux tarifs résulant du présent décret se substitueront 
| rein | élapuis à compter de la date de sa publi 


La taxe est d our une durée maximum de vingt-huit jours. 
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Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: =. 

fe Les personnes qui sont domiciliées dans Ja statior 
qui possèdent! une résidence à raison de laquelle elles : _ 
bles d'une contribution mobilitre : , 

2e Les voyageurs et représentants de commerce, p 
carte d'identité professionnelle insüituée par la loi duSo L 

Sont exoncrés de la taxe 

to Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance & 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1943; 

2° Les mulilés, blessés et malades du fait de la gu 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malad A 
qui, par leur wavail ou par leur profession, contribuent 
nement et au développement de la station ainsi que le x 
et les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

to En faveur des enfants de moins de sepl ans qui 
que demi-'axe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille nombre + 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée me 
la loi du 14 février 19% 

Ces réductions sont au moins égales à celles conser P 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt g G 
à-dire : 

230 p. 100 pour les membres des familles comptant 

10 p. 100 pour les membres des familles comptant qua 

50 p. 100 pour les membres des familles comptant c 

75 p. 100 pour les membres des familles comptant six el 
plus. 

Art. 3 Le produit de la laxe de séjour sera empl 
ment aux dispositions des articles fer et 2 de la loi du 2: 

1919. Li devra hotamment servir à assurer aux indigents à 
senteraient munis d'un certificat d'indigence des autor es 
auraient envoyés dans la station les soins dont ils auraic 

Art. 4 — Conformément aux prescriptions de l'art: %" 4 
décret du 4 mai 192%, modifié par le décret du 930 mail 1 
portant indication précise de l'emploi du produit de la : 
cours de l’année précédente sera affiché pendant toute % 
de la saison à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au | 
syndicat d'initiative et au bureau de renseignements, s'il \ 
dans la station. Cet état sera certifié par le maire, 

Art. 5. — Le ministre de la santé pubtique et &e la po] t 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié d 


officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 6 février 1952. 
EDGAR FA 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


© e &— — 











Décret du 6 février 1952 fixant le tarif de la taxe de séjour perçue 
dans la station hydrominérale de Salins-les-Bains (Jura) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la po] \ 

Vu le décret du 6 juillet 1921 qui a érigé la commune de 
les-Bains (Jura) en station hydrominérale et a institué da 
station une chambre d'industrie thermale, ensemble la list 
sement des stations hvdrominérales, climatiques et uvales 
à la date du 1e janvier 41; 

Vu le décret du 24 août 1948 qui a fxé jusqu'au 90 septer $ 
le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans celte statior 


Vu la délibération de la chambre d'industrie thermale € ù 
16 mars 1941; 

Vu la délibération du rouseil municipal en date du 5 avril 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hyd ê 
rales et climatiques en date du 12 décembre 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et & août 1927 ensemble ! acle 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4& mai 1920 modiflé | e 


décret du 90 mat 14%; 

Vu l'artic.e ter de l'ordonnance du ? novembre 1945 fixant max! 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el ] à 
de séjour ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrèle : 

Art. ter, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 3% septembre 1 
le tarif de la taxe de séjour qui sera perçue du f# mai au 4 <e} 
tembre dans la station hydrominérale de Salins-les-Bains (Ju 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F; {re catégorie: 8 F; ? 
gorie: 6 F; 3° catégorie: & F;, &* catégorie: 2 F. 

La taxe es! due pour une durée maximum de vingt-huit j 


io Les personnes qui sont domiciliées dans la statlen et ceiles qu 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont pa-sibles 
d'une contribution mobilière ; 
d% Les voyageurs et représentants de commerce, por'eurs de ls 
carte d'idenüté professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 19%. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 
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«nt exonérés de la taxe: | 
L Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juit- 
+ 4803, 14 juillet 1906 el 14 juillet 1913; 

Po 12: mutilés, blessés et malades du fait de la guerre; 
persenmes exclusivement atlachées aux malades el celles 


ze Les } 


nar leur travañ ou par leur profession, contribuent au fonc. 


] 


Je Le 


wA- »xt et au développement de la station, ainsi que les con- 
De les enfants mineurs desdites personnes. 

ns CL ? 

= rédn-lions sont consenties : 


y En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeront 
demi-laxe; 


‘= En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de a carte d'identité strictement personnelle délivrée en veriu de 
e 
ja loi du 1h février 1920. 

rx réductions sont au moins égales à celles consenlies pour les 
prix dé transport sur les chemins de {er d'intérèl général, c'es 
àadure 

” 9. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
k … so peur les membres des familles complant quatre enfants, 
“à v, 400 pour les membres des familles comptant cinq enfants; 

- ». 100 pour les membres des familles comp ant six enfants et 
j 


3 Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé 
x dispositions des articles {er et 2 de la loi du 24 seplembre 
N devra nolamment servir à assurer aux indigents qui se pré 


tersient munts d'un certificat d'indigence des autorités qui les 
nt envoyés dans la station, les soins dont ils auraient besoin 





urt, à — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du à mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1925, un état por- 
ant indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours 
de l'année précédente sera affiché pendant loule la durée de la 
a mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat 


carson à . , 
d stive et au bureau de renseignements, s'il en existe dans la 
sation. Cet état sera certifié par le maire. 

ut. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est irgé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. \ 


Fait à Paris, le 6 février 1952, 
EDGAR FAURE. 
Var le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RUIBEYRE, 
— 00 © 





Décret du 6 février 1952 fixant le tarif de la taxe de séjour perque 
dans la station hydrominérale des Eaux-Bonnes  (Basses- 
Pyrénées.) 





Le presicent du conseil des ministres, 

rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
\u le décret du 25 mai 1912, qui a érigé la commune des Eaux- 
Bonnes (Basses-Pyrénées) en station hydrominérale et a institué 


e station une chambre d'industrie thermale, ensemble la 
bste de classement des stations hydrominérales, climatiques et 
vrales arrêtée à la date du fer janvier 1951; 

Vu lécret du 1e août 1947 qui a fixé jusqu'au 31 décembre 1948 
k tard Ce la taxe de séjour à percevoir dans celte station; 

\u 1x délibération de {a chambre d'industrie thermale en date 
du 2 juillet 1951; 
à délibération du conseil municipal en date du ter août 1951; 

rocès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 


leur date du 21 juillet 1951; 

\u l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
niles et climatiques en dale Cu 12 décembre 1951; 

\u les autres pièces du dossier; 

\J lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927 ensemble l'acte 
dit loi du 3% avril 1942, el le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 90 nai 1923: 


1 l'article 4er de l'ordonnance dn ? novembre 1945 fixant Île 
Mmarenun du tarif de la taxe de séjour à 19 F par personne et par 


ur G sé] "ur : 
L seit Etat (section sociale) entendn, 
Décrète : 


Art fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 31 décembre 1956 
t! de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l'année 


d lation hydrominérale des Eaux-Bonnes (Basses-Pyrénées) . 
et apoartements de luxe: 40 F; îre catégorie: 8 F; 2 calé- 
î 6 F; 3 catégorie: 4 F; 4° catégorie: 2 F. 


la loxe est due pour une durée maximun de vingthuit jours 
A — Ne sont pas passibles de la taxe: 

Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
? t une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
: ntribution mobilière ; 

2° L2s voyageurs et représentants ée commerce, porteurs de la 
‘le d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 
l'exonérés de la taxe: 
! p +3 personnes du bénéficient des lois d'assistance des 15 juil 
#7 193, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 


t 


+" L£s mulllés, blessés et malades du fait de la guerre; 
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30 Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par eur travail ou par leur profession, nitribuent au fonc- 
tonnement et au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants m neurs desdites personnes. 

Des réductions sont consentles 


1» En faveur des 


enfants de moins de sept ans qui ne payeront 

2° En fa r de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle délivrée en verlu de 
la loi du 14 février 1920. 


Ces rédu ns sont au moins égalrs À celles consenties pour les 
wrix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
[# re 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 

«0 p. 10) pour membres des familles comptant quatre enfants; 

0 p. 100 pour les membres des familles complant cinq entanis, 

75 p. 100 pour anembres des families mplant six enfants 
et plu 

art. 3 Le produit de la taxe de séjour sera employé ronfarmé- 
ment aux dispositions des articles fer et 2? de la loi du 24 seplem- 
bre 1919 NH cevra notamment servir À assurer, aux indigents qui 
se présenteratent munis d | ertifilcat d'indigenre des autorités 
qui les auraient envoyés dans la station, les soins dont ls auraient 
pesotti 

Art. #4 Conformément aux prescriptions de l'article 20 Au décret 


du 4 mai 1920, modifié par le décret dy %0 mai 1923, un éiat portant 
indication préeise de l'emploi du produit de la taxe au our "à 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de In saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau dun svndicat 
d'initiative et au bureau de renselgneenents, S'il en existe dans la 
station. Cet élal sera cerlifié par Je maire 


| 


Art 5 Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution Cu présent décret, qu sera publi au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G f€vrier 1952 

ENOAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PAUL HIREYRE 





Conseillers techniques. 
Le minls're de la éanté publique et de la population, 


Vu le décret no 4541M du 24 décembre 1945 relatif aux attr! 
butior,s du tministre de la santé publi jue et de la population, el 
notamment l'arlæie 3 (88 8 et 9), 


Arrête : 


Art, {er Fst nommé conseiller tehinique nn ministère de 1a 
santé publique et de la population, pour les problèmes Intéressant 
la nationalité : 

M. Georges-Paul Leroy, magistrat détaché 

Art. % — Le directeur général de la population et de l'entr'aide PT: 
Chargé de l'exécülion du présen) arrêté 

Fail à Paris, le 7 févr'er 1952. 

PAUL RIREYRE. 
a a—_——————————— (Do @ 





Hygiène sociale. 


Par arrêté du 29 janvier 1962: 


M. le docteur Joseph Tardiveau, chef du service de curlethéraple 
du centre régional de lutte contre le cancer de Nantes, est nommé 
directeur dudit centre, en remplacement de M. le professeur Gaudu- 
cheau, atleint par la limite d'âge, 


M. le professeur Gauduchrau est nommé écirecteur honoraire de 
centre régional de lutte contre le :ancer de Nantes. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





Par arrêlé du fer février 1952, à été admise à faire valoir ses droite 

À la retraile, à compler du 16 février 1%2: Mlle Chapron, contrôleur 
principal. 

— —— — à © € 
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Services extérieurs. 


Par arrêlés du 1e février 1952: 

Ont été nommés receveurs principaux de classe exceptionnelle et 
Liluiarisés dans le garde correspondant : 

M. Forner, receveur hors classe à Agen R. P. 

M. Weyssiere, receveur hors classe, chargé des fonctions de rece- 
veur principal de classe excep'ionnelle à Fort-de-France (Martinique). 


Ont été nommés chefs de centre de classe exceptionnelle et 
titularisés dans le grade correspondant les chefs de centre hors 
classe désignés ci-après : 

M. Ruflez, de Dijon. 

M. Barrat, d'Orléans. 

M. Bernard, de Rouen. 

M. Petit, d'Orléans-Chèques postaux. 

M. Mazounie, de Clermont-Ferrand-Chèques postaux. 

M. Meynard, de Châlons-sur- Marne-Æhèques postaux, 


Ont été nommés chefs de centre exceptionnelle et titularisés dans 
le grade correspoudant : 

M. Dussac, inspecteur principal chargé des fonctions de chef de 
centre de classe exceptionnelle à Paris-ceutre de comptabilité de 
caisse nationale d'épargne. 

M. Boissière, chef de centre hors classe à Perpignan-Télégraphe et 
téléphone. 

M. Pelay, chef de centre hors classe au Mans-Télégraphe et télé- 
phone. 

M. Feveux, chef de centre hors elasse à Constantine-Télégraphe 
et téléphone, Maintenu en cette qualité à la disposition du gouver- 
neur général de l'Algerie 


{in! re € 


nommés receveurs hors classe et tilularisés dans le grade 
P ndant 

Gineste, receveur de îre classe, chargé des fonctions de rece- 

hors classe à Aubenas 

Belin, receveur de fre classe, chargé des lonctions de receveur 

asse à Dôle 

Beal, receveur de re classe à Saint-Chamond. 

Nicaise, inspecteur principal, chargé des fonctions de receveur 

classe à Lunéville. 

Menard, receveur de re classe à Sarreguemines. 

Fauroux, receveur de îre classe à Riom. 

Jagou-Tricoum, receveur de {re classe à Paris-31. 

Dunand, receveur de fre classe à Paris-108, 

Martv, receveur de îre classe à Montereau. 

. Thooris, receveur de {re classe à Pont-Audemer. 

Lacher, receveur de tre classe, chargé des fonctions de rece- 
veur hors classe à Sétif (Constantine), — Maintenu en cette qualité 
à la disposition du gouverneur général de l'Algérie. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe el titularisés dans 
le grade correspondant 
M. Roubertoux, receveur de tre classe, chargé des fonctions de 
che! de centre hors classe à Valence, 
er, chef de centre de 1” classe à Grenoble. 
li, inspecteur principal, chargé des fonctions de chef 
} à Arras 
hef de centre de îre classe à Dijon-centre de comp- 
sse nationale d'épargne, 
leur principal, chargé des fonctions de chef de 
n bors à Nantes-centre de comptabilité régionale 
M. Coulon, inspecteur principal, chargé des fonctions de chef de 
centre hors classe à Paris centre de comptabilité deniers. 
M. Izambard, chef de centre de fre classe à Brive-Télégraphe et 
téléphone 
M. Bellat, receveur de !re classe, chargé des fonctions de chef de 
centre hors classe à Douai-Télégraphe et téléphone, 
M Paritg, chef de section principal, chargé des fonctions de chef 
de centre téléphonique hors classe à Paris-Inter-3. 
M. Icard, inspecteur principal, chargé des fonctions de chef de 
- re téléphonique hors classe. — Maintenu en eette qualité à Ja 
\ du ministère des affaires étrangères pour servir en 


— © &— — 


Par arrêté du 4 février 1952, a été mise à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du ter mars 1952, ur servir au Cameroun: Mme Dansart, 
commis principal à Nogent-le-Rotrou. 


++ 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 24 janvier 1952 portant naturalisation, réintégration, men 
tion d'entants mineurs susceptibles de bénéficier de l'efct co. 
tit attaché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité tram 
Çaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et . 
tion, 

Vu l'ordonnance Cu 19 octobre 145 portant code de | 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de la : 

Décrète : 

Art. fer, — Sont naturalisés Français: 
ADORIAN (Anéré), Budapest (Hongrie), 09-12-26. — 770 
AGAZZI (Faust), Ponteranica (Italie), 21-06-90, — 419%; 
AGUILERA (Jean), Viator (Espagne), 23-05-98. — 16162 
AGUILERA, née BELMONTE, Biaiol (Espagne), 03-11-00. 

— 66. 
ALLEGRO (Claudio}, Masi (Italie), 91-07-26. — 17875 x 50 
AMBROSI (Egidio), Vo (Italie), 07-06-28. — 18136 x 50-21 
ANDREJKO (Stefan), Szuszkowce (Pologne), 02-08-03. — 
ANDREJKO, née BAKUN, Szuszkowce (Pologne), 06-05-0& 

—54. 


ANDRZEJEWSKI (Stanislas), Eickel (Allemagne), 23-04-1< 
x 5059. 

ANDRZEJEWSKI, née WOJCIKO WNA, Strupice (Pologne), Qi 
17892 x 50—59. 

ANGELI (François), Borgo (Italie), 09-05-93. — 15291 x 50 

ANGELI, née DEBORTOLI, Borgo (Italie), 01-10-98, — 15291 

APOCA (Pierre), Baldissero 2 Alba (Italie), 14-04-21, — 175x 

ARNALDI, née DEMICHELIS, Frassino (Italie), 24-08-14. - 
—#2, 


ARNALDI (Tommaso), Briaglia {Italie}, 21-03-03. — 19908 
ARRESTI (Teodolinda), Mirandola (Italie), 17-03-24, — 17% 
ASCUDE (Joseph), Bellcaire (Espagne), 17-12-97. — 16744 
ch née GIRABEL, Algessi (Espagne), 20-07-02. — 


AUGERO, née GIACOMONT, San Leo (San Marin République 
— 19697 x 50—06. 

BAGINSKI (Pierre), Niepart (Pologne), 29-06-04 — 17891 

BAGINEKI, née SNITA, Rothenburg (Pologne), 10-12-11. — 


—9 


BANTIARIAN, née ALYANAKIAN, Brousse (Turquie), 00 
79 x 38— 71. 
BARBE (Joseph), Saint-Johann-sur-Saar (Allemagne), 2; 
14274 x 50—75. 
BARONE (Robert), Hzerte (Tunisie), 17-07-16. — 53859 » ; 
BARTOLINI, née MACINA, San Marin (Italie), 08-08-08. 
5013, 


BENASSENT (Mario), Gieres (Isère), 12-02-90, — 6786 x 51 
BERARDO (Chiaffredo), Sampeire (Italie), 1603-13 — 


—13 
BERARDO, née PERRICA, Valguarnera (Italie), 22-07-15. - 

50—135. 

BERESZYNSKI (Florian), Eving (Allemagne), 1304-44. - KI 
50-42, 


BERE:ZYNSKI, née SWITALA, Pawlowice (Pologne), 12-02-20 17% 
x 042. 

mn (Pedro), Alhaurin de la Torre (Espagne), 02-03-13. s692 
x 50—35. 

BETTI (Jean), Citta di Castello (Italle), 13-12-99. — 45018 x %- 06 

BETTI, née CAÆRLICCHI, Citta di Castello (Italie), 11-05-97. — 15%13 
x 36-06. 


t 


BIRENBAUM (Sarah), Kalisz (Pologne), 27-04-29. — 10670 
BONFANTI (Blaise), Quarna Sotto (Italie), 41-11-96. — G0x% 
35. 


BORSA (Americo), Arsie (Italie), 27-06-20. — 5571 x 46—06. 
BORSA, née BIASION, Piove di £Eacco (Italie), 09-09-25. — 71% 
46-06. 


DOSCHETTI (Serge), Vaux-en-Velun (Rhône), 01-09-90. — 10172X 
» A 


DOSSU, née MOLINARI, Calendasco (Italie), 09-02-21. — 2091 x% 


BRAIDA (Cornelio), Manzano (Italie), 04-01-07. — 17943 x 5009. 
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BRAIDA née SABOT, Manzano (Italie), 21-04-10. — 17943 x 50—69. 
pUJARD Alois), Yvonand (Suisse), 06-12-97. — 17864 x 50—25. 
a TMAN née GABA, Odessa (Russie), 26-40-03. — 17062 x 50—75. 


pUTMAN (Moïse), Polotzk (Russie), 23-06-00. — 17062 x 50—75. 

CADIERNO (Maximino), Saint-Denis (Seine), 16-11-22, — 15755 x 50—78 

CALZOLARI (Ferdinand), Sassocorvaro (Italie), 07-10-08. — 21722 x 33 
LE 


CALZOLARI, £e BERTOLINO, Montaldo (Mondovi), 90-11-04. — 24722 
M ur 
CANAUS (Mario), Chiaramonti (Italie), 17-10-07, — 56912 x 38—13. 
CAPORRELLA (Charles), Lanciana (Italie), 16-10-01. — 23732 x 37—13. 
cASsOTTI_ (Valentino), Sainte-Omobono Jmagna (Italie), 07-08-12, — 
4 1200 x di — 40. 
CASSOTTI née FROSIO, Sainte-Omobono Imagna (Italie), 050221. — 
4x 4 1 — de 
CERRITO (Dominique), Esperia (Italie), 23-04-11, — 16344 x 50—20 
CERRITO, née RUGGIERI, Itri (Italie), 25-12-13, — 16315 x 50—90 
CHIRIMAN (Aghavni), Istambul (Turquie), 25-07-23. — 141866 x 51—13 
CHI INIAN (Garabed), Thoroum (Asie Mineure), 130795. — 11362 
CHIRINIAN, née MIKAELIAN, Thoroum (Asie Mineure), 15-02-04, — 
4122 x 10 —13. 


CIAGLINSKI (Tadeusz), Deblin (Pologne), 21-05-88. — 2863 x 50—75. 
CICCHELERO (Angelo), Valli del Fasubio (Italie), 14-12-21. — 47894 
x 32. 


CICCHELERO (Severino), Valli del Pasubio (Italie), 06-10-27. — 17895 
12 


COLELLA, née FRAIOLI, Turin (Italie), 16-05-09, — 5526 x 37—49. 

CONART (Stanislas), Willems (Nord), 06-06-95. — 6994 x 14—59. 

(ZECZOT (Stanislas), Cmolas (Pologne), 05-12-11, — 21471 x 50—467. 

CZESAK (Jean), Maïidan Gorny (Pologne), 02-12-93. — 16415 x 50—77;. 

CZESAK, née JEZ, Zukowice (Pologne), 06-09-06. — 16415 x 50—77. 

DA SILVA (Adelino), Château Arnoux (Basses-Alpes), 17-10-M, — 
7047 x 510. 

DALL ACQUA (Franco), Mareno di Piave (Italie), 28-06-27, — 13092 
x A1, 

DE SOUZA GOULART (Olivia), Topo (Portugal), 18-06-00. — 16122 
x 348. 


DEFFENT (Dante), Valvasone (Italie), 25-04-17. — 17885 x 50—59. 
DEGRACIA (Guillermo), Mazaleon (Espagne), 06-04-10. — 17953 x 5% 


DEGUITRE, née LOPEZ, Irun (Espagne), 05-12-25. — 7482 x 50—7s. 

DEL GRANDE (Carlo), Biandronno (llalie), 06-04-17. — 11297 x 47—78. 

DELLAFERRERA (Michel), Benevagienna (Ilalie), 22-0408, — 2256 
x1 u4. 

DEMICHELIS, née BRANDINO, La Morra (Ilalie), 03-07-96. — 15135 
« 183. 


DIALLEY (Joseph), Montjovet (Italie), 12-02-92. 17802 x 50—38 
DALLEY, née ROUX, Montjovet (Italie), 02-05-99. — 417902 x 50—38. 
DIALLEY (Eugène), Montjovet (Italie), 2202-2t. — 417734 x 50—38 
DIEGO (José), Denia (Espagne), 41-02-03. — 47954 x 50—12. 

D ME _née STUTZ, Neudorf (Tchécoslovaquie), 19-09-12. — 17116 x 


DORO (Joseph), Godega di Sant Urbano, 01-1025. — 18264 x 50—S6 
DOSSETTO (Michel), Chaux-de-Fonds (Suisse), 28-11-05. — 846x5f 


DOSSETTO, née PICCA, Paesana (Italie), 03-01-08. — 846 x 51—13. 
FIABANE (Mario), Limana (Italie), 08-09-23. — 16491 x 51—38. 

FISZER (losepha), Wymyslow (Pologne), 0603-11. — 1076 x 51--90. 
FORGACS (Emile), Somcuta Mars (Roumanie), 07-07-88, — 384275 


?- 
x 32—7 J. 


FORGACS, née RUBINSTEIN, Tiszafured (Ilongrie), 26-08-94. — 25275 


FORMAGLIO (Giovanni), Bauel (Allemagne), 14-10-47. — 27110 x 46 


FRANZETTI (Raphaël), Malgesso (Italie), 02-05-13. — 15565 x 40—57. 
FRANZETTI, née TECCHIO, Montecchio (Ilalie), 16-01-18. — 13565 


X— 91, 
FURLANETTO (Giovanni), Orsago (Italie), 21-01-89. — 16781 x 50—24. 
FURLANETTO, née CONTE, Caneva (Italie), 10-11-93. — 16781 x 50—24 
CALANT (Simon), Nosow (Pologne), 16-07-04. — 536 x 51—21. 
CALANT, née ILUZYSZYN, Iszczkow (Pologne), 12-08-09. — 586 x 51 


GARCIA (Victor), Arrabalde (Espagne), 24-04-24. — 17991 x 012. 
GARDINI (Attilio}, Alseno (Italie), 03-06-92. — 20202 x 50—75. 
SASKA (Stanislas), Slemien (Pologne). 12-10-19, — 6226 x 51—03. 
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GAUDOT, née ZANDMAN, Lublin (Pologne), 2807-17, — 17985 x 50 


GEIGER (Etienne), Piszke (Hongrie), 13-05-02. — 587 x 5i—01 

GEIGFR, née VALKO, Dercsika (Te) siovaquie), 03-09-10 87 x 01 
»1 

GHEZZI, née FARALLI, Castig 1e (Ilaik 11-12-89 re ©—1 
GIANNONL (Ilalo), Sarzana (Italie), 21-07-08, — 5418 x 51—06 
GIORDANENGO (Sixto), Robilante (Italie), 2809-01, — 1981 84. 
GLADKOWSKI (Gertrude), Torun (Pologne), 25-10-17, — 17945 x 50-64. 
GOGLIO (Palmiro), Mez lo (Ilalie), C-04-06, — 4 1 — 
GCOGLIO, née MOLINARI, Mezzoldo (Italie), 30-10-09, — 40992 x 31—06. 
GONZALVO (José), Saragosse (Espagne), 08-01-15, — 1% 1—93, 

GRETCHKO (Pierre), Oust Labuiskaia (Russie), 2905-08 16113 x 59 
—{}} 

GROBGLASS (Joseph), Varsovie (Pologne), 06-1299. — 19290 x 50—7 
GROSSI (Arthur), Annot (Basses-Alpé 01-05-11, — 16169 x 57 

GROSSI » ZIVGLER, Huhnerfeld (Sarre), 01-122 16165 x 50—57 
GRUND, SZAFRAN, Hombruch (Allemagne), 22-05-14 606 x 51 

) 

GRUSZKA (Roman), Kamianka (Pologne), 1709-16 ha 0 x 1 — 
GRLSZKA, née TOBOLA, Huta (Poogne 2206 11 ant 4. 
HABOYAN, née NARSASSIAN, Magresie (Asie M ir 1107-01, — 
29166 x 2 ; 

HACHASIAN (Agop!, Kurdbelin (Asie Mineur 12-11-08 8201 x 25 
HACHASIAN, 7? KARIPIAN, Gueyve (Asie Mineur M05, — 
2 x — 7 

HEEPE (Carl), Volkmarshausen (Allemagne), 90-05-12 17002 x 90 
—(") 

HERNANDEZ (Antonio), Tosos (Espagne), 22-0609 1644 x 47-69 

HUTHER (Joseph), Neunkirchen (Sarre), 11-41-07. — 11949 x 47-—6 

IGLESIAS (Bienvenida), Santa Maria de Sando (Espagne), 05-06-29 
— 15 x 1 —82, 

IMBERTI {Joseph}, Coccaglio (Italie), 07-09-23. — 12949 x 50-45, 

INGIGNATTI (Jean), Cirie (Italie), 21-12-93. — 20987 x 40—69 

ISAAC (Menahem}), Smyrne (Turquie), 14-01-07, — 17185 x 50—75 

JAKUBOWICZ (Szulin), Tomaszow (Pologne), 20-10-13, — 16129 x 5 


JASTROW (léon), Lodz (Pologne), ?2947-M, — 13258 x 49-47. 
JASTROW, née ZDANOWSKI, Dresde (Allemagne), 05102 — 


12238 x 19-47, 


KARNAS (Jakob), Drohobyczka (Pologne), 12-05-04. — 18400 x 50-58 


k ARN AS, née DZIMIRA, Hucisko (Pologne), 3043-11 18400 x 50 
—#M, 
KEBELLIAN !Krikor), Brousse (Asie Mineure}, 02-12-83. — 17932 x 50 


KEBELIAAN, née KOUMROUTYTAN, Tchenguiler (Asie-Mineure), 10403 
00, — 17992 x 5075. 
KLUSA (Michel), Kramaczoka (Pologne 1702-13. — 921172 x 505 


KOIFMANX, née KOULITSCHKOWSKY, Abinskaia (Russie), 01-09-99. 


— 13x33—01. 
KOIOU KARAIVAN (Oleg), Odessa (Russie), 20-08-18. — 59212 x 38-75. 
KOIOU (Karaivan), née ORTCHINSKY, Solla (Bulgarie). — 02-05-22. 
— 03212 x 33—75, 
KOLAK (Pierre), Gromnik (Pologne), 28-06-02, — 18073 x 0—%&. 


, 1321-95. 


ROVALTCOHOUK, née HERCIK, Komarov (Tchécoslovaquie 
— 16331 x 0 TA 


KRAKOWSKI (Félix), Rositz (Allemagne\l, 09-11-18. — 17681 x 50-42 
KRAKOWSKI, née SMIERZCHALA, Bochum (Allemagne), 02-08-23, — 


17681 x 50-62 


KUBICA, née PAMPALONA, Agramunt (Espagne), 24-05-28, — 17902 x 50 


—11. 


KUCHARSKI (Wladislas), Costelbrau (Allemagne), 12-0620. — 
17901 x 20-67, 


LADA, née ZIEBA, Ostrusza (Pologne), 23-1242. — 996 x 51—02. 
LADA (Vincent), Slupca (Pologne), 23-03-08. — 936 x 51-42, 
LAGANA, née PIZZI, San Lorenzo (Italie), 10-08-99, — 12291 x 50-43. 
LENHOF (Fernand), Luxembourg ville (Grand-Duché), 0307-06, — 


164 x 51—57. 
LENHOF, née LEMMANN, Marspich (Moselle), 01-06-06. — 16: x 51—51, 
LEWANDA (Julien), Wolica (Pologne), 27-0505, — 17911 x 50—78. 
LEWANDA, née SOJA, Wola (Pologne), 18-08-09, — 417911 x 50—78. 
LINDENFELD (Moïse), Varsovie (Pol 1gne}, 22-08-00, — 13460 x 3991, 
LLORCA (Vincent), Finestrat (Espagne), 29-09-19, — 21142 x 50—03. 
LOISELET (Ernest), Neufmaisons (Belgique), 30-04-11, — 17881 x 50 


LOREK (Edouard), Sosnowice (Pologne), 11-02-22, — 18064 x 50 5e 
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LOREK (Jean), Gorki (Pologne), 12-12-85 — 18477 x 50—57. 

LOREK, née MUSIAL, Czeladz (Pologne, 11-02-96. — 18477 x 50—57. 

LUCINI (Arnoïlphe), Blevio (Italie), 02-08-98. — 907 x 51—74, 

LUKASZEWSKI (Slanislas), Kotwasice (Pologne), 16-10-16, — 1100 x 51 
—4À#, 

LWOFF (Nathalle), Omsk (Russie), 22-11-18. — 8682 x 51—735, 

MACCARIO (Joseph), Bwves (llalie}, 04-02-07, — 5847 x 51—06. 

MACCARIO, mée CERUTTI, Boves (Italie), 19-02-09. — 5847 x 51—06. 

MAIMONE, née FIORENZANO, Calvisson (Gard), 11-11-05. — 135892 x 50 
—), 

MANCHEL (Abram), Zelechow (Pologne), 15-11-21. — 10175 x 51—75. 

MANZONI (Angelo), Santa Brigida (Italie), 16-05-31. — 17821 x 50—99. 

MARDIROSSIAN (Ohannes), Angora (Turquie), 11-0i-02. — 8801 x 49 
—(6. 

MARDIROSSIAN, née CARABACHIAN, Angora (Turquie), 15-01-11. — 
EX04 x 19—06, 

MARTINEZ (Edouard), Carthagène (Espagne), 14-12-15. — 659 x 51—13, 

MARU (Jean), Terranova (llalie), 23-06-14. — 17902 x 36—13. 

MINARI (Guido), Varzo (ltalie\, 20-02-09, — 17965 x 50—18, 

MISRAKI (Isac), Salonique (Grèce), 04-02-12, — 18195 x 50—75. 

MISSANA (Evariste), Forgaria el Friuli (Italie), 25-10-10, — 39727 x 
47 —06. 

MISSANA, née ZANNIER, Clauze:to (Italie), 16-06-13. — 399727 x 47 
4%; 

MONCLUS (Vicen'e), Ceresuela (Espagne), 12-09-91. — 17905 x 530—32, 

MONCLUS, née PALACIO, Fanlo (Espagne), 0545-99, — 17905 x 50—32. 

MUNTOYA (Francisco), Nijar (Espigne), 23-01-89. — 4197 x 16—92. 

MOS (Georges), Archis (Roumanie), 05-05-99, — 14363 x 50—5, 

MOSSERI (Victor), le Caire (Egypte), 01-12-17, —’15559 x 51—98, 

MROZINSKI (Zozef\, Silnica (Pologne), 10-01-00, — 3714 x 50—32. 

MUNOZ (José), Murla (Espagne), 08-07-12, — 12898 x 34—91. 

MUSY (Edgar), Yverdon (Suisse), 17-03-09. — 31611 x 25—06. 

ODELIN, née DI MARCO, Gonars (Illalie, 22-10-20, — 20199 x 51—69. 

OLIVIERI (Giuseppe), Vo (ltalie), 13-07-12, — 17677 x 10—21, 

PABA, née CUY, Montgarri (Espagne), 16-09-96. — 21993 x 50—09. 

PABA ('onilo), Salardu (Espagne), 27-09-88, — 21993 x 50—09. 

PAGLIA (Crescenzo), Cassino (Italie), 08-08-01. — 1089 x 51—69. 

PAGLIA, née SALERSA, Cervaro (llalie), 06-05-09, — 1089 x 51—69. 

P _ NAGIAN (Nubar})}, Constantinople (Turquie), 23-06-08, — 3456 x 


PASSERNIG (François), Unlervietingberg (Autriche), 23-09-04, — 
1151 x 3567. 

PASSERNIG, née PFANDL, Eberstein (Autriche), 25-07-07. — 1151 x 
35—47. 

PELOSSOF (Simlov), Salonique (Grèce), 03-10-08. — 16901 x 50—13. 

PELOSSOF, née EZRATTY, Salonique (Grèce), 16-01-22, — 16801 x 50 
—13. 

PIACENZA (Eugène;, Pievepelago (Italie), 90-03-00, — 17551 x 50—83. 

PIACENZA, née ZANNI, Frassinoro (Italie), 15-04-11, — 17551 x 50—89, 

PIREAUX (Georges,, Franiere (Be:gique), 06-06-10, — 16835 x 51—57. 

PAS EURENICE (Janusz), Zlotow (Pologne), 15-09-13, — 
012 x 48—59, 

POKRYWKA (Adalbert), Przawrolne (Pologne), 13-04-09, — 22554 x 50 
—sÙ 

POKRYWKA, née KWAS, Budy (Pologne), 07-04-13. — 22554 x 50—86. 

POTOCZNIK (Demetre), Kotiw (Pologne), 04-10-08. — 17873 x 50—91. 

POTOCZNIAK, née MUZYK:i, Kotiw (Pologne), 27-04-05, — 17833 x 50 
-)1 


POUNTNEY (Samuel), Dulley (Angleterre), 28-08-22. — 50938 x 51—60, 
PR\DOS (Juan), La Union (Espagne), 18-11-00, — 385931 x 36—92, 
PRESENCIA (José), Alcira (Espagne), 12-09-96. — 30889 x 44—75. 
Pqure, (Joaquim), Hoz de Barbastro (Espagne), 07-04-09, — 1733) x 
0. 
RAMON (Santiago), Bassarab (Espagne), 90-07-08, — 17961 x 50—64. 
RAMOS (Juan), Pulpi (Espagne), 17-08-03. — 91912 x 40-96. 
RAMOS, née BIANCHIN, So'agna (Italie), 11-12-05, — 21912 x 40-96. 
RODRIGUEZ (Pablo), run (Espagne), 13-06-22, — 17935 x 50—33. 
ROIG (Jaime), Ca!losa (Espagne), 10-04-95, — 917 x 51—92, 
ROOSEN {Gérard:, Claphom (Angleterre), 08-09-15. — 20907 x 51-—79. 
ROUSSE au (Marcel), Merbe:s-le-Château (Belgique), 02-09-01. — 10904 
x JM), 
RUDYK (Jean), Cholopow (Pologne), 08-02-27, — 49%70x 51—99. 
RUEDAS (Francisco), Petrie (Oran), 30-05-06. — 79523 x 29—95. 
RUEDAS, née ORTEGA. Mers el-Kebir (Oran), 09-11-13. — 79523x 28 


—., 





se den (Casimir), Wieliczka (Pologne), 29-10-18, — 1% 4 


SAMICA (Hugo), Netro (Ilalle), 19-10-09. — 18095 » 50—7a 

SAMICA, née EVEILLARD, Braine-L'Alleud (Belgique), 
18095 x 30—78. 

SCACCO (Giulio), Palestrine (Italie, 18-12-00, — 15493, 

SERRA (Jean), Gerone (Espagne), 11-07-29, — 17664 x %0- 

SERRA (Miche!\, Gerone (Espagne), 17-07-05, — 17663: 

me née REIG, Saint-Grégoire (Espagne), 02-10-09. — 1:52 


SERRANO (Joseph}, Cuevas (Espagne), 10-03-11. — 22; 
SIRI (Bernardo), Martina Olba (Italie), 04-06-04. — 306:2 
SIX, née LENOIR, Walou (Belgique), 23-09-21. — 1212 
SOLDEVILA (Pierre), To'oriu (Espagne), 17-05-93 — 7x 
SOSNOWSKI, née RZESZUTEK, Widelka (Pologne), 12-09-09 — 9 
x 35—54. 
SOUROUJON (Jacques), Constantinople (Turquie), 12-08 2! 
x 495. 
SPANO (Vincezo}, Polistena (Italie), 03-08-06. — 19409 x :4 
SPANO, née SBAGLIA, Polistena (llalie), 16-06-04. — 19% 
SZEROKOSC (Szymon), Varsovie (Pologne), 03-02-10, — 5°. 4 
SZEROKOSC, née CYCMAN, Zamosc (Pologne), 00-08-11, — :;: 
x 38—72. 
eue - ga née GEUTER, Munich {Allemagne}, 08-05-22, — 2%, 


TCHETVERIKOFF (Michei)}, Moscou (Russie), 08-10-08. — 

TCHIBOUKDJIAN (Krikor), Constantinople (Turquie), 1201, — 
7694 x 39—26. 

TCHIBOUKDYJIAN, née ADJEMIAN, Dourghouli (Turquie), 21022; k 
7634 x 29—26. 

TIBI (Joseph), L'Ariana (Tunisie), 00-01-05. — 2290 x 51—17 

TIRELLI (Luigi), Cavriago (Italie), 17-04-28. — 9283 x 51—75 

per - rire (Jean), Kamieniec (Pologne), 21-09-10. 
—. 


TOPPINO (Jacques), CastellinakKo (Italie), 21-05-96. — 18570 ; %-0 

TOPPINO, née GALLARINO, Castellinaldo (Halie), 22-11-X 50 
x 36—06. 

TOUBOUL (Emile), Alexandrie (Egypte), 00-08-86. — 24578 x 48-01 

TROUBETZKOI (Nikita), Yalta (Russie), 27-00-02. — 7695 x 107 

gn. lnbens (Théodore), Kleczew (Pologne), 13-04-94. — 155,4 


URBAXSKI (Léonard), Lilnica (Pologne), 06-11-22, — 14205 >: 

UOBANSKI, née KOSINSKI, Montigny-en-Gohelle (Pas: ë 
28-02-30. — 14205 x 50—62 

VALENTINI, née BISCHERI, Asciano (Italie), 23-10-20, — 27 
—. 


VARRONE, née BIANCONI, Citerna (Ilalie), 20-10-10. — 1::::% 


VARRONE (Andrea), Boves illalie), 22-11-99, — 17424 x 50-06 
VASSIACOS (Panayiolis), Valyra (Grèce), 00-00-98. — 1575 x 0! 
ee - sus née PEREMIQUEL, Bosost (Espagne), 31-09-05. — 10000 x! 


Le {Abdul}, Djibouti (Côte des Sornalis), 00-00-00. — 1,2! 


WEIMANN (Casimir), Gronsko (Pologne), 64-03-24, — 1790: 

WENGER (Fritz), Oberdiesbach (Suisse), 02-10-05. — 101% à 

WITKOWSKI (ÆŒugène), Zbiersk (Pologne), 41-14-26. — 85021 

YAECHE (Juda), Constantinople (Turquie), 00-00-88. — 15806 x —7 

YAECHE, née LEVY, Constantinople (Turquie), 27-12-95. — 1: 
x 26—33. 


ZINETTI (Jean), Neuïlly-Plaisance (Seine-et-Oise), 11-09-02. — 10: 
x 20—60. 


ZINETTI, née GOTTINI, Casazza (llalie), 24-05-10, — 16781 x 00 
ZYNGER (Dwoÿra), Varsovie (Pologne), 25-03-29. — 18331 x 1 


Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationalité française : 
CSUKA, née PFISTER, Sélestat (Bas-Rhin), 05-12-06. — 4576: 
GEIGER, ne GUTLEBEN, Ludwigshafen (Allemagne), 050600 — 
309585 x 19—68. 


7 GELDOF, née PALASSIN, Aste (Hautes-Pyrénées), 13-03-91. — 1:12 
x 50—65. 


) 


me uria- née MEYNIER, Lyon (Rhône), 30-03-00. — 205 ;: 


JAULAIN (Gaston), Schaerbeek (Belgique), 17-12-21. — 26762 * 18% 
Nr “On nie RAYA, Sare (Busses-Pyrénées), 01-08-84. — QUS: xol 


PRESENCIA, née PERQUIS, Mauron (Morbihan), 21-09-95, — 2%? 


x» 11-72, 


td 0) on  Û nn, On Em bo ns nm 
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ATTO, née TOSCANO, Emery-Hallon (Somme), 08-0676. — 33804 
Rs. 

ROIG, née DOLON, Salnt-Denis-du-Sig (Oran), 12-10-99, — 917 x 51—02 


née RONCAIROL, Boghari (Algérie), 14-40-75. — 40970 x 51 


ROM À, 
en) 
cOLDEVILA, née CAZALS, Caves (Aude), 0807-94 — 726 x51—11. 
art. 3. — Sont susceptibles d'être saisis par l’effet collectif attacne 
ai acquisition de la nationalité française par leurs par 
AGEXT Marguerite), Neudorf (Tchécoslovaquie), 014 1 — 171K 


51 —:. 


ANDRZEJE W SKI (Irène), Fourmies (Nord), 1601-38, — 1792 
Li 


ANDRZEJE WSKI (Richard), Fourmies (Nord), 10-05-49, — 17892 x 0— 

ARNALD! (Michel), Caumont (Tarn-et-Garonne), 12402-26. — 19908 x 
502 

ARNALDI (Raymonde), Lavit (Tarn-et-Garonne), 01-01-14. — 19908 x 


æ—<° 
ASCUDE (François), Aubenas (Ardèche), 29-07-31. - 
ASCUDE (Roch), Venissieux (Rhône), 2209-35. — 16341 x :0—10. 
ASCUDE (Ascension), Nancy (Meurthe-et-Moselle), 10 04-58. — 16:41 x 
5—n. 
BAGINSKI (Raymond), Anzin (Nord), 
CALZOLARI (Yolande), Nice (Alpes-Maritimes), 
5-06. 
CASSOTTI (Jean-Pierre), 
CASSOTTI (Claudine), aux Lilas (<eint 
CERRITO (Dario), Itri (Italie), 20-02-37. — 16344 x 50—0, 
CERRITO (Second), {tri (Italie), 12-06-53. — 16214 x 50—10. 
CERRITO (Marius), Gaeta (Italie), 


CZESAK (Jacqueline), 
16415 x 0—77. 


CZESAK (Edouard), la Bertière (Ardennes), 30-04 54. — 16415 x 50 
FRANZETTT (Robert), Knutange (Moselle), 25-10-39, — 15569 x 40 
GALANT (Jean), Avallon {Yonne), 19-49-38, — 586 x 51—21. 


0742-34. — 17891 x 50—59, 


1104-10, — 24722 x 


Paris, 27-07-57. — 1130 x 47—75 


12-12-50. — 15350 x 47 à. 


14-01-57. — 16344 x 20—M, 


Vileparisis seine-et-Ma 


GEIGER (Etienne), SainteMenehould ‘Marne), 18-12-32. — 587 x 31 | 

GEIGER (Louis), Suippes (Marne), 10-10-31. — 587 x 51—51 

GEIGER (Joseph), Châtons-sur-Marne (Marne), 18-11-35 59: x 91 
51 

CEIGER (Pierre), Châlons-sur-Marne (Marne), 17-05-97 … 087 x 51— 
o1 

CELER (Uiséle), Châlons-sur-Marne (Marne), 01-06-38. — 587x 91 
—5! 


CEHIGER (Robert), Suippes (Marne), 03407-4 

GEIGER (Marie-Claude), Suippes (Marne), 24-09-49. — 587 x 31—51. 

GEIGER (Albert), Suippes (Marne), 

GEIGER (Michel), Suippes (Marne), 31-12-39. — 587 x 51—51. 

CRUSZKA (Edmond), Saint£Cassien 
—#. 

GRUSZKA (Jeanine), Cisse (Vienne), 21-06-16. — 4446 x 51—86. 

GRUSZKA (Jean), Cisse (Vienne), 21-06-46. — 4446 x 51—S6. 

JASTROW (Marjorie), Hampton {Grande-Brelagne), 05-03-17. — 13258 
x 49—67. 

JASTROW (Evelyne), Strasbourg Bas-Rhin), 18-12-19. — 13258 x 19 
ki. 

JASTROW (Fredy}, Strasbourg (Bas-Rhin), 1707-51 — 13258 x 49-67. 

LABNAS (Thérèse), Montceau-les-Mines Saône-et-Loire), 2709-36. — 
19460 x 50—58. 


62 — 587 x 51—051, 
25-05-88. — 587 x 51 —51. 


Vienne), 14-04-40. — 4146 x 51 


KOLAK (Edouard), Charzewice (Pologne), 24-01-29, — 18073 x 50—58. 


XRAKOWSKI {Edmond), Marlesles-Mines (Pas-de-Calais), 13-10-59. 
— 17681 x 50—62. 

LENHOF René, Metz (Moselle), 1009-27. — 164 x 51—57. 

MARPBIROSSIAN (Raymond), Nice (Alpes-Maritimes), 22-12-45. — 8s04 
L . 


vs (Zäzislawa), Koziepole (Pologne), 17-01-35. — 2714% 
P—32, 


MROZINSKI {Joseph}, Lauraet (Gers), 10-12-97. — 2714 x 50—22. 
MROZINSKI (Jean), Riguepeu (Gers), 26-11-55. — 3711 x 50-—22. 
MROZINSKI (René), kiguepeu (Gers), 26-11-45. — 2714 x 50—32. 
PIACENZA (Max), Brignoles (Var), 19-10-29. — 17351 x 20—83. 
POKRY WKA (Michel), Caen (Calvados), 21-40-46. — 22554 x 50—86 
RAMOS (Anna), Saint-Uze (Drôme), 02-04-25. — 21912 x 10—96. 
RUEDAS (Claudette), Rabat (Maroc), 16-06-41. — 79592 x 29— 05. 
RUEDAS (François), Rabat (Maroc), 22084, — 
RUEDAS (Pierre), Rabat (Maroc), 11-11-25. — 79523 x 23—95 


059 ., 90.05, 
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AUEDAS (Raymond), Rabat (Maroc), 47059 — 79522 x 2305. | 
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1 1 t À 
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Le nirustie de k blig D e | u L 
PA BEY RE. 
2 
COUR DES COMPTES 
Audience solennelle du mardi 29 janvier 1952. 
Présipesce pe M. BRIN, premier président 
La l 8 nie da I [ RE | 
«ut i t ni | ‘ »ù "TA! ‘4 
\ pr e de M Brir | nier ] 
Le prem préside Brin x \ 
Me 1 
Le ] lara li 3 Turs vu t 4 e nn neérs 111 - 
, 15 Ique 1 L 4 [ 'PEL L t a they 
EUIPTAUX Ti IL 1e0M k i { it urréls 
de ja our { np « pt | 
Elles concernent, d'une part, l'année 4945 et ext e 25: 
d'autre part nnée 194% et l'exen rrespotrd 
Grâce aux efforts ob és de la à lon de Îla nptabhité 
publique, les comptes généraux de ?957 & 1938 prux à 
la Cour € ix de 1959 sont en cours de publicat 
Par contre, les comptes ministériels qui, en appliration des 4 


positions légales, doivent mous être transmis à partir de l'exer- 
cice 1947 et sont nécessaires désormais pour les déclarations d'exer- 


cice, se limitent pour le moment à ce seul exerrice 1917. Encore 
ne sonlt-lis pas toujours revélus des signatures nécessaires. 

Il imrorte ar des mesures de <imnlifiratron proprites, d'aïlleurs 
à l'étude, de hâter leur établissement et teur publica 

Enfin, et c'est Te fait le plus grave, fl n'a pas été déposé de 


, F 
projet Ce loi de règlement à partir de l'exercice 1939 
L'administration des finances a l'mtention de présenter le plus 
rapidement possible à l'Assemblée la toi de règlement des exet 
cices 1939 à 1944. 


Par la suite, les différentes lois de réglement des exercices hudg- 
aires 1915 à 1938 seraient déposées sur le bureau de l'Assemblée dés 
que la Cour aurait prononcé la déclaration de conformité de l'exer- 
Ccice Correspondant. 


En ee qui conrerne les comptes spéciaux du Trésor, un seul projet 
Ce Hoi sera établi pour les exercices 4979 à 1948 inclus lorsque la 
Cour aura rendu sa déclaration de conformité sur les comptes de 
l'exercice 1948, 

La réorganisation de la comptabilité des comptes spéciaux du 
Trésor à nécessité, en effet, de numbrenses disposiljons législatives 
souvent rclroaclives qui ont entrainé des modifications profondes 
des reclassements et regroupements importants dans la presentation 
ce ces ompies 

En on équetl 


e, s'li est alsé de présenter la situnlior des comntes 


spéciaux au 31 décembre 1948 qui marque la fin du régime ancier 
il est a ; z diner e de Acgager, ann par an] ] résultats de 
ces on { | omptes,. 

Pour Cviter le retour d'un riltualisme désuet, et rendre au contrôle 
parlementaire son effilarité, les projels de jois de réglement des 
exercices 1919 et suivants devront se succéder ensüilge selon des 
rythmes prompts et réguliers. 

té apparaît particulièrement éviente à un moment 
rapport pubiic de la Cour portant sur les faits sp récents 
va tendre jusqu'aux opérations des exer 1950 et 1951, 
La est eve 














d _ 
1792 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Février 199 
Ne 2516-(1). — Proposition de résolution de M. Tailtade tent à 
inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 1% : 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES de francs pour attribuer des secours de première ur: x : 
victimes des inondations qui viennent d'être provoque d 
le Sud-Ouest par les crues de la Garonne, du Tarn « æ 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxés 1902 





Ordre du jour du lundi 11 février 1952, 


A quinze heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Proclamation, par suite de vacance, d’un membre de l'Assem- 
blée de l'Union française, 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à réprimer la contrefaçon des créations des industries saisonnières 
de l'habillement et de la parure, (Nes 2361-2102 — M, de Moro- 
Giallerri, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vole du projet de loi (n° 1134} autorisant le Président de ja 
Répubiique à ratifler l'accord concernant la sécurité sociale des 
bateliers rhénans. (Ne 2279 — M, Duquesne, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4, Vote de la proposition de loi de M. Billiemaz (ne 1643) tendant 
à modifier la lol du 6 avril 1910, modifiée par la loi du 26 février 
4917, relative à la vente, l'exposition, l'importation d'accessoires para- 
médicaux, (Ne 2453, — M. Barrier, rapporleur.) (Sous réservé qu'il 


n'y ai! pas débat.) 

5, — Vote de la proposition de résolution (ne 1726) de M. Soustelle 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
ériger en « jour de fête mationale » le 8 mai, anniversaire de la 
capilu:ation ademande en 1945, et fêle de Jeanne d'Arc (la commise 
sion conclut à une proposition de loi), (Ne 2213. — M. Marcel Ribère, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. - Vote de la proposition de loi (ne 1091) de MM. Moisan et Meck 
tendent à supprimer la condition de résidence exigée pour l’éligibilité 


aux consel;s de prud'hommes, par l’article 23 du livre IV du code 
du travail (No 2278, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Discussion des interpellations: fe de M. Aumeran sur la 


politique que le Gouvernement compte proposer au Parlement concer- 
nant la remilitarisation de l'Allemagne annoncée par le gouvernement 
de Bonn; 2° de M. Pierre Cot sur la position prise par le Gouverne- 


ment dans les négociations relatives à l’armée européenne dont le 
résultat est la reconstitution du mi'itarisme allemand et l’aggrava- 
tion de la tension internationale : 3° de M. de Chambrun sur la grave 


menace que le réarmerment de l'Allemagne fait peser sur la sécurité 
de la France et sur la paix du monde, 4° de M. Monteil sur l’évolu- 
tion des négociations poursuivies au sujet de l’armée européenne et 
sur les dangers qu'entrainerait, pour la sécurité française et la paix, 
le réarmement de l'Allemagne; 5e de M. Daladier sur l’armée euro- 
péenne el le réarmement de l'Allemagne; 6° de M. Fajon sur la 
politque du Gouvernement à l'égard du réarmement de l'Allemagne 
de l'Ouest, militariste et revancharde, et de la prétendue armée 
européenne qui a pour bul de le camouñer, 





A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l’ordre du jour 
de ja prernicre scance, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 11 février 1952, 


Ne 2510, — Rapport de M. Marcellin, fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Marcellin relative aux conditions de fonctionnement des 
cooptratives d'administrations publiques et d'entreprises natio- 
nalisées ou privées; 2° la proposition de résolution de M. Ber- 
nard Lafay et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
le Gouvernement à réglementer le fonctionnement des coopé- 
ralives d'administralions publiques et d'entreprises naliona- 
lisées et privées, 

Ne 2119 Proposition de loi de M. Siefridt tendant à modifier cer- 
taines dispositions du code de procédure civile relative à Ja 
vente des biens de mineurs (renvoyée à la commission de Ja 
Justice). 

Ne 2:93, — Proposition de résolution de M. Lecanuet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à simplifier le régime des taxes sur le 
chiftre d'affaires appliquées aux cidres, en instituant une taxe 
forfaitaire unique égale au maximum au tiers de la taxe for- 


faitaire unique applicable aux vins (renvoyée à la commission 
des boissons L 

Ne 2196, — Proposition de résolution de M. Waldek Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à ramener immédiatement la taxe 
. : 


de circulation sur la viande de porc de 94 F à 50 F maximum 
rt ! à 14 € nmission dt | A£TR ulture), 





No 


Ne 


Ne 


Ne 


Ne 


N 


Neo 


l'Adour (renvoyée à la commission des finances) 


25% (1). — Demande en autorisation de poursuites « 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des 
nités parlementaires). 


2537 (1). — Demande en autorisation de poursuites « e un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des ! 
nités parlementaires). 

2538 (1). — Demande en autorisation de poursuites 
membre de l’Assembiée (renvoyée à la commission des 
nités parlementaires), 


2539 (1). — Demande en autorisation de poursuites 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des 
nités parlémentaires). 


2540 (1). — Demande en autorisation de poursuites 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission 4 
nilés parlementaires), 

2541 (1). — Demande en autorisation de poursuites 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission de: 
nités parlementaires). 


2545 (1). — Proposition de résolution de M, Nenon ter à 
inviter le Gouvernement à accorder des crédits aux 4 
des inondations dans le Lot-et-Garonne renvoyée à 
mission des finances). 


2553. — Rapport fait au cours de la précédente légis'ature 
Mile Weber, au non de la commission de l’éduca! " 
nale, sur la proposition de loi tendant à exonérer ! e 
pupilles de la nation des droits d'inscription et d« ’ 
(repris le 7 février 19%2, par application de l'article 33 d NT 
ment). 


2554, — Rapport fait au cours de la précédente légis!a 
Mile Dienesch, au nom de la commission de l'éducat 
nale, sur la proposition de loi tendant à l'abrogalion d: 
cle 27 de la loi du 15 avril 193 relative à l'application 1013 
sur la fréquentation scolaire pour les pupilles de l'a 
publique (repris le 7 février 1952, par application de l'a e 3 
du règlement). 


2568 (1). — Proposition de résolution de M. Savary ten] à 
inviter le Gouvernement à moditier l'article 19 du d i 
23 avril 1951 fixant le statut des administrateurs de la } e 
d'outre-mer (renvoyée à la commission des territoires d re- 
mer). 


2571. — Proposition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh r é 
à la formation de l'assemblée territoriale des Comores « 
plétant la loi du 6 février 1952 relative à la format 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'A! 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de Madagascar (renvoyée à la commis: - 
territoires d'outre-mer). 


25:5. — Avis transmis par M. æ président de l’Assembiée de 
l'Union française sur le projet de loi tendant à ériger en ler 
toire distinct de Madagascar les terres australes et an'a 
ques françaises. 


25717 (1). — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à 
ter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
sinistrés de la Haute-Garonne, victimes des inondations, el à 
prévoir à cet eflet un crédit de 100 millions (renvoyée à Ja 
commission des finances). 


2592 — Rapport de M, Lecourt, fait au nom de Ja commi:-ion 
des finances, sur: 1° la proposition de loi et, 2° les treize pr 
positions de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes des inondations, notamment di 
Sud-Ouest. 


2593. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à retarder j 
u'au 15 mars 1952 la date d’application des dispositions de 
l'article 1733 du code général des impôts en ce qui concerne 
l’acompte provisionnel dû au 31 janvier 1952 (renvoyée à la 
commission des finances). 


2594 (1). — Proposition de résolution de M. Marc Dupuy te: 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 100 m 
de francs destiné à apporter des secours immédiats aux sn15s 
trés et aux collectivités locales du département de la Girord 
victimes des inondations (renvoyée à la commission des 
finances). 

2595 (1), — Proposition de résolution de M. Souques tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le décret du 3 janvier 1*° 
portant extension d’une indemnité aux membres du conseil 
d'Etat (renvoyée à la commission de la justice). 


2597 (1). — Proposition de résolution de M. Fourcade tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
ersonnes victimes des inondations dans le département dcs 
lautes-Pyrénées (renvoyée à la commussion des finances). 


q 


LÉ 


——- — 


{1) Tirage restreint. 
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Commission des finances, 





dre séance du vendredi 8 février 1952. 
Présents. — MM. Barangé (Charles), Boisdé, Corniglion-Mulinler, 
ain, David (Marcel), Jean-Moreau, Lamps, Lecourt, Palewski 

(Jean-Paul), Raflarin, Ramarony, Reynaud (Paul). 

Suppléants, — M. Ribère (Marcel) (de M. Frédéric-Dupont), 

M. Girard (de M. Tourtaud), M. Bissol (de M. Cristofol), 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Rabier, Babet, 





—_- 


Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira (local de la 
wmmission n° 263) : 
io Le mardi 12 février, à dix-sept heures 
Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de résolution (ne 2580) de M. Lemaire relative à l'octroi d'un prêt 
de l'Exim Bank et d’une allocation en dollars pour l'achat de 
coton brut aux Etats-Unis d'Amérique, — Nomination du rappor- 


kur. . ; d É 
20 Le mercredi 13 février 1952, à seize heures. 


Audition de M. Robert Buron, ministre des affaires économiques. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 13 février 
1952, à quinze heures (loca: de la commission ne 232): 

L — Nomination du rapporleur de la proposition de loi (ne 2466) 
ée M. Delachenal (exonération de cotisations d'allocations fami- 
lales agricoles). 

Il, — Nominalion du rapporteur pour avis des propositions de 
Ji (nos 138, 210, 355 rectifié, 348, 1874 et 2095) relatives au rajus- 
tement des rentes d'accidents du travail. 

Hi. — Rapports de M. Lambert sur: 

Ses propositions de loi et de résolution (nos 350 et 375) (prime 
d'encouragement à la culture des oliviers); 

La, proposition de résolution (n° 1179) de M. Signor (exporlations 
& Choux-fleurs). 

IV. — Rapport de M. Lucas sur la proposition de li (ne 505) de 
M. Gabel'e {réglementation de la profession d'horticulleur pépinié- 
riste). 

V. — Rapport de M. Verneuil sur la proposition de loi (n° 213) de 
M. Gaborit (échange blé-pain). 

VI. — Rapport de M. Laborbe sur sa proposition de lof (n° 1717) 
(calamités agricoles). 

VII. — Rapport de M. Tanguy Prigent sur sa proposition de lai 
et sur la proposition de loi (nes 659 et 1932) de M. Dulin (statut de 
la conpération). 

VII. — Rapport de M. Tanguy Prigent sur sa proposition de loi 
{ne &5} (organisation des marchés). 

IX. — Rapport de M. Loustau sur sa proposition de lol (n° 57) 
(réfurme de l'O. N. I. C.). 

X. — Eventuellement, avis sur les projets financiers 


La commission des boissons se réunira le mercredi 13 février 1952, 
À neuf heures trente (local de la commission n° 232): 

L. — Examen du rapport supplémentaire de M. Commentry sur les 
ropositions de loi (n° 63% et 1078) de M. Commentry et de MM. 
abouin et de Villoutreys, sénateurs (conseil interprofessionnel des 
vins d'Anjou et de Saumur} (rapport ne 1985). 

II. — Audition de M. Florentin, président de la sous-commission 
chargée d'étudier les moyens d'empêcher la casse ferrique du vin 
sur l'emploi du ferro-cyanure de potassium. 








La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 13 février 1952, à onze heures 
(local de la commission de l'éducation nationale n° 262) : 

L — Rapport de M. Frugier sur la proposition de loi ‘n° 2341) de 
M. Mazuez tendant à l’abrogation de la loi du 13 avril 1946 et à une 
siricte réglementation de la prostitution. 


Il, — Suite du rapport de Mme Prin sur les propositions de loi 
{nos 109% et 1750) de M. Alphonse Denis et de M. Camphin tendant 
à simplifier les formalités d'attribution de la carle sociale des 
économiquement faibles et à attacher certains avantages à ladite 

rie. 


HI. — Rapport de Mme Rabaté sur sa proposition de lo! (n° 1534) 
tendant à majorer les indices de traitement des infirmières dijio- 
mées d'Etat el titulaires du diplôme d'Etat de puériculture institué 
par le décre] du 13 aoûl 1947. 








en " 
IV. — Examen en deuxième lecture du proje: de loi (n° 22) ten- 
dant à rmoléter l'acte dit k ju » juin 1944 réglementant la pro- 


fession d'opticien lunetier détaillant, 








eltlon de résolution 


vie anciennement 





La comm tecton de l'intérieur se réunira le m redi 12 f#v r 1952, 






pour le p1 1 l 
gtes pour la ville de Paris 

NH, — Nomination de r teurs pour 

La proposition de loi (no 193) de Mme de Lipkowski {avantages 
aux {0 naires anciens déportés et ts 

La propo \ de loi n° 2155) de M, M 1 é ion 
à l'Algér je la dificalio les text t 1} 

La proposition de loi (ne 22%) de M. Charret anzés de longue 
durée des fonctiunnaires 

La proposition de loi » 9399) de M. Denvers (modifie: \ de la 
majoration facultative de la taxe local 

La proposilion de loi (ne 2:19, de M. Jean-Pa il David (con position 


du Gouvernement 
La proposition de loi (ne 223%) de M. Jean-Paul David (redevance 


aux communes due par les établissements hospitalier 

La proposition de résolution (ne 2451) de M. Mignot {péréquation 
des pensions des retraités des collectivités locales). 

IN, — Audition de M. Aumeran, auteur d'une opposition au vote 


sans débat des rapports de M, Rabier s 


Le projet de loi {n° 1271 et 217 \UXx pouv de urs 
des lois sociales en agriculture 
Le rapport repris (n° 1557 t de loi édictant le esures 





de contrôle, les règles des contentieux et les pénalités des rézimes 
de sécurité sociale en Algérie. 
Rapport supplémentaire de M. Rabier sur ces projets. 


IV — Rapport de M. Rabier sur le rapport repris [n° 191) relatif 
aux conseils de prud'hommes en Algrrie. 


V. — Rapports de M. Quinson sur: 

La proposition de loi {n° 1184) de M. Mignot tendant à modifier 
l’article : de la loi du 13 août 1947 relatif aux licences des débitants 
de boissons; 

La proposition de loi (n° 1168) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant 
à autoriser les syndicats de communes à allouer des indemuités for- 
faitaires à leurs administrateurs: 

Le rapport repris et la proposition de loi (n° 1554 et 1709, de 
M. Pierre-Olivier Lapie tendant à modifier taux de la redevance 
minière prévue au titre de l'extraction du minerai de fer; 

Le rapport repris (n° 1357) sur la proposition de résolution relative 
au classement indiciaire des personnels de la police municipale de 
Paris ; 

La proposition de loi (n° 1988) de M. Malbrant tendant À faire réné 
ficier des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 195 les fonction- 
naires de la classe 1995, rappelés sous les drapeaux en mars 1939. 


VL — Rapports de M. Haumesser sur: 

Le refus d'homologation (n° 954, d’une décision de l'assembjJée 
algérienne relative à la prorogalion de certains &aux: 

Le projet de loi (ne 15991 relatif à la répression des débarquements 
irréguliers et clandestins d'étrangers, 


VII — Rapport de M. Cristofol sur les propositions de loj (nos 1754, 
752, 1966, 2078, 2172 et 2424) de M. Cristolol, de M. Alfred Coste- 
Floret, de M, Daniel Mayer, de M. Mouton et de M. Bardon re'atives 
au dégagement des cadres de fonctionnaires. 


VU. — Rapport de M. Rabier sur le projet de loi (n° 2222) portant 
approbation d'une convertion entre l'Etat et l'Algérie relative au 
régime financier des houillères du Sud-Oranais. 


IX. — Questions diverses. 


a 





La commission de la justice et de législation se réunira le mercredi 
13 février 19%2, à qualorze heures trente (local de la comrmission 
n° = 





IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 1503) de Mme Devaud, sénateur, tendant 
À compléter l'artiele 335 du code civil relatif à la reconnaissance des 
enfants naturels; 


La proposition de loi (n° 248) de M. Minjoz tendant à modifier a 
loi du 5 janvier 1951 portant amnistie ; 
La prof tion de loi (ne 2477) de M. Gau relative au régime péni- 


tentiaire des vieillards: 


PA projet de loi (n° 1618) réprimant la provocation à l'abandon 
clans, 





















_ Ja RNAL OFFK EL DE 


M. Jean-Paul David tendant à 
régime républicain; 

La m tion de résolution (ne 2138) de M. Frugier invitant le 
Gouver à rend toire la dCtermination du degré d'im- 
prég ion à lique s auteurs d'a lents d'autos; 

n de M Min 

ulisions de lo:ala 

le M. Minjoz nt la 

la prolession d'avocat; 
M. Ja 
de 


lon de loi {ne de 


ictiennerment normal du 


‘ 414 
assurer | 


z complétant la loi du 
res, 
nu!'ité 


none tata 


1911 sur 


La ot vn de loi ne 2167 de 
résu le la mquisilon d'urgence 
anc lifications de Paris. 


IL - 
(nes 165 1, 33 
de \! e 1 lel, sér 
natio , aux inéligibil 

1. rt de Mme Bastide sur le rapport repris (ne 1881) sur 
les propositions de loi tendant à amnislier les condamnations pro- 
noncées € e les travaïlieurs de la mine à l’occasion de l'exercice 
du dront de rêve. 


IV. — Rapport 


üulant la spoliation 
la zone des 


Juet ami 
locaux “sur 


Duveau sur les propositions de loi 
de M, Rolhn, de M. isorni, de M, Pevtel et 
ateur, relatives à Famanislie, à l'indignité 
tés et à l'épuration aïministrative. 


rapport de M 
115 


de M. Henri Grimaud sur le nrojet de loi (me 17%) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la con- 
vention relative à l'aide mutuelle judiciaire conclue le 21 septembre 
4919 entre la France et la principauté de Monaco. 


V. — Rapport de M. Henri Grimaud sur le projet de loi (ne 1277 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion relative à la faillite et à la liquidation judiciaire conclue le 
43 septembre 1950 entre la France et la principauté de Monaco, 


VI. — Rapport de M. Garet sûr la proposition ce loi (n° 4377) de 
M. Isorni tendant à compléter l'article 113 du code d'instruction 
criminelle sur les demandes de mise en liberté provisoire. 


VIL. Rapport de M. Sijvandrè sur la proposition de loi (me 1102) 
de M. Duveau tendant À assurer la protection dans le commerce de 
Ja dénomination vanille, 

VIN 
(ne 19%) de M 
propres à l'exéc 


— Rapport de M. Maurice Grimaud sur la proposition de loi 
Penoy tendant à permettre la vente à crédit d'engins 
‘ution de transports sumbinés raïl-route. 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 13 février 1932, à quinzé heures (local de la com- 


mission ne 211): 

Audition de M, 
transports et du tourisme, 
viaires et routiers et l'assainissement financier de Ja Société 
nalke des chermins de fer français. 


Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des 
sur da réorganisation des transports ferro- 
natio- 


La commission des pensions se réunira le mercredi 13 février 1952, 
à quinze heures trente (local de la commission ne 266) : 


1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 586) de M. Frédérk-Dupont tendant à la 
constitution d'un régime de retraites en faveur des cadres, emplovés 
par les administrations, en remacerment de M. Caillet; 

La proposition de koi (ne 4507) de M. Delachenal relative au cumul 
de deux ou plusieurs pensions; 

Les propositions loi (nes 14587 et 918) de M. Blachette et de 
M. Cristofol tendant porter à six fois le minimum. vital la limite 
de cumul d'un traitement et d'une pension; 


La proposition de résdultion (ne 182%) de M. Jean Masson tendant 
à améliorer le régime de cumul des pensions el des rémunérations 
publiques ; 

La proposition de loi 
exceplionnel dont bénéficient les veuves de guerre âgées 
soizante ans à 115.000 F; 

La proposition de Ki (ne 1826) de M. Furaud tendant à modifier le 
décret ne 51-590 du 23 mai 1960 portant codification des textes légis- 
+ concernant les pensions civiles et mâitaires; 

propos de loi (n° 1917) de M. Genton tendant à modifier 
rt icle de la loi du 20 septembre 198; 

La proposition de loi îne 2340) de M. Gabriel Peul tendant à accar- 
der aux veuves remarices la pension de reversion portant sur la 
totalité des tranches de reclassement; 

La proposition de lol (ne 1827) de M. Furaud tendant à modifier 
le décret n° 51-469 du 24 avril 1951 portant codification des textes 
égislatifs concernant les pensions militaires d'invalidité ; 

La proposition de lol (ne 1914) de M. Genton tendant à modifier 
l'article 36 de la loi du 2 septembre 198; 

La propositi ne 1916) de M. Genton 
l'article 61 de 20 septembre 1%8; 
dr tion de loi 1918) de M. Genton jendant à modifier 

de la loi du 0 septembre 198; 


(ne 1530) de Mine Péri tendant à porter le taux 
de plus de 


»n de ! tendant à modifier 
la loi du 
La 
l'arücle 


LA 
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La proposilion de résolution (n° 15%) de M. Mouton 
aflecier le bénéfice de la loterie nationale au financement 4 
menlation de la retraite du combattent; 

Le projet de loi tne 1574) tendant à modifier l'a 

finances du 31 décermbrz 1%; 

La pt )po sition de loi (ne 2254) de M. Hénau:t te ndant 
le délai pour le dépôt des demandes de prêts accordés : 
commbatiænts volontaires de la résistance ; 

La proposilion de mésolulion {ne 1989) de Mme de ] 
tendant à litulariser le personnel temporaire et contractuel 4 
halivnal des anciens combattants ; 

La proposition de résolution (n° 2006) de M. Giles G 
à la nomination des anciens combattants et victimes de 
emplois réservés, 


de 


La proposition de résolution (n° 2013) de M. Mignot 
publication du décret d'administration publique sur 
personnes contraintes au travail; 


La propcsition de loi (me 2033) de M. Barthélemy tendant 
le mode de cale des retenues rétroactives effectuées p 
dation du temps de service de non titulaires des adm: 
publiques en vue de l'établissement du droit à pension d'a 


La proposition de lol (ne 2061) de Mme de Lipkowski te: 
compléter l'ordonnance du 14 mai 1%45 portant création d 
française des combattants. 


H. — Rapport de M. Pellre sur les propositions ‘nos 563 +! 
M. Mondon, de M. Schaff tendant À la modification de la | 
applicable en matière de pension aux agents de police, foncti 
de l'Etat provenant des personnels départementaux et con 


IN. — Rapport repris (n° 1024) de M. Tourné sur sa propos 
loi lendant à créer le statut des sourds de guerre. 


IV. — Rapports de M. Guislain sur: 

Sa proposition de loi {ne 619) tendant à modifier la loi du & not 
1948 portant statut des déportés et internés de la résistance, 

Sa proposition de résalulion (n° 626) tendant au contrt 
attributions de décorations au titre de la résistance ; 

Sa proposition de lol (n° 16%) tendant à étendre les dispo 
de la loi du 22 mars 1928 accordant aux invalides de guerre titu 
de fonctions publiques un droit à la retraite anticipée à ceux don! 
degré d'invalidité est égal ou supérieur à 10 p. 10; 

Sa proposition de loi (n° 1729) tendant à étendre aux déportés, « 
internés résistants de :a guerre 1914-1918 le bénéfice de l'artick 6 de 
la loi n° 48-1351 du 6 août 1948 fixant le statut définitif des dép 
et internés de la résistance. 


V. — Rapports de M. Le Coutaller sur: 


Sa proposition de loi (no, 62) tendant à modifier ou comy» 
certains articles de la loi du % septembre 198; 


La proposition de lol (ne 72%) de M. Hé” ine, sénateur, lendant 
étendre à tous les fonctionnaires de l'Etat te bénéfice des dispo: 
de l’article 87 de la lot du 26 décembre 1908 relatif à la retrail 
fonctionnaires de l'enseignement public; 


La proposition de joi {ne 1052) de M. René Schmitt tendant à mad!- 
fer l'article 49 de la loi Au 31 mars 1919 au profit de certaines caté- 
gories d'agents des ministères de la guerre, de la marine et de l'air 


VI. — Rapport de M. Bignon sur la proposition de loi (ne 737) de 
M. Condonnier tendan! à modifier les dispositions de l’article 81 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
en vue de réserver certaines audiences des tribunaux des pensions 
aux aflaires concernant es victimes civiles de la guerre et de 
modifier, pour ces aflaires, la composition de ces tribunaux. 


VH. — Ra de M. Prodeau sur le projet de loi {n° 1222) ouvrant 
un délai ial pour les demandes de revision de pension au profit 
À ui retraités et rappelés à l'activité au cours de la guerre 


La commission de la production industrielle se réunira le mer- 
credi 13 février 1962, à dix heures (local de la commission n° 254): 


IL — Rapport de M. Mancey eur sa pee de loi (ne 150 
tendant à modifier l'article 23 du décret du 14 juin 19%6 sur le statut 
du mineur. “ 


IT. — Nomination d'un commissaire pour faire partie du comité 
de gestion du fonds de soutien des hydrocarbures, © ment 
au sixième alinéa de l'articie 2 de la loi me 51-1508 du 31 décem 
bre 1951 relative aux comptes spéciaux du Trésor. 


MI, — Communication de M. Sion eur les résultats des entrevues 
de la sous<ommission des houïilières. 


IV. — Communication de M. Cassagne eur la situation actuelle 
de grsx du champ pétrolifère de Lacq. 


— Rapport de M. Deixonne sur le rapport repris et les pro- 
nm 7-1 de résolution (nes 667, 2267 et 2272) relatives au majnlien 
en explollation des hou:llères de Ronc hamp, 
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vi. — Nomination de rapporteurs pour: 

La position de loi (n° 2%15) de M. Marcel Cachin tendant à 
Bi + aux économiquement faibies une réduction de 50 p. 1% 
eur les tarils de venlie du gaz, de l'eau e! de l'électricité ; 

La proposition de loi (n° 2:42} de M. Catoire sur les ouvriers 
mineurs qui ont atteint l'âge de treize ans entre le 1e janvier 1914 
et le 1 août 1914; 

La proposition de loi (ne 254) de M. Catoire eur les ouvriers 
mineurs qui ont été prisonniers c:vile pendant la guerre 1914-1948; 

La proposition de loi (no 2568) de M. Etienne Fajon sur le projet 
de vente de l'électricité aux usagers domestiques. 


VH. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition 
de lo! (ne 725) de M. Armengaud, sénateur, instiluant des licences 
obligatoires des brevets d'invention. 


VIIL — Questions diverses. 








La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 13 février 1952, à onze heures et à seize 
heures (local de la commission n° 28) : 


1 — Nominalion du rapporteur de la proposition de loi (ne 2:57) 
de M. Triboulet tendant à revaloriser l'allocation d'attente. 


WI. — Rapport de M. Elain sur le rapport repris (n° #6) tendant 
à modifier la législation sur le remembrement. 


I. — Rapport de M. Lenormand sur la proposition de loi (n° 461) 
de M. Billoux relative à l'utilisation et à la construction de lge- 
ments. 


IV. — Rapport de M. Triboulet sur le projet de Joi (ne 1514) 
tendant à modifier l'ordonnance du 10 avril 19146 sur les travaux 
préliminaires à la reconstruction. 


V. — Suite de l'examen du rapport de M. René Schmitt eur les 
p sitions de loi (nos 74, 365, 400, 522, 748, 752, 1379, 1820 et 
2129) tendant à modifier la loi du ?%8 octobre 19:6 sur les dom- 
mages de guerre. 


VI, — Nomination éventuelle d'une sous-commiksion chargée 
d'exsminer les questions relatives au centre scientifique et tech- 
pique du bâtiment. 


VII. — Quesl'ons diverses. 


La commission du suffrage universel, dn règ'ement et des péti- 
tions se réunira le mercredi 13 février 1952, à dix heures (local de 
la commission ne 24): 


L — Examen de pétilions. 


IL — Nomination du rapporteur de la proposition de loi ‘n° 2545) 
de M. Devinat tendant à permettre aux Français résidant au Maroc 
et en Tunisie d'avoir un domicile électoral à Paris et d'y voter par 
correspondance. 


MIT, — Rapport de M. Prélot sur le renouvellement du comilé consli- 
tutionnel. 


IV, — Suite de l'examen en seconde lecture du rapport de 
M Minjoz sur les propositions de résululion relatives à la modif- 
calion du règlement. 


V. — Questions diverses. 





La commission des terriloires d'outre-mer se réunira le mercredi) 
13 février 192, à quinze heures (locai de la comunission n° 2%%4) : 


1. — Suite de l'examen du rapport de M. Senghor sur la propo- 
tition de loi (ne 196%) de M. Antier relative à la composition et 
à la formation de l'assemblée représentative des Etablissements 
lrançais de l'Océanie. 


I. — Vote sur l’ensemble du rapport de M. Senghor sur la pro- 

sition de loi (ne 2571) de M. Saïd Mohamed Cheikh relative à 
a composition et à la formation de l'assemblée représentative de 
l'archipel des Comores. — Vole eur la discussion d'urgence de cette 
proposition de loi. 


WI. — Rapport de M. Antier sur la proposition de loi (n° 2491) 
de M. Maurce Lenormand relative à la composition et à la forma- 
tion du conseli général de la Nouvel:e-Calédonie et dépendances. 


IV, — Rapport de M. Duveau sur sa proposition de résolution 
(ne 292) tendant à inviter le Gouvernement à désigner des repré- 
sentants de la production rizicole d'outre-mer pour faire partie de 
la commission interministérielle instituée par l'arrêté du 19 jan- 
Su relatif aux encouragements à la production métropolitaine 
u 


V. — Rap rt de M. Ninine eur le projet de loi (no 2241) relatif 
à la transer:ption en Indochine des jugements, arrêts et acles en 
mälière d'état civil, 








rojet de loi {ne 1344) tendant 


VI. — Rapport de M. July eur le - 
- n<truc- 


à modifier l'article 233 et à établir l'article 39% du cnde d'in< 
lion crimine!}e applicable en Afrique occidentale française ei au Togo 


VIL — Rapport de M July sur le projet de Jo! (ne 1346) modi- 
flant l’article 592 du code d'instruction criminelle et rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les 
articles 590 à 599 incius et 619 à 631 du même code. 

VIN. — Rapport de M July sur le rapport repris (n° 1163) con- 
cernant lee articles 31, 3%8, 392 et 393 du code d'instruction crimi- 
neile applcable en Afrique occidentale française. 

IX. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (no 72) de M. Jean-Pau! Palewski tendant à l'institution d'un 
conité de l'or national et d'un centre technique aurifère en vue 


de promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la praduclon 
aurilère dans les terriluire de ja mélropole et de l'Union frar- 
Ççake. 


© 


La commission du travail et de la sécurité socla'e se réunira 
(local de la commission n° 264 
1° Le mardi 12 février 1952, à aix heures trente. 
Nomination du rapporteur du projet de loi (n° 2190) (salaïre mfnk 


Muinu garanti et coût de la vie), — Examen du rapport, 


20 Le mercredi 13 février 199, à seize heures 

et à vingt et un: heures. 

1 — Audition de M. Camille Laurens, ministre de l’agricu'ture, ef 
de M. Paul Bacon, ministre du travai. et de la sécurité sociale, sur 
la revalorisalion des rentes d'accidents de travai:. 


II. — Audition de M. Camille Laurenz, ministre de l'agriculture, 
sur l'allocation de vieillesse des personnes non salariées des profes- 
sions agricoies. 

IE. — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Ségelle, 


pour les propositions de loi et de résolution (n°s 174, 1172 et 2090) 
de M. Raymond Guyot, de M. Jean-Paul Paewski et de M, Duquesne 
(prime de transport). 


IV, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n> 2539) de M. Rollin {tutelle aux allocalions 


familiales) ; 


La proposition de loi !n° 2166) de M. Delachenal (exonération des 
cotisations d'allocations familiales). 


V. — Suite du rapport de M. Henri Meck eur le rapport repris et 
les propositions de loi (nos 345, 133, 210, 348 rectifié, 1874 et 9095) 
de M Sion, de M. Besset, de M. l'enri Meck et de M. Huel (rentes 
d'accidents du travail). 


VI, — Suite du rapport de M. Viatte sur le rapport repris (n° 4579) 
(allacation de vieillesse et allocation spéciale), 


VII. — Rapport de Mine Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi {n° 142%) de M. Dela'ande, sénateur (honorariat des anciens 
conseillers prud'hommes), 


VIN. — Rapport de M. Maïlhe sur les rapports repris et les propa- 
sitions de loi (n° 165$, 1663, 502 et 1873) de M. Cordonnier (silicose 
pro’essionne le). 


IX — Rapport de M. Linet sur la proposition de loi (n° 1845) de 
M. Joseph Dumas (allocations familiales des travailleurs marocains 
et tunisiens). 


X. — Rapport de M. Gabriel Paul sur la proposition de lol {n* 965) 
de M. Raymond Guyot (indemnité aux salariés appelés à faire une 
période de réserve). 


XI — Rapport de M. Henri Meck sur sa proposition de lol {n° 1056) 
(pré: artisanal). 


_XIT. — Rapport de M. Gazier sur le projet de loi {n° 1250) (conven- 
tion sur le placement). 


XII — Rapport de M. Gazier sur la proposition de loi (n° 886) de 
M. Henri Meck (durée du mandat des membres des comités d’entre. 
prise), 


XIV, — Questions diverses. 





Réunion de commission du lundi 11 février 1952. 











Commission de la presse (2° sous-commission di 
heures. — Local n° 230, n du cinéma), à quinze 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ansés 192 





Ordre du jour du mardi 12 février 1952 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Héline demande à M. le ministre des postes, tékégraphes 
et téléphones, comment il entend donner suite au vœu du Pariement 
exprimé en 1950 et 1951 et tendant à décider le droit des receveurs 


et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphones à la gratuité 
du logement par nécessité absolue de service; rappelle qu'à la suite 
d'un refus de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
de donner suite à ses votes, le Par:ement a confirmé sa volonté 
dans l'article 4 de la loi du 24 mai 1%51; qu'il semble que les ser- 
vices du budget tentent par divers moyens de reluser aux receveurs 
des postes, lélégraphes et téléphones l'avantage qu'ils ‘enaient de 


la loi; qu'il éerait bon de préciser, d'une manière définitive, si les 
receveurs des postes, télégraphes et téléphones ont droit ou non à 
la gratuité du logement, (Ne 270! 

M. — M, Deutschmann expose à M. le ministre de l’industrie 
et de l'énergie que diverses allégations omt été lancées au sujet 
de la fourniture par feeder à la région parisienne de gaz de ville 
provenant de l'Est; que, selon ces allégations, je projet en cause 
nuirait à l'é’onomie et a l'indépendance nationales; et demande, 
en conséquence: 1° quelle sera l'origine exacte du gaz livré et le 
pourcentage de fourniture de chaque région productrice intéressée; 
2 si certaines usines à gaz de !a région parisienne seront affectées 
par celle opération, en particulier l'usine de Gennevilliers de la 
régie intéressée du gaz de la banlieue de Paris aura à subir une 
réduction d'activité; 3° s'H est exact que la région parisienne man- 
quéra de coke du fat de l'opération projetée et qu'À sera néces- 
saire de couvrir les besoins par du coke acheté en Allemagne de 
laquelle nous deviendrions tribu'aires, comme d'ailleurs en ce 
qui concerne le gaz lui-même et ses sous-produits, tel le goudron ; 
4 quelle sera la production des usines de la région- parisienne en 
gaz el coke après les aménagements nécessités par l'adduetion 
projetée du gaz de l'Est; 5e si cette adduction aura des ré 
favorables pour les consommateurs; 6° quels sont les motifs justi- 
flant cette vaste opération, (Ne 272.) 


NL — M. Ernest Pezet demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères si, et dans quelle mesure, la revision envisagée ds 
traité de paix avec l’Ilalie aflecte la situation de la vallée d'Aoste 
quant aux garanties et sauvegardes formulées dans les articles 45 
et 16 dudit traité. (Ne 274.) 


IV, — M. loison rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale 
que la circulaire interministérielle ne 46 concernant la rémuné- 
ration des instituteurs chargés des cours donnés en dehors des 
heures de service, prévoit que la collecte des fonds et la surveil- 
lance des présences seront prises en charge par les municipalités; 
et lui demande, en raison des multiples protestations des maires, 
si une telle décision, qui leur certe de nombreuses difficultés, ne 
pourrait être rapportée, (Ne 275.) 


V. — M. Chazetle demande à M. le ministre du‘travall et de la 
sécurité sociale quelles dispositions H a prises ou compte prendre 
personnellement ou en liaison avec ses collègues intéressés pour 
appliquer l'article 4 de la loi du 27 mars 191 d'après lequel les 
demandes présentées par les économiquement faibles devront être 
réglées dans les trois mois de leur dépôt, (Ne 3253.) 


2. — Discussion de la proposition de résolution de M. Michel 
Debré et des membres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
Çais, tendant à inviter le Gouvernement à créer des facuités 
ouvrières de culture et de technique. (Nes 650 @i 877, année 4951. 
— M. Estève, rapporteur.) 





Convocation de bureau. 


Le 6* burean se réunira le mardi 12 février 1952, à quinze heures 
local ne 2% 


Examen des opéralions électorales du territoire du Tchad (2e sec- 
bon) : élection de M. Saoulba Gontchame. : 


LE. 








—_. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


—— 








Orére du jour du mardi 12 février 1962. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Boistor 
Jacobson, Laurent-Eynac, Le Brun Kéris, René Moreux et de Per: 


tendant à inviter le Gouvernement à autoriser d'urgence l'ouver: 1re 
d'une ligne aérienne desservant ies oasis d'Algérie. (Nos 4 et 5, 
année 1952 — M. Meyer, rapporteur, avis de la commission de |à 


défense de l’Union française.) 

2. — Discussion de la p tion de résolution de M. Paul Catrcs 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire ! 
dant à inviter l’Assemblée nationale à voter une Mi: a) rendant 
applicables aux travalïileurs algériens de i'industrie et du commerce 
les prestations familiales prévues par la loi du 22 août 19% et Les 
textes subséquents; b) instituant pour ces travailleurs des allo a- 
tions logement; c) instituant le rég me des allocations familiales 
agricoles en Algérie. {Nos 299, année 1949, et 307, année 1951, — 

. Paul Catrice, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préii 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratiller la convent:on n° 85 sur l'ins- 
pectlion du travail dans les territoires non métropolitains, (N° %;, 
année 1951, et 49, année 1952. — M. Begarra, rapporteur.) 


4, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préii- 
dent de Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant !s 
Prés'dent de la République à ratifier la convention ne 84 concernant 
le droit d'association et le règlement des conflits du travail dans les 
territoires non métropolitains, (Nos 268, année 19541, et 55, année 
1952, — Mme Marianne Verger, rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant js 
Président de la République à ratifler la convention n° 82 concernant 
la politique sociale dans les territoires non métropalitains. (Nos 29, 
année 19%51, et 47, année 1952 — M. Paul Catrice, rapporteur.) 





Commission des affaires financières. 


Séance du vendredi 8 février 1952. 


Présents. — MM. Antonini, Cazselles, Cornet, Delmas (Louis), Diop 
Babakar, Do Huu Thinh, Begarra, Gaudart, Jousselin, Marguerilie, 
Michard-Pellissier, Moreux (René), Schleiter, Sylvestre, Thémia. 

Suppléants. — M. Cornet (de M. Boluix-Basset), M. Diop Babakar 
(de M. Ebédé), Mme Malroux (de M. Mademba Racine), M. Théamia 
(de M. de Peretti). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Begarra, rapporteur de ia 
commission des affaires sociales; Charlier et Momo Touré. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
13 février 1952, à dix heures (local n° 219) : 

L — Examen des rapports pour avis de M. Scelles sur: 

f° La demande d'avis (ne 242, année 1%4) concernant le change- 
un prénoms de l'adopté en cas d'adoption ou de légitimation 

optive ; 

2e La proposition (ne 234, année 19%) relative à la sous-location 
des UNIT — des Français appelés à travailler hors de la métro- 
pole à y revenir ment. 

Il. — Examen du rapport de M. Scelles sur la proposition de résm- 
lution (ne 161, année 19%) relative à l'extension à l'Algérie du 
droit de représentation syndicale devant les conseils de prud’hom- 
mes. 


II. — Suite de l'examen du de rapport de Mile Le Ber sur 
la proposition (n° 306, année 19%51) concernant l'enfance et l'adoles- 
— Emme png dans les ierritoires d'outre-mer et territoires 


IV. — Eventuellement, premier examen du rapport pour avis de 
M. Paul Catrice sur la proposilion (ne 173, année 1954), relative aux 
moyens à mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer pour la réali- 
sation des travaux et études démo-économico-socijales et l'organiss- 
tion des services de statistiques. ” 

V. — Questions diverses. 


—— —. 
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La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 

ches et des forêts se réunira le mercredi 13 février 1952, à seize 
Lure trente (local ne 219): 

1, — Audition de M. le représentant du ministre de la Franre 
d'outre-mer sur le projet de loi relatif à la protection des végétaux 
dans les territoires d'outre-mer. (Demande d'avis n° 302, année 4951, 
et rapport de M. Le Brun Kéris.) 

11. — Mission d'étude des secleurs d'amélioration rurale en Afrique 
équatoriale française. Rapports de MM. Cazelles, Le Brun Kéris, Rou:- 
Jeaux-Dugage et Schock, discussion. 


li. — Questions diverses. 


La commission de politique générale se réunira le mercreël 
42 février 1952, à seize heures (local n° 116) : 


L — Suite de l'examen d'un projet de rapport fait par M. Ya Doum- 
bia sur la demande d'avis (n° 265, année 191) sur le projet de loi 
modifiant el complétant la loi ne 47-1629 du 29 août 19447 fixant le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et en 
âtrique équatoriale française, dites grands conseils. 

11. — Examen d’on projet de rapport fait par M. Roulleaux-Dugage 
sur la demande d'avis (n° 264, année 1951) sur le projet de loi 
concernant les conseils de distriets des Etablissements français de 
l'Océanie. 

IL — Eventuellement, examen d'un projet d'avis présenté par 
M. Tétau sur une proposition de résolution (n° 121, année 1950) et 
plusieurs demandes d'avis se rapportant au statut des chefs coutu- 
miers en Afrique noire (nor 179, 241, 2%6, 248, année 1951). 





== 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION DU MOIS pe Février 1952 








Séances des mardi 12 février 1952 et jours suivants. 





Ordre du jour. 


1. — Proposition de résolution relative à la réduction des abatte- 
ments de zones en agriculture. — Rapport et projet d'avis présentés 
par M. Rius, au nom de la commission des affaires sociales. 


2 — Rapport sur la 6* session de l'O. À. A., présenté par 
M. Lamour. 


3. — Questions diverses. 
Nota. — La session durera probaljement deux jours. 





Convocatiens des commissions. 


Mardi 12 février 1962. 
Quatorze heures trente. 


GROUPES DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES. EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 
Etablissement d'un questionna‘re définit. 


Mercredi 13 février 1952. 


Dix heures, 


GROUPZ DS TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MOUVEMENTS MIORATEURS 
A L'INTÉRIEUR DE L'UNION FRANÇAISE 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIR DE L'UNION FRANÇAISE) 


Ordre du jour. 
Audition d'un représentant de le société Hersent. 


Quatorze heures quinze, 
Baourz Dm TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES ÉCONOMIES D'ÉNERGIE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour, 
Etablissement du plan de travail, 
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he ! heur tre 
GROUPE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUBE DE LA CONJONCTURE I! TRE-NEP 
COMMISSION DE L'ÉCONOME D& L UNION FRANÇAISE 
Onire du Jour 
Elaboration d'une méthode de trava 


Dix heures quinze 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES PRODUIT ÉTROLIERS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour 


Etude du problème des produits pétroliers dans son ensemble: 
Audition de M. Delaunay, directeur de la Soc iv se de 
métharn 
Quinze heures !{ 


GROUP DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU OODE DE LA NAVIGATION FLUVIALÉ 
OUTRE En 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Audition d'un représentant du ministre de la marine marchande, 
Suite de l'étude de la prrposition de 10 


Vendredi 16 février 19%, 
Neuf heures trente 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DK L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Suite de l'étude des membres correspondants du Conseil 
mique dans les territoires d'outre-mer 

Etude de la note de M. Poilay. 
Emission dans les territoires d'outre-mer 
Eventuellement, étude de la note rédigée par M. Laurence. 


écon0- 


Quinze heures quarante-cinq, 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Audition de M Buron, ministre des affaires économiques 
Questions d:verses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis pour le recrutement de pers2mnel enseignant à l'école nationale 
d'agriculture d'Alger. 





Les emplois ci-après sont vacants à l'école nationale d'agriculture 


d'Alger el seront mis au concours Cans le courant de l'année 1952; 
Chef de travaux de 200! gie ; 
Chaf de travaux de botanique ; 
Chef de travaux de génie rural. 


Pour tous renseignements, s'adresser au directeur de l'école natio. 
nale d'agriculture d'Alger, à Maison-Carrée (Alger 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
dans les écoles nationales d'agriculture. 





Des concours sur litres et sur épreuves seront ouverts à ces dates 
qu seront ultérieurement fixées pour le recrutement de titulaires 
des postes ci-après dans le personnel enseignant des écoles nationales 
d'agriculture : 

Assistant de technologie à l’école nationale d'agriculture de Gri- 
gnon ; 

Assistant d'économie politique et de législation rurales: 

Et assistant d'agriculture à l'école nationale d'agriculture de 
Montpellier. 

Tous renseignements concernant l'organisation de ces concours 
seront fournis sur demande adressée soit au ministère de l'agricul- 
ture (sous<Cirection de l’enseignement, 1 bureau), soit au siège 
des établissements intéressés 


—2-0-0——— 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes à 
la oais:e autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines. 


Un concours sur épreuves s'ouvrira à partir du $ mars 1952 à la 
caisse aulonome nalionae de la sécurilé sociale dans les mines, 
71, avenue de Ségur, Paris :13*., pour quatre emplois de sténodacty- 
bgraphes 

A notice relative aux conditions de ce concours est tenue À la 
disposition de toute personne qui en fera la demande à la caisse 
autonome nationa'e de la sécurité socin'e dans les mines, 

Clôture des inscriptions: 29 février 1952. 


—+ 0 + 





Ministère de l'éducation nationale. 


BaCnéTARIAT D'ETAT À L'ENSRICNEMENT TECHNIQUE, A LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 


Avis relatit au certificat d'aptitude à l'inspection 
de l'enseignement technique. 


La date d'ouverture de la prochaine session du certificat d'aptitude 
à l'inspection de l'enseignement technique, prévue pour le 25 février 
4952, est fixée au jeudi 17 avril 1952. 

Elle aura lieu pour les spécialités suivantes: 

Enseignement technique industriel jeunes gens; 

Enseignement technique industriel jeunes filles; 

Enseignement des sciences théoriques et appliquées jeunes gens; 

Enseignement des sciences théoriques et appliqués jeunes filles. 


Conditions d'inscription. 


Les candidats et ‘es candidates au certificat d'aptitude à l'inspec- 
tion de l'enseignement technique doivent: 

a) Etre âgés de trente ans au moins au 31 décembre de l'année 
de la session: 

b) Justifler de cinq années d'enseignement effectif dans un établis- 
sement public dépendant du ministère de l'éducation nationale ; 

c) Etre prolesseurs titulaires dans un établissement public d'ensel- 
gnement technique, ou justifier de l'un des titres permeltant de 
devenir professeur titulaire dans l'enseignement technique ou dans 
l'enseignement du second degré. 


Dispenses de titres. 


Les postulants comptant dix années de service dans un établis- 
sement public d'enseignement, dont cinq au méins d'enseignement 
dans l'enseignement technique, peuvent être dispensés des condi- 
tions prévues au paragraphe c, après examen de leurs dossiers par 
une commission dont les membres sont nommés par le ministre 
chargé de l'enseignement technique. 

A titre transitoire, et jusqu'en 1955, le stage dans l'enseignement 
technique est réduit à trois ans. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir. au % bureau de la direction de l'enseignement 
technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7°), au plus tard le 10 mars 
492. 

Les personnes désirant s'inscrire sont tenues de demander à ce 
service les imprimés nécessaires à l'étabiissement du dossier d'ins- 
criptien 

L'arrêté du 19 janvier 1952 fixant les conditions de recrutement 
des inspecteurs de l'enseignement technique et le programme du 
certificat d'aptitude à l'inspection a été publié au Bulletin ofjiciel 
de l'éducation nationale n° 4 du 2% janvier 1952 





Calendrier des examens et concours d'entrée 
aux établissements d'enseignement technique pour 1962. 
Concours d'entrée à l'école centrale des arts et manufactures (écrit) : 
13, 14, 15, 16 et 17 mai. 
Examen des bourses de séries de l'enseignement technique: 15 mail. 
Concours d'entrée en c'asse de 3° des écoles nationales profession- 


nelles 
Candidats résicant hors de la métropole: 29 mat. 
Candidats résidant en Hrance, en Algtrie, Tunisie ou Maroc: 
26 juin. 
Concours d'entrée aux écoles nationales à ingénieurs arts et métiers: 


Fcrit: 9, 40 et 11 juin 
Oral: à partir du 7 juillet. 
Concours d'entrée à l'école normale supérieure de l'enselgnement 
technique (écrit) 
Sections A1, A?, D, et E-F: 11, 12, 13 et 14 juin. 
Sactlon B: 13, 14, 16 et 17 juin. 


Section C: à partir du 18 juin. 





Concours d'entrée A l'écoie nalionale d'ingénieurs de sturasboury 
Ferit: 13 et 14 juin ji 
ural. À partir du 26 juin. 

Concours d'entrée à l'école centrale lyonnaise : 

En première année: 16, 17. 18 et 19 juan. 
En classe préparatoire: à partir du 23 septembre. 
Concours d'entrée à l'école nationale supérieure Ce céramiq is 
Sèvres: 23 seplembre. 
Examen probatoire d'entrée à l'école nationale supérieure de; 
et industries textiles de Roubaix: 26 septembre. 
—*+ © © 


Ministère de la santé publique et de la population. 








Avis de vacance de postes de médecin des dispensaires 
antituberouleux des départements de l'Allier et d'Ille-et-Vilaine. 





Un poste de médecin à temps complet des dispensaires anliluben 
culeux publi:s est actuellement vacant dans chacun des départe- 
ments de l'Allier et d'’Ille-et-Vilaine, 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1%48 relatif ou recrutement des médecins des seriies 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antitube:cu- 
leux, médecins issus du concours de 19%51). 

Les candidats devront, avant le 27 février 1952, adresser L 
demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres, aux dire à 
départementales de la santé de l'Allier, 20, rue Voltaire, Moulin: 
d'ille-el-Vilaine, baraque 5, place Hoche, Rennes, où is pourront 
oblenir lous enseignements utiles. 





Avis de vacance du poste de directeur départemental de la sante 
de la Corrère. 


Le poste de directeur départemental de la santé de la Corrèze e4 
déciaré vacant, 

Les inspecteurs principaux de la santé et les inspecteurs de a 
santé candidats à ce poste sont priés de se laire connaitre, dans un 
délai de trois semaines à compler du jour de la publication du pre- 
sent avis, au ? bureau de la direction de l'administration généra a 
du personnel et du budget, ministère de la santé publique et de + 
population, 7, rue de Tilsitf, à Paris (43°). 





Avis de vacance du poste d'inspecteur divisionnaire de la santé 
à Montpellier. 





Est envisagée la vacance du poste d'inspecteur divisionnaire de 
la santé à Montpellier à compter du 1er avril 1952. 

Les inspecteurs divisionnaires de la santé candidats à ce poste 
sont priés de se faire connaître, dans un délai de trois semaines à 
compiler du jour de la publication du présent avis, au 2 bureau de 
la direction de l'administration générale du personnel et du budget, 
ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de Tiisiit, 
Paris (17°) 





Avis de concours sur titres pour Winsoription sur la liste d'aptitude 
aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices publics. 
Par arrêté du 4 février 1952, il est ouvert au ministère de la santé 

publique et de la population un concours sur titres en vue de l'ins 

cription sur la liste d'aptitude aux fonclions de directeur d’hôpitaux 
et haspices publics. 

Ce concours aura lieu le 18 avril 1952. 

Le nombre d'inscriptions qui seront effectuées est fixé à quinze. 

Peuvent être admis à concourir” 

a) Les directeurs économes et sous-directeurs âgés de trente-cinq 
ans au moins et complant six années d'exercice de leurs fonctions 

b) Les fonctionnaires de l'administration centrale du ministère de 
la santé publique et de la population ayant le grade d'administra 
teur civil de 3° classe ou d'agent supérieur de 2° classe et comptant 
au moins trois ans de fonctions dans le grade; _ 

c) Les membres de l'administration préfectorale ayant au moins 
le grade de sous-préfel: 

d) Les inspecteurs divisionnaires, divisionnaires adjoints et les 
inspecteurs principaux de la population : 

e) Les inspecteurs de la population et les inspecteurs adjoints de 
= population ayant au moins cinq années d'exercice de leurs 
oncltions ; 

1) Les médecins inspecteurs divisionnaires et médecins inspec 
leurs principaux de la santé; 

gr Les médecins inspecteurs de la santé ayant au moins cinq 
années d'exercice de leurs fonctions. 

Les candidats doivent adresser au ministère de la santé publique 
et de la population (direction de l'administration générale du per. 
sonne! et du budget, 3° bureau), par leltre recommandée, les pièces 
suivantes : 

1° Une demande mentivnnant leurs noms, prénoms, adresse et par 
laquelle les candidats doivent s'engager, dans le cas où leur inscrip- 
tion sur la liste d'aptitude serait prononcée, à accepter tout poste 
vacant de directeur qui pourrait leur être proposé dans l'intérêt du 
service : 
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% Un curriculum vilæ détaillé comportant notamment un exp 9 s ! ( e À 
de leurs utres ainsi que des services an 'rieurs ] ent ] d 1, 
jaire valoir, accompagné de pièces justificatives; a Lé Ï A 

3» Une copie certliée conforme de leurs d p'ôme Iniversiiaires I I ( I 

Les dossiers seront reçus au ministère de la santé publique et de \ t d r a 
ta popula jon (direction de |! 1GTnIT stralion généra.e du pers net et f - ! r 
du budget, 3° bureau) jusqu'au 27 murs 1932 inclus t 

indidats ayant le grade de directeur économe et de sous-direc- au sanmtor ( | en 
‘eus d'hôpitaux transmettront leu: dossier par l'intermédiaire des { : » 1e t ! ! ; 

1 L 4 P'euts dé irlements devront. - R'h- le recteur ngu 1 L à pi 1e à \ i s we Hicu | 3 
départementaux de la popu:ation et de la santé, faire aitre leur | 3 
avis sur la gestion actueile des intéressés et sur leur apuiude à diri- ! \ tre 
ger un étabiissement plus important, de !a . Lé de . . n 

t e , 1 a 

Avis de vacance du poste de médecin adjoint 
su canalorium de SR (Pas-dn-Caiais). Avis de vacance d'un poste d'inspecteur de la population 

et de lentr'aide sociale dans le département du Puy-de-Dôme, 

Un poste de méd I idioir € act ent Lt Y nt 1 canat 
rium de Camiers (Pa Je-Calais) l Se ext : : 

t | { 1 r ‘ «t 

h uvent être candidats: y nt d vw t \ P i 

to Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium } r 
ou dans un dispensaire antiluberculeux publie, à la condiuon d'a ] ] raie 
fguré sur une l'ste d'aptitude aux fonctions de n ce S \ À l ° bus ! I 

es antituberculeux (tuberculose extrapuimonaire) «4 mément dans ‘ il du ( né à np:er de à bu 
aux dispositions du décret du 12 juin 1948; 








r-1 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS D 


FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la quatrième semaine du 19 au 25 janvier 1952. ! le f 
































EE "© — a — ———— 
DIFFÉRENXCE EN FAVEUR DH 
1952 1951 « “ sie 
NATURE DU TRAFIC . 1252 | 1951 
Rerettes évaluées | Recetles complables Ea valeur ab: a y Pou ge nl va be 1e l’ource te 
{ 2 3 4 > 6 7 
Voyageurs .....sse snntddSÈS ass caca ape 1.157.270 924.102 163.208 16.4 . $ 
DREages &l CORJIENE......sooc00006000: 17.240 16.464 71 5,7 , » 
Colis postaux, petits colis........... css... 206.450 158.8Ç9 47.581 29,9 » d 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.168.270 4.055.979 1.112 { 27 À » Ê 
————— —_———— ne —————— Res ns me ———————_# 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 6.519.390 5.225.491 1.223.806 2,3 » o 
ee EE  — — —— _ — — — a —— 73) 





IT. — Evaluation des recettes au 25 janvier 1952, 
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RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des receltes | com es _ÿ 
NATURE DU TRAFIC du du fer jauvier | du fer javier lu fer janvie 1952 1951 
É ÿ au au \u ui —s.$ 
23 janvier 2 janvier 25 nvier Eo valeur | Pour Fa valeur Pour- 
us2 az 10752 19,1 abs e itage abs « cœntage. 
LI 2 3 : 5 6 a = 
RE PRE ES CR + RER À en és tué vs lonépenéimmelemigie 
| 
| 
PE smecserdanené cé , s.572.870 4.572.87 3.065.155 607.715 | 152 » (] 
| 
1 
Bagages et CONSigne...... ccévcocccevebococs . 74.84 1.5 65.621 0.24 | 4111 » L | 
| 
Colis postaux, petits colis..............euns “ 693.660 693.6t 519.078 174.582 | 33,6 , # 
Marchandises (détail et wagons) ...…. .…. 5 17.743.910 17.743.9 13.262.498 181.112 | 33,8 - : 
Total des recettes de la Société natio- - — — _ - — | | _—_—_—_—_—_—_—_—_— | 1 
nale des chemins de fer français.-. | | 
» 93 085 3 A Qr nf 17.812 9? e ? GR | 29 6 » $ 
! 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Jrax Revmown, 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Adminis 


tration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


— 


Compagnie Lyonnaise de Tissage Métallique 
« TISS-METAL » LIONEL-DUPONT ET C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 113.00N).000 DE FRANCS 
Suèce soctAL: À LYON (RHÔNE), 11, AVENUE JEAx-Javuès 
R, C.: Lyon B 81%. 


Obligations 4 1/2 0/0 1911 de 2.000 F. 


Huitième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres à amortir au 
ge pnars 192, 
in conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les obligations nes 1.495 et 4.776, amortlies au tirage du 30 janvier 
4946, n'ont pas élé présentées au remboursement, 
Les amortissements des années 1947 à 1951 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 


COMPAGNIE des MINES, FONDERIES et FORGES d'ALAIS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.%35.000 F 
Slug socuL: ?, RUE Lonp-BYrox, PARIS 
R. C Seine n° 111653. 


Emprunt 4 1/2 0 0 1947. 


Les 974 obligations À ammortir le 15 février 1952 avant é!E rachetées 


en bourse, il ne sera pas procédé, pour le cinquième amortissement, 
à un tirage au sort 
Les amortissements antérieurs ont élé également effectués par 


rachats en Bourse, 





IMMOBILIERE DE LA RUE SALA 
Carrraz: 1.250.000 F 
1, nux Sala, LYON 


, 
R. C.: 2656 B, 


SOCIETE 


CIÈGE SOCIAL 


Douzième tirage du 29 janvier 1952 de 40 obligations 4,50 0/0 1951, 
émises au pair, remboursables le 17 mars 1952, 


at at 122 160 2 3 | 628 610 617 67 743 


967 ON u3 x19 2551 76 772 914 1.143 1.163 
158 DES +07 2 4411.20 1.28 1.356 1.367 1.37 
a7d AY) 4, 600 GW I1.»r6 1.11 1.123 1.459 41.489 
Obligations restant à rembourser. 
7 9 10 11 2 156 1°9 192 19% 1% 
so) 51 Li DS 61} 197 214 19 290 3H 
63 \OE 71 73 141 2% 381 434 497 541 
79 4 l 19 Ml 557 559 57 590 596 
93 S 1x) 101 161 & 617 620 651 679 
108 IL ‘10 113 116 pe g« 2 + + 9-0 bn 
tu 1 148 10 151 0 E 100 167 779 
12 ‘ 8 16? 165 787 790 792 798 806 
166 1üy 171 179 180 | 1.396 








ETABLISSEMENTS GEORGES RISLER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 De FRaxcs 
Sie socIAL: 117, RUE DU FAUBOURG-POISSONNIÈRE, PARIS: 
R. C.: Seine ne 280705 B. 


OBLIGATIONS 4 1/1 0/0 1943 DE 2.000 F 
DE LA 
Société industrielle de la Haute-Saône, 





Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant L'annuité 
à amortir au fer avril 1952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort 

Tous les titres amortis au lirage de l'année 19%6 ont élé présenté 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1947 et 1951 ont été couverts pa 
rachats en Bourse. 











Société d'alimentation et d'approvisi t 
LES COMPTOIRS MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.000 pg Francs 
SIÈGE SOCIAL: 162, BOULEVARD JEAN-JAOQUES-ROËSSEAU, LE MANS (SinTu} 
Registre du commerce : le Mans n° 102%, 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F, 








Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, M 
société a racheté en Bourse la lotalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 1° avril 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au lirage de l’année 1948 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amoptissements des années 1919 à 1951 ont été couverts pur 
rachats en Bourse, 








Compagnie des Tramways de Nice et du Littoral 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 152 MILLIONS DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: À PARIS (8e), 12, RUE MAGELLAN 
R. C.: Seine 60722 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1990, 





Dix-huitième amortissement annuel (17 mars 1952). 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 0/0 et par d‘“cision de l'assemblée générale des 
porteurs d'obligations 5 0/0 du 29 juin 1995, la Compagnie des tram- 
ways de Nice et du litloral a racheté sur le marché le nombre 
d'obligations nécessaire pour l'amortissement de l'emprunt au 
{er mars 1952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ayant eu lieu par woie de rachat 
en Bourse, il n'existe pas d'obligalions amorties non rembourses. 


Le conseil d'administration, 
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. ‘ RE À. tata d _ — _ — 
— 
MADAGASCAR EU | | annens 
NUMÉROS | de re ‘ NUMÉROS | de remhoure 
Emprunt 3 0/0 41903. | sement. || sement 
| 
viste récapitulative des 1.314 numéros d'obligations sorties au tirage 15 CS een ost | Lens=s ms À dei 
du 3 janvier 1952, remboursables à partir di, 17 mars 1952, et des (5.64 à 700 0% 24 11 Ô ) 
séries comprenant les titres restant à rembourser sur les tirages 15 71 À 730 10 | + . | - 
“en - > | + : in “ 
IS pe” OBLIGATIONS DE 500 F 5 à - cé | | , +84 | } 
E— —_—_—_—— 15.01 st) 49 {| À t } 
ANRÈES ANNÉES pe + ne 21.51 | ss 
KUMÉROS le rembour NUMÉROS de rembhe - “+ _ ) 4 [| : — | : ) 
RE ss Bart à 90 ï | Sen a mo | ga 
— UT. 407 à : 16.111 à 1X | —( 0/4» 
Î | | i 
{ à 10 2/52 8.12% à 1% | 3 0 e - 0 | || RE! “ | 4! 
51 à 6 3/52 8.211 2%) | 9 6.51 à 5% + 
— 24 à 2% 9/51 81 à 320 | 9,49 + D: | ? | D Eu 
en à 30 3/51 8.611 à 6270 ) 16.21 8° ï | ) | 4) 
3 à 360 HEC L 8.611 \ 610 N r 1: t ps \ oO! | | \ 4 
ER 391 à 400 3/5 8.671 à GS TT re D | || 010 2/42 
sul à 45 9/51 8.771 à 70 1 + + | 9 || 11 3/47 
HA à 910 9/01 8.871 à SS0 0/49 17.2*1 2.4 | || | 18 
5711 à 50 3/52 8.%al à 6 on 1: | a dis . : 1} à 10 
ün à 610 9/47 0.041 à 050 9/38 Ait à 464 | l | l | , 
71 à 720 3/49 OA à 130 9:16 RL | | <a. 
71 à 800 3/18 9.33 à 4) 9:49 1 di - sUU | , | | 14) + 
seu à Sn 5/49 0.311 à 350 3/52 1 Le. | [| ! \ oi 
on à 9» 9/19 9.971 à 70 4:49 1 + À ne | ï [| \ & { 
11H à 140 011 9.181 à 4 0/19 1 m : | | Î y } 
1.14 à 150 9/50 9.511 à 550 951 D 4 < 49 
1.181 à 190 3/52 * 0.611 à 690 "0 1.3 , | ) | 1! 620 9/,2 
4.21 à 210 0/54) 10.011 \ vw 9/51 + : 1 4 1 | : | ( L 14) 
1.11 à 32% 3/51 40.111 à 120 0/43 + DS 9.771 ‘0 9101 
1.391 à 400 3/49 10.121 à 1% 349 14 69! à bi 25.881 à KM | 9/51 
n, le 1.161 à 470 3/20 10.31 à ‘310 0/4; 13 Tr à Fire ù 25.SOL à GX 3/54) 
1ité 4.171 à 480 4/41 10.391 à 400 0/51 ET à 90 2/20 ; l 64) 9 1%) 
1.561 à 510 3/49 10.501 à 510 3/50 h 1 à (0 ! 26.11% à 14 DEL 
4.601 à 610 9/50 10.581 à 590 0/47 M à où 26.181 190 | 19 
»n1ée 4.691 à 700 3/47 49.61 à 670 0/48 4 4 L 4 L 96 301 à ‘#0 | 9/50 
l 1.891 à 900 9/51 40.721 à 720 3/5 IT 8 A) Où 26.341 à 1 9/51 
2.01 à 03% 3/19 40.731 à 7*0 9/49 G 291 + - lé 6.361 à | | 1/16 
pa 2.141 à 150 9/47 40.801 à &t0 0/45 — ‘+ à ee I M, 101 À 410 y: 
2,161 à 4170 9/51 10.811 à #50 3118 10 = « 100 9/91 26.131 à 410 | 9/18 
_ 2.381 à 390 9/50 10.851 à 860 9/91 19 621 à k 0 A » 1 à 50 | a:,9 
- 2.591 à 400 0/49 4191 à 230 143 10 Gil à 60 96 GR À EY0 | 3/1? 
2.441 à 4590 3/46 41.321 à 310 49 + e we 1 96 Kit À KW | 4/52 
2.521 à 9590 3/48 41.461 à 470 2/51 19 121 a 49 19 96 61 À 970 | 40 
= 2.611 à 620 9/49 11.491 à 500 3:59 19 711 190 97 001 û10 | 3/1 
M 2.701 à 710 3/48 11.541 à 550 9 51 4 D 1 5.061 À 000 | 3/51 
2,961 à 970 3/49 11.791 à 800 0,51 Sd) (61 à 170 ; 27.201 uO | 23/21 
TH 3.311 à 32 9,51 11.861 à 80 0/48 2% À 10 97 71 D) | 0/:9 
3.51 à 57 3/49 42.051 à 060 9/51 My 354 À JO A. 97.1 à 40 | 19 
3.64 à 6% 9:48 42.121 à 170 9/49 ES %1 A4) nt 97 Hi À 0 | © 174) 
3.661 à 670 3/48 42.181 à 19% 9/46 90. #01 110 9149 7 sat À 390 | 119 
3.611 à 690 3/55 412,2 à 240 9/54) ù . 49 pn ot à GA | 0/49 
3.681 à 690 9/51 12.24 à 260 51 5 | 510 27.61 à 610 52 
3.711 à 720 3/42 42.411 à 420 0!;9 9 55 ) 900 01 À 710 0,1 
3.711 à 750 9/49 42.561 à 570 0/50 en ET | ‘se J/15 D = san | 44 
3.901 à 910 3/49 12.621 à 6°0 3/47 ET re 4,16 97 = À 0 0134 
3.921 à 930 3,50 12.661 à 670 0 51 Ag S- 3 12 S= AG! à 420 L 
k 3.981 à 990 9/49 12.72 à 730 9/46 Dci à 5 2 eut à sw | x 
iité 421 à 20 9/50 42.73 à 730 2152 20.861 à 6:0 HE m he 
4.211 à 260 9/4: 42.761 à 7,0 9 « "1.101 1 110 2 9 28,051 À 060 | J ; 
4.21 à 30 9/49 12.781 à 790 3/50 2.2 à En 3 52 Er 4 
ntég 4.hii à 40 9, 42,931 à 940 3/48 21.291 : 2» bd _ 11 = - | > : 
4.461 à 470 3/22 42.951 à 96 2/48 21.31 \ 220 i 2". 1 - \ | à 
4.491 à 500 3/48 43.01 à 0% 3/48 21.321 ) ) 2N.6G61 à 1» 
par 41.61 à 6% a 51 13.101 à 110 3/54 21.151 à 40 U'h5 29. 121 ) | 16 
4.741 à 750 0/47 413.1421 à 1% 0/20 21.471 à 4% 751 2x ,N2 «°U) ) 51 
ds 4.861 à 870 5/52 13.191 à 200 2148 21.51 ALL 4 4% 20,201 | ) 
Le 5.021 à 090 9/51 A3.%11 à ‘420 0/49 21.681 à 60 o:51 2),221 () | ) 
5.231 à 240 9/51 13.451 à 460 3152 91.821 à £0 x) 231 (I 1 16 
ral 5.651 à 660 4/50 13.62 à GH0 0/49 2.011 à 050 0) 20.361 À 10 | ) 
5.791 à 800 3/52 13.661 à 670 3/48 99 101 à 110 o 4 | p.461 à 1 | ) 
5.951 à 960 3/49 13.671 à 60 0/49 22.131 à 14 3,1 2 Di à 13 
0.981 à 90 9/0 43.881 à 800 3:40 22,151 \ 14 Oo 0) C71 C1 | ) 
6.091 à 100 3/52 43.921 à 910 3/51 22.181 à 1 31 - | 4£. 
6.111 à 129 9/48 13.961 à 970 9 =) 22.34 à 29% 3/52 | ALI of | 51 
6.131 à 140 9/50 141.051 à 0 251 2 ‘1 à 90 9/47 | N'IR DE i 0 «9 
6.441 à 450 9/20 sa.211 à 220 0 51 22.411 à 489 | HAE ER | 6.121 Î ) 
6.501 à 510 9,51 11.451 à 4m 3/32 2.631 640 | 0/12 il t) | < 
6.581 à 590 0/51 11.471 à 4°0 | o/0 22,671 à 6GS0 3/52 TT | , 
6.01 à 710 215 14.511 à 52% 3/49 92,761 à 7,0 | 19 | t1 | 
6.781 à 7% 9/49 445 à 50 a, 22.7:1 à 19% | - il | l 
le 6.791 à 800 9/50 14.731 à 340 3/52 22.871 à SO | 3:11 0.471 is 4) 
Le 6.831 à 810 3/50 15.921 à 9950 9/50 22.081 à Yw 9:50 M =1t à | ! 
= 6." à 900 3/49 15.131 à 1410 0/4) 23.011 à 020 | » 4) T4 iX | 11 
= A 6.911 à 920 9/35 15.441 à 1 3/51 23.011 à 60 | 93 AT | : 
au 6.941 à 90 3/47 15.191 à 20 352 23.161 à 170 | 19 1.12! lo | 0,20) 
7.081 à 090 9/5%) 15.251 à 2% o'6 23.221) à 2W | 19 Gt 64) | à 
7.381 à 390 9,2% 15.341 à 740 3/51 21.291 à 300 01 91.701 à 710 | 13 
7.40 à 410 9/49 15.401 à 410 9/50 23.111 à 420 5 48 1.721 730 | 018 
à TA à &0 3/48 15.461 à 470 9/51 23.171 à 40 9/:0 131 à 0 | 0,49 
ces. 7.711 à 720 CRC L 15.491 à 00 3/45 21.511 \ 5% 9 :,1 M 1 à SO 3 
7.951 à 960 3/5 15.631 à 610 OÙ 3,23 23.681 à GO À 9/15 32.001 à 10 | ÿjoi 
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= — EEE — - — me 
ANNÉES | ANNÉES | ANNÉES | 
NUMÉROS : NUMÉROS le rembour- | NUMÉROS le rembour- NUMÉROS 
sen l sement | sement 
—- _— | _—. ns nt - np Rs _ — sant 
! 
t À 090 o!48 | 29.484 à 490 3/50 47.011 à 050 3/18 57.101 à 110 
1 à 120 9151 | 20.631 à 640 3/52 47.281 à 290 3/50 57.44 à 210 
{ à 91% | JYA à YN 9! 49 1714 à 49 123 TU à 20 
x x) 9 | 20.001 à 9% 0/4:3 47.161 à #70 9,8 57.441 à 450 
! no ) | #0. 000 943 47.651 à 660 9/49 57.081 à 990 
! 20 52 | 50.071 à O8 LUE 11.6:1 à 65 9/49 91.111 à 790 
14) 4, 4% "4 | \ 29 UT 47.70 à 710 3/5 57.841 à 80 
4,1 | Û 10,24 à 20 LUE 57.7 à #00 3/4 01.991 à 99 
"n à &Gw 4) 10.451 à 460 }/48 11.82 à «D 9/51 9S . 000 
1 à 69 ) F4) &1.051 à 060 }/ 40 17.981 à 90 9/51 53.041 à 050 
.701 à 600 12 i1,111 à 120 9/13 18 it à 00 2/52 58.231 à 210 | 
LN:1 à 860 0/49 51.121 à 1% 3/52 48.071 à 00 a/51 58.251 à 210 | 
2,0 À 90 3/4 1.21 à 3% 3/49 48.271 à 250 }/54 33.31 à 310 | 
1.12 à 130 /52 11.521 à 520 9/48 8.4 à 450 9/48 8.311 à 22 | 
19114 À 920 0/47 41.571 à 580 3/51 48.451 à 460 3/50 5834 à x | 
1.21 à 260 )/47 11.591 à 600 3/49 18.671 à 60 9/49 58.411 à 420 | 
} 1 À 2% 9/51 41.621 à 60 2/9 &8.CM À 700 2/5% 08,591 à 950 | 
3.1 à 40 )/51 11.671 à 680 3/49 48.771 à 750 3/49 58.6M à 700 
561 à 570 1) 51.691 à 700 Un i8.841 à 80 9,5 58.711 à 720 
61 À Gi0 52 1.884 à #00 3/50 49.09 à 100 9/48 58.84 à 810 
1.701 À 710 2 1.901 à 900 3/49 59.241 à 20 3/5 8.811 à 820 
93,731 à 10 9/50 41.901 à 910 9/59 19.31 à 310 9/50 58.901 à 910 
ARS À 00 4/32 41.911 à 920 9/51 19.411 à 429 0/51 58.91 à 960 
0» à 99 art 40% À 040 9/47 49.441 à 4:50 9/51 58.971 à 980 
HO À D 2/48 12 071 À 080 3/49 19.571 à 540 3/51 58.991 à 999 
HM.051 à 060 9/5) 52.171 à 190 9/51 19.671 à 690 3/51 59.000 
21.141 à 150 9/19 1.234 à 210 1/46 19.681 à 690 9/51 59.011 à 02% 
4.151 à 160 4/49 12.231 à 29 3/52 59.6 à 700 9/51 59.021 à 03% 
24. 14 À 100 00 2 4 à 4) 9/50 49.781 à 700 9/48 29.151 à 160 
M2 À 200 0/51 12.581 à 590 9/51 19.871 à 850 3/5 50,9% À %0 
M. À 560 2/51 12,811 à 85% 0/44 19.9 à 940 2/52 59.541 à 550 
4.71 À 380 415 12.851 à 860 9/45 19.911 à 95% 3/5 59.611 à 620 
M. à EN 2/49 ÿ?.881 à 890 9/51 50.21 à 2% 9/48 59.741 à 750 
94.704 à ‘710 9/43 12.%1 à 970 9/51 5.451 à 460 3/50 59.821 à 83% 
31 St À 0 5 42.981 à 990 9/51 50.731 à 740 9/37 59.92 à 930 
\ 471 À 20 154 43.251 à 260 9/47 50.891 à S40 9/50 19.931 à 940 
MA À 910 3/51 43.989 à 290 9/86 5.84 à 850 3/51 60.261 à 270 
HN à 909 O1 41.501 à 510 9/44 51.021 à 0% 9/51 60.311 à 350 
0 r 9/51 43.601 à 610 3/48 51.12 à 12 9/49 60.371 à 390 
M 01 À 00 50 13.631 à 640 9/45 51.221 à 230 9/51 60.721 à 7% 
051 À 06 0/49 13.611 à 650 9/44 51.331 Àà 340 VA 60.761 à 7170 
4 t À 000 151 43.61 à 60 9/18 1.311 à 35 J/52 60.861 à 870 
151 À 160 0/16 3.701 À 710 2/45 1.351 à 260 3/49 60.971 à 980 
4 À 50 9/49 52.741 à 75% 3/54) 51.361 à 370 9/54 61.131 à 4140 
61 à 370 a 43.751 à ‘760 9/50 51.421 à 4250 9/44 61.331 à 340 
#1 À 40 1 41.051 à 060 9/49 51.62 à 6% 9/54 61.471 à 450 
141 À 45 49 45.171 à 190 3/51 51.651 à 6650 3/48 61.511 à 550 
"1 À SR 147 11.184 à 190 9/51 51.64 à 690 9/49 62.001 à 010 
5.971 À 9 9/47 51.271 à 250 9/50 51.691 à 700 3/52 62.171 à 180 
5.02% À (090 0/50) 1.281 à 290 9/45 51.721 à 730 3/54) 62951 à 960 
6.01 À 000 0) 1.121 à 30 3/52 51.751 à 760 9/18 62.461 à 470 
36 (A À 440 51 4.271 à 280 3/51 51.831 à 80 46 62.571 à 590 
af, 1 À 210 F9 11.301 À 400 9/48 91 SKI . à 890 16 62.661 à 67% 
* { À 30) « 19 in.1?1 À 420 2/3? 01 981 à 90 9/#9 62. 121 à 730 
, {1 À 00 Nr 11.511 à 5% 9/51 02.311 à 350 1/48 62.901 à 910 
6.151 À 460 is 1.521 à- 590 3/49 52.401 à 410 0/51 62.921 à 930 
1 à 590 45 11.501 à 560 3/52 02.871 à SSD 9/50 62.961 à 930 
| À «00 "4 41.51 à 5 }/48 52.1 à 929 2/49 62.03 à 0% 
4 { \ 7% o 45.724 À 740 4/45 02.9 à 99 0/47 63.13 à 110 
6.%1 à 970 49 | 41.771 à 730 2/51 03.11 à 1% 3/50 63.381 à 30 
3 1 à D Tr | 1.851 à 860 9/49 3) 19 à 200 9/51 63.501 à 510 
{ À 06 17 \4 Gt À 870 3/49 23.281 à 290 9/5 63.571 à 54 
{ À 4110 "1 j1.971 à 850 4/54 3.121 à 43% 3/52 63.711 à 720 
{ À ‘00 1/47 | j1.001 à 910 3/51 93.721 à 750 2/41 63.881 À 800 
| | ) 19 | 11.911 à r») 9/50 03.71 à 760 9,46 CG1.051 à 06 
\ ‘0 57 | 15.941 à 950 3/51 53.751 À 760 3/51 61.191 à 00 
“) 9/4 | 5.041 à O0 9/51 13.781 à 790 3/M 61.271 à 250 
100 9/48 | 15.051 à 060 9/50 3.7 à 800 9/49 6.351 à 360 
‘if (}) 9/47 | 15.061 à 070 9/50 63.951 à 960 3/52 64.261 à 370 
| } L'46 | 1 111 à 9120 9/45 54.091 à 00 9/48 61.401 à 410 
{ 0 Fr | 15.161 à 170 o/51 .141 à 150 0/49 64.461 à 470 
| à 62 PI 5.241 à 250 3/54 M.311 à 320 3/46 64.501 à 510 
1 À 60 o"0 | 15.261 à 70 A 51.291 à 400 9/48 61.511 à 520 
{ À “0 4/49 ï {t À ‘40 2/52 1.411 à 420 9/50 64.521 à 590 
Q/50 1 à 20 3/51 54.671 à 650 3/51 64.561 À 570 
( 00 | 15.411 à 450 9/51 11.981 à 990 9/48 64.571 à 540 
1 24 15.551 à 570 9/49 0.521 à 539 9/48 64.61 à 610 
) at | 15.571 à 580 3/52 81 à 5% 9/49 Gk.741 à 750 
- - | 19.091 à 90 3/50) 55.591 à GD 1 61.791 à 80 
? | 5.824 \ sw 9/49 1.921 à 9% }/m 61.83 à sw 
Ü ‘ | 12.871 à 8 1/49 56.061 à 02 3/50 64.931 à 950 
x ) | 45.801 à 0 0/45 56.111 à 120 3/50 64.951 à 960 
0 1 | j».01t à 92% 3/48 56.21 à 210 9/50 64.981 à 990 
} 10 11 | j5.08t à 900 ao, 56.21 à 20 3/48 65.014 à 060 
} { {I 16.01 à O0 2/50 56.261 à 20 9/50 65.061 à 070 
10 }/49 | 6.161 à 170 9/49 56.491 à, 500 3/50 65.211 à 220 
“) ) {| 16.451 à 460 3/51 56.521 à 50 3/46 65.4 à 410 
' I )/ 19 | 16.581 à 590 3/52 56.6 à 650 9/47 65.461 à 470 
} I 16 | 6.681 à 690 9/51 56.861 à 820 9/51 65.821 à en 
+7 ” | 16.701 à 800 9/48 56.881 à 890 3/50 65.881 à 890 
1.271 À » 48 | 16.861 à 870 3/51 57.02 à 090 3/# 65.941 à 960 
471 10 )/à Î 47.031 à 040 9/4 57.051 à 060 65.971 à 960 
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EE 7 TUE + : . sn ss | ” 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES | | ANNÉES 
xux ÉRoOS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS | le rembour NUMÉROS | de rembours 
sement. sement serment | | sement 
RE RE ee | ù su | à 
à 0% 9/51 75.724 à 730 9,49 &4 52 à 59 35? O1. 691 à 700 | l 
à 1% 3/49 75.741 à 750 9/51 8i.531 à 950 9:50 91.731 à 710 | 9/19 
à 3 3/52 75.911 à 92 9/01 &i.8si à 810 3/5 | 01.971 Ki | 
à 39 3/52 75.951 à 960 2/48 81.991 à 999 3 ke | 92.011 à 0% Y/00 
à 410 9/49 75.961 à 970 3,50 &3.000 2:56 | 2.13 à 1 | 13 
à 610 2/01 7.971 à 90 wat 85.031 \ 00 () Il o 41 i { | 1 M) 
à 800 9/58 76.001 à 010 9/51 85.041 à 0 2 {| O9 61 à A 973 
à «0 3/49 76.091 à 100 y :49 051 à O0 [l | nr, 191 « l 
à 00 9/48 76.351 à 360 9/49 85.071 à O0 9, 1 [I 92,3 x} | 9/1 
à 160 3/50 76.364 à 270 9/4 85.221 à 20 348 || ( | RL 
à 30 9/47 16.381 à 3% 9,47 85.291 à 3%0 3 5? {| ns su Ù 
à 410 9/9 76.39 à 400 3/47 85.3:1 à 0 a 18 || | s #) 
à 470 9/49 76.691 à 700 9/49 85.61 660 31 || Q Ù 19 
à 550 9/1 76.161 à 70 o,51 &5 co! \ 70 Oo 4 |! { HE { 
à 560 3/3 76.41 à &N 3/51 85.751 à 70 o 38 {| ! Lx 1 
à 600 9/49 76.921 à 930 3/02 85.801 à 810 98 || (61 à 17 
à 730 3/48 76.961 à 970 3/5) 85.921 y0 3,15 | y}, 3x Ù 1 
à 090 9/51 71.131 à 1% 9/51 &5.9it à 950 3 1 Il Ù l « iN 
à 290 9/5) 71.361 à 3720 1» 86.16! à 14 à 4x {| ) { { 
à 400 9/46 71.4M à 510 3/01 86.211 220 Q 4x {| «{ . i 
à 6% 3/51 71.691 à 700 3/46 86.411 à 410 1/4 || | | [ 
à 660 3/52 71.191 à 760 9,48 86.571 à 590 1/11 {| 9 Ù MN ñ 
à 730 9,50 77.181 à 7 3/50 86.601 à 610 9/49 || 07,01 af | * 
à 7% 2/49 71.811 à 82 2/51 6.611 à 6% Q [| { 9 
à 8% 3/52 77.881 à &90 9,51 86.731 à 40 l Il 0 071 r l 
à 900 }/ 44 71.921 à 930 3/52 86.801 à 900 ï || ‘ “ x 
à 970 9/49 77.911 à 999 3/49 86.91 à Y%0 4 | } | [L , 
à 09 NERO 78.006) 3/49 &87.0:1 \ (x) DE | o ‘ l 
à 1% 3/45 78.241 à 20 3/02 87 Ua! ‘ tré | 1 | Oo | } 1 11 
à 140 3/50 78.321 à 2% 5/91 87.111 à 1% 719 || 9 L à Û 17 
à 290 3/48 78.311 à 380 3/49 87.161 à 170 19 | 91.761 à (D | ( 
à 4% 9/5 78.381 à 390 3/45 87.191 AM) {| 01.811 SM { 
à 6 9/51 78.471 à © 1 87.21 à 20 N {| O1. À x | , 
à 710 3/49 78.521 à 530 9/50 87.331 à 340 {| | à of 
à 70 3/49 78.571 à 5% 3/48 87.61 à 60 11 [| ( 1 ) 
à S30 3/47 78.671 à 6GS0 3/48 87.701 à 710 #) | 05.01 à 090 | 
à 900 9/48 78.74 à 7% 3/01 87.121 à 70 3 1 | 0 141 EC | i 
à 070 3/52 79.091 à 100 3,51 87.951 à 960 ou 51 | 0 I GX oi 
à 160 9/48 79.211 à 220 3/51 88.121 à 1:50 NIET | a | à ) Q/ 18 
à 290 9/41 79.251 à 260 9/49 88.191 à 200 ao (n 1 à Rx | 2 
à 300 2/49 79.401 à 410 3/01 88.201 à ‘0 3/51 0 1 à 91 I 
à 2320 9/51 79.41 à M0 9/48 88.321 à 350 3/02 | 96.121 à 1% DEC 
à 510 3/52 79.571 à 580 9/51 88.191 à 00 3/47 Où 2 à .6) 48 
à 570 3/9 79.751 à 790 9/45 88 .5it à 550 J oi 96.121 à 41% 0/47 
à 710 3/49 79.811 à 82% 9/%) 88.581 À 90 9/50 06.11 à 4% | 13 
à 780 9/51 79.891 à 900 9/49 88.681 à 6%, 9 51 6.1 à (L | #) 
à 040 9/51 79.961 à 970 3/50 89.73% à 750 9 m0 œ t à 7x | 1t 
à 110 9/49 80.311 à 2% 9:50 W.86t à 870 3/19 % 11 À 60 | 07 3N 
à 29 3/74) 80.311 à 2340 9/48 89.421 À 110 2/47 O6 it À SW | À 
à 32 3/52 80.481 à 40 3/5? 89.324 à 2% 3:51 Of 271 à 4 
à 10 3/52 80.41 à 50 9/49 89.411 À 30 9 51 6 OÙ à 9150 #) 
à 47 9/48 80.581 à 590 9/48 89.581 à 49 3/49 96.91 à 0 | }/ 4) 
à 57 3/51 80.631 à 60 3/51 89. 61 à 370 2/1) 07 091 00 ) 
à 62% 9/51 80.681 à 690 3/52 80.611 à 6 0/1 07 051 À 0 | 1/4) 
à 740 9/52 80.741 à 70 9,24 89.671 à 6% a"! 07 01 À 090 ? 
à 600 3/48 80.821 à &«n 3/02 69.681 à cn 9:17 09= 161 À 170 152 
à 830 3/48 60.941 à 90 3/49 89.691 À 700 0/51 07 991 à 21 0/54 
à 070 9/45 81.XM à 210 9,51 89 701 à 800 3/52 97 it à 10 }'47 
à 0 9/51 81.291 à 90 3,51 89.91 à 0 e 1") 07 511 À 9 2/40 
à 4 3/52 82.031 à 040 9/51 89 9 à 10 3 50 97 581 À h) 9:49 
à 720 5/49 82.101 à 110 3/45 89.9: À 0 3 47 078% À 810 9/23 
à 73% 3/52 82,131 à 140 3/52 90.061 à 070 0/31 07 &i1 à 70 9:47 
à 210 9/48 82.271 à 24 3/46 90.101 à 4110 3/52 07.001 À 910 4/51 
à 30 9/48 2.291 à 300 3/53 90.161 À 170 9/49 07.001 À 999 3 0 
à 3%0 3/51 82.31 à 30 3 52 90.%1 à 250 Q/48 où M 110 
à 350 3/51 82.41 à 3% 3/49 90.971 à 5 3146 où N°1 à nn 21-40 
à 3% 9/47 &2.761 à 710 2/52 90.181 à 00 3/14 M0 Àà M0 3/21 
à 420 9/48 62.9M à 9% 9/4 90.511 à 50 CET] M. À 10 9,51 
à 560 9/44 53.000 9/48 90.61 à 610 9/51 on 18! 190 UE 
à 60 9,50 83.111 à 160 3/20 00 611 à 60 9/16 on 1091 À wi | 12 
à 700 9/50 3.381 à 93% 9/47 00.67 à 6% 9/47 Où 961 À 7 9:49 
à 70 3/51 83.411 à 420 9,50 00.721 à 7 3/50 ®m 20, À ( 3/51 
à so 9/51 K3.451 à 460 0,58 00.741 À 70 9: RAA! À ») TRES 
à 92 9/49 3.471 à 490 3, 52 90,821 à 820 9/50 OR. À 410 3/54 
à 100 0/:9 83.581 à 590 3/52 00 81 À 810 ® 52 OR EU à 1 Of) 
à 1% 3/52 83.611 à 620 9/4S 00.021 à 9010 3/44 0,1% à 510 1 
à 20 9/49 83.651 à 660 9/49 00 071 À 9 3/51 Où Gi 2 
à 200 9/48 83.671 à 650 3/52 A0 À 06 a/;9 OR 701 À { 
à 310 97/48 83.61 à 690 3/51 91.121 À 12% 94%; OR 00 à 010 1:49 
à 420 3/52 83.731 à 740 3/48 91.201 à 210 3/52 041 À 2 #1 
à 450 3/51 83.751 à 760 9/43 M.211 à 2% 9/56 00.051 À O6 0/48 
à 570 9/50 83.871 à So 3/47 N.221 à 20 }/51 00 1471 À 410 o'46 
à 610 9/51 S1.041 à 050 9/47 NM.2%1 à %0 2/47 0 M À 10 147 
à 69 2/5à 84.121 à 10 9/2 o1.951 à 250 JE 00 01 À 40: { 
à 870 3/41 ° 84.191 à 200 3/51 91.271 à 280 3/48 099.595 À 0 1 
à 990 3/49 84.201 à 210 3/52 M.291 à 0 9/50 90 61 À 60 3/52 
à 010 3/51 S4.241 à 20 »/41 NM.311 à 3% 3/0 9 651 À C6 3/48 
à 110 9/46 84.261 à 270 9/51 N.%1 à 370 3:51 0 910 7 
à 10 9/49 81.21 à 250 3/49 91.191 À 500 9/46 100 004 À 410 9/49 
à 210 9/47 84.31 à 3% 9/1 91.581 À 590 3/48 100.101 À 4194 0/45 
à 260 3/48 84.461 à 470 3/49 91.621 à 60 3/0 100.405 À 110 3/46 
à s10 3/50 81.481 à 490 9/45 91.681 À 690 3/52 100.54 À 5% 3/52 
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Emprunt 3 0/0 1905. 
























































Lists récapitulative des 440 numéros d'obligations y À au tirage 
du 3 janvier 1952, remboursables à partir du 1 1952, et 
des séries en les titres restant à rembourser sur tes 
tirages précéden 

OuLmaTIONs pe 700 F 
ANNÉES ANNÉES 
NUM£ROS ss | NUMEROS de rembour- 
ée rent +emest. 

100.61 à 69% 3/52 108.231 à 2% 9/48 
100.601 à 70w 9/51 18.1 à 37% 3/50 
100,721 à 7% 2/51 108.511 à 40 3/51 
400.91 à 909 9/46 108.491 À :00 3/8 
104 000 46 108.501 à 319 9/48 
101.001 à oo 3/49 108.611 à 62% 3/50 
401.011 à 0% 247 108.851 à sw 3/52 
401.181 à 196 5 109.001 à o10 3/52 
101.301 à 10 /51 109.071 à 080 2/51 
101.331 à 310 95% 109.161 à 17% 9/54 
101.591 à 400 1/47 109,211 à 22 9m 
401.691 à 7% y/st 109,21 à 2% 3/48 
401.71 à 75% }/50 109.411 à 529 3/50 
101.951 à 960 9/51 109,59 à 600 3/51 
102.051 à 00 51 109,781 à 79% 3/51 
102.171 à 180 9/49 109.811 à 8% 9/4 
402.41 à %0 9/51 109.93 à 910 9/48 
102.181 À 4% 9/5 110.021 à 0% 9/49 
402,551 à 60 9/30 110.141 à 150 3/52 
402,581 À 299 >/51 110.311 à 2% 50 
102.591 à 600 9,51 110.351 à 3560 3/52 
402.651 à 670 3/43 110.381 à 2% 9/51 
102.681 à 6œ 3/51 110,3 à 400 9/48 
402,731 à 750 9/47 110.421 à 4% 9/50 
102.61 À 70 }/ 49 110,451 À 4œ@ 3/46 
102,701 À 900 1/50 110,52 à 5% 9/5 
402.801 à 810 3/49 110.611 à 62% 9/51 
402.811 à sg 3/51 110,72 à 7% 9/54 
102.861 à 870 3/4 110,73 à 710 3/36 
402,91 à 9/0 111.001 À 010 3/49 
202.21 à 090 3/47 111.091 à 050 3/52 
103.061 à 070 9/50 111.24 à 210 9/50 
109.101 à 110 3/47 111.3%1 à 310 3/47 
109.21 à 230 }/52 111.471 à 490 3/47 
400,3%:1 à %% 9/50 111.692 à 709 9/50 
407 nf (| 39 5 1'1.21 À 700 9/48 
408.52 À 53% 52 111.801 à ao 9/48 
102.511 à 55% 1/46 111.971 à se 2/50 
108.581 à 590 3/48 111.971 à 980 9/51 
409.701 à 710 }/ 5) 111.91 À 900 3/52 
109.791 à 710 9/51 112.011 à 0% 9/50 
—— #01 ; LL. — 112.051 à 06% 9/51 
103.8 \ 260 si 112 on È ++ HA 

d 1 ® 112.45 71 a: 
it à te | de | fs à do | 3 
106.2 à 99 en | 112.821 à 830 9/5t 
4011 à en e 54 112.861 à 870 2/51 
401.30 à 10 st [| 112871 à <@ 9/49 
104.101 À 410 rs | 113.231 à 250 9/50 
406.42 À in 51 | 13.31 à 330 3/49 
105.001 à 010 9/59 113.701 à 119 3 52 
w'106 " ot | 113.811 à 65% 3/49 
6 4 || 113.871 à es0 3/5 
105.111 À 15 49 # 
Ste à 34 | 113.921 à 93% 3/40 
106.571 à nan 35 | 113.M1 à 950 9/48 
40, a’, \ «w ” 16 | 113.%1 à 970 3/46 
406.001 À 010 3/5 1.5 à 50 28 
IL LE rM} 3/51 | 114.371 à 39 3 51 
106 11 \ tn 1,9 | Wi.7%1 à 70 1/42 
104 { À 70 95 | SIL à 82% 2/50 
10 1 1 “) | 9/47 | 114.951 à 969 3/4 
106.201 À 400 | 7 | 115.091 à 0:10 9/51 
104, ju i 20 | )46 | 113.061 à 070 3/50 
fon 1 à 0 4) | 115.131 À 149 9/48 
106 1: » | n || 152% à 9/49 
106.671 À 60 St 115.251 à %0 9/4 
40% an 7 | 115.371 À 380 3/48 
4 0x t \ ao | ET | 115.461 1 170 3/48 
1 ) 1 115.971 à 580 9/48 
407 ) | 2 | 115.611 à 60 3/49 
407 171 180 | 51 115.621 à 6%0 3/49 
407 ! x) “ 115.701 à ‘710 re 
1 | «) | i6 115,711 à 79 
4 n " ! SO! à s10 96 
10 0 0 113.991 à 910 (SA 
4 1 0 57 11 Hi à "4) 29 
4 ‘0 9 115.951 À 9 9/44 
te & 4) ie 116.011 à on 9/48 
4 (ù ! ) SN | 116.051 À oo 2/49 
108 111 À 11 | 116,M1 à 20 3/53 
40e { } | | 116.31 à 0 3/50 
1 ! n 312 | 1 711 À #0 3/46 
109,231 À } 949 | 116.471 à 380 9/48 
108 «) 4) t1 il à 0 3/42 
48.%1 à 27% | 48 À} 116 %61 à 570 3, à 









































































































































10 Février 199 
— 
ANNÉES ANNEES 
NUMEROS de rembour NUME£EROS le remboun 
sement 
EE A ———— . 
116.761 à 7% 9/50 126.691 à 700 ? 
116.951 à 96% 9/48 126.701 à 710 y 
117.061 à 070 9/48 126.761 à 720 5 
117.211 à 22% 3/47 126.811 à 82 
117.261 à 2% 3/49 126.821 à 8% " 
117.284 à 29 9/47 16.1 à 9% 5 
117.3 À 340 3/51 126.951 à 9%60 ) 
117.3 à 2350 9/51 121.921 à 30 
117.311 à 5 3/52 127.301 à 3410 
, 117.571 à 480 9/47 127.431 à #0 à 
117.561 à 570 9/47 121.461 à 470 1 
117.731 à 76 3/49 121.181 à 49% 1 
117.811 à 82 9/49 127.551 à 560 0 
117.851 à 660 3/49 127.691 à 700 9 51 
117.881 à 890 3/50 127.751 à 760 45 
117.11 à 9% 3/52 127.781 À 7% ‘) 
117.921 à 9% 3/52 127.841 À 8i0 " 
18.%1 à 770 3/49 127.891 à 90 n 
118.32 à 3% 9/47 121.911 à 9% N 
118.311 à 250 9/48 127.91 à 9440 ! 
118.31 à 370 3/51 121.961 à 97 19 
118.371 À 390 3/51 123.1H à 200 0/54 
118.111 à 450 3/16 128.291 à 300 i 
118.611 à 6% 9/49 128.101 à 410 9: 
118.731 à 740 3/49 128.551 À 560 2 
118.801 à 810 3/50 128.611 à 6% { 
118.891 à 900 3/48 128.721 à 730 ? 
119.51 à 360 3/45 128.771 à 780 3 
119.104 à 410 3/50 128.901 à 910 ‘) 
119.441 à 45% 9/48 129.041 à 050 3/45 
119.184 à 490 3/51 129.081 À 090 9/51 
119.501 à 510 9/42 129.151 à 150 1) 
119.541 à 550 9/50 129.171 à 4180 9/8 
120.051 à 060 3/52 129.291 à 300 1/48 
120.211 à %0 3/43 129.1 à 3% ÿ7 
120.341 à 350 3/50 129.441 à 450 t 
120.971 À 380 3/52 129.151 À 460 0 
120.494 à 500 3/49 129.181 à 400 #7 
120.551 à 560 9/50 129.591 À 600 19 
120.62 à 6% 3/48 129.611 à 6% 1/49 
120.911 À 9% 4/48 129.671 À 60 49 
120.94 à 9% 3/39 129.704 à 710 9/49 
11.000 3/39 129.741 à 750 96 
121.011 À 0% 9/46 129.781 À 790 3/38 
121.581 À 500 3/48 129 891 À 810 0/50) 
121.69 à 610 9/51 129.851 À 60 2/51 
11.671 À 6 9/47 130.101 À #4 3/52 
121.701 À 710 3/50 130.171 à 4190 » 19 
11.71 à 7% 9/51 12.604 À 619 5% 
121.904 À 810 3/48 130.791 À an ) ‘4 
11.861 à 870 3/52 120.871 À sa 1/47 
121.81 à 890 9/48 190.981 À 990 ES. 
1M.901 à 910 3/52 131.191 À 900 19 
12.501 à 510 3/52 131.%1 À 60 { 
12.5 À 600 9/51 131.271 à %0 VS 
122.661 à 67 9/45 11.285 À 909 } 4) 
122,781 à 790 9/51 131.291 À 300 )/49 
122.871 à 890 3/52 131.901 à 210 9/50 
12.911 à 9% 9/48 131.31 à 30 0/50 
123.151 à 160 9/50 131.361 À 770 9/48 
123.171 à 190 9/51 491.971 à 2% 1/51 
123.911 à 95% 9/47 131.111 À 4% 3/18 
123.301 à 410 9/48 131.511 à 5% 9/49 
123.981 à 990 9/49 131.651 à 660 1/46 
124.091 à 010 9/45 131.661 à 670 9/46 
124.041 à 050 3/51 131.891 à 900 2 
1M.501 à 410 9/51 1M1.961 à 910 49 
124.4 À 4% 3/52 172.21 À 99 9/49 
124.571 à 580 3/52 132.971 à 39 0/1) 
1M.584 à 590 3/5 132.29 À 400 )/54 
1M.72 À 70 3/52 132.411 À 459 9/0 
121.881 à 899 3/51 122.481 À 400 o’4t 
121.971 à 980 9/49 132.681 et 2 }/46 
135.093 à 00 9/51 132.683 À cod 9/46 
125.131 à 140 9/48 132,761 À 766 3/52 
15.21 à 250 9/47 12.824 À 630 3/49 
125.41 à 30 3/52 133.001 À 010 9/49 
15.%5 à 0 3/51 133.073 à 080 9/54 
pl E — ++ 133.141 À 150 9/51 
135.72 À 70 3/51 123.92 À 2% 2/48 
125.891 À sw 3/51 12.51 à 270 3/47 
15.911 à 950 3/49 133.31 À 975 9/50 
126.12 à 1% 3/51 133.976 À 380 51 
126.151 À 416 4/11 133.391 à 400 0/48 
126.231 À 940 9/47 133.411 À 4% 2/49 
15.322 à 20 9/51 14 
re 133.439 et 449 3/49 
126.531 À 440 9/49 133.491 à 500 9/47 
126.5 à 510 3/47 133.64 à 62% 3/47 
1%.59 à 60 3/49 133.661 à cs 9/51 
126.61 à &o 2/51 133.667 à 6% 3/52 
1%.661 à 670 3/52 133.711 à 749 9/49 
126.671 à 6% 3/48 133.720 3/50 
—— _L 
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COMPAGNIE FRANÇAISE TIIOMSON-HOUSTON 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 4.323.900 .000 F 
Siboz SOCIAL: 173, BOULEVARD Haussmann, PARIS 

R, €.: Seine 60543. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F. 





Troisième amortissement au 25 avril 1962. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émiss'on, Ja 
compagnie a procédé au rachal en Bourse des obligations à amwrtir 
2 avril oh. 


En conséquence, le tirage au sort qui était prévu gour le 10 mars 
% n'aura pas lieu. k 

ll n'existe aucune obligation amortie à rembourser, tous les amor- 
tissements ayant été ellectués par voie de rachat en Bourse. 





2: PO" ne. de. 7 ee dl di di. Ps de de 
L'on # PPS nd PS nd toto 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








VILLE DE ROUBAIX 





Emprunt 5 0/0 1929 de 10.500.000 F, 


a —— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, l’ad- 
mnistralion municipale de la ville de Roubaix a décxié, dans sa 
réunion du 25 janvier, le remboursement anticipé des obligations 
pon encore amorties de l'emprunt de 10.566.000 É 5 0/0 1929. 

Celles-ci seront remboursées à partir du 15 avril 4952, à raison 
de 1.050 F par titre, aux guichets de la Banque régionale du Nord, 
dé, rue du Pays, à Roubaix. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





M. Adam (Jean), demeurant à Echevanne, par Gray (Haute- 
Badne), représenté r Me Michel, avocat à Thionville, actionne 
Mme Adam (Françoise), née Kremer, actuellement sans domicile ni 
résidence connus, pour être statné enr la garde de l'enfant et 
requiert de confier la garde &e l'enfant Nicolas au demandeur et de 
la condamner aux dépens, 

M. Adam (Jean) sesigne Mme Adam (Françoise) aux débats oraux 
qui auront lieu le 2% avril 1952, à quatorze heures, devant le tri- 
bunal de première instance de Thionville, avec sommation de consti- 
fuer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification pub'ique. 
Thionville, le ter février 1952, 
Le greflier du tribunal de première instance. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 





SERVICE DES SUBSISTANCES MILITAIRES DE LA 3° RÉGION 





Le 27 février 1952, à dix heures, à l'intendance des subsistances, 
Quartier Foch, boulevard de La Tour-d'Auvergne, a Rennes, Ü sera 
procédé à l'adjudication publique pour la fourniture de-: 


400 qu'nlaux de pâtes alimentaires; 

410 quimtaux de haricots secs; 

220 quinlaux de pois cassés ; 

965 quintaux de sucre raffiné ; 

265 quintaux de sucre cristallisé ; 

230 quintaux d'huile alimentaire ; 

270 quintaux de graisse végétale ; 

250 quintaux de sel alimentaire. 

Le cahier des charges et les conditions da marché peuvent être 

<onsultés À l’intendance des subsistances et dans toutes les gestions 
el annexes des subsistances de la 3° région militaire, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ee ER 





Mme Salerno, née Dormé, mée à Moulins (Allier) le & mai 190%, 
domicilée à Nice, 10, rue Cronsladt, épouse divorcée de Gugliel- 
mino (Albert), ayant par un jugement de divorce de juilel 1%37 Ja 
garde et la charge comprète de ses trois enfants, dépose auprès du 


garde lies sceaux une requeéle pour l'addition du noun de Salerno au 
nom de Gugiielimino pour ses trois enfants: Guglieïmino (Jacque 
line), née à Nice le M4 aoû! 1991: Guglielmino (Jean-Hominiqu h 


à Nice je 24 février 1933, et Guglielmino (Michei-Henr 
à novembre 1931. 





M. Mailk! (Raymond), demeurant à Paris, 3, rue de ChAüllon, né 
à Paris ke 29 juin 198, demande pour lui et son enfant mineur, 
Laurence, née à Paris le 24 décembre 1945, l'autorisation d'ajouter 
à son nom patronymique celui de: de Lajourdonnie, 


M. Lucien Rasbaum, commerçant, mé à Paris (1%) le 8 janvier 
1929, demeurant à Paris (2%), 2, rue d'Avron, dépuse une requête 
auprès du garde des sceaux afin de substituer à son Mon patrony- 
mique celui de Rincourt, ou subsidiairement celui de Roncourl vu 


Roklier. 


M. Bernard Raisbaum, commerçant, né à Paris (%) Je 19 septem- 
bre 1925, demeurant à Paris (20), 2, rue d'Avron, dépuse ue 
requête auprès du garde des sceaux efin de substiluer à son nom 
patronymique celui de Rincourt, ou subsidiairement celui de Ron- 
court ou Roller, 








M. Sion Raisbaum, commerçan!, né À Simferopol Russie) de 
2 décembre 1890, demeurant à Paris (20°), 25, rue d'Avrun, dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux afin de substituer à son 
nom palronvmique celui de Rincourt, ou subeidiairement celui de 
Roncourt ou Rollier. 


Me Denise-Reine-Yvonne Lévy, née 18 février 1917 À Paris, 
domiciliée à Paris, 6, rue Saussure, sollicite du garde des sreaux 
l'autorisation de substituer à son nom patronymique celui de Leroy. 


Mile Colette Vignon, née Je 22 mai 1910 à Grenoble (Isère), et 
dermeurant à Paris, 126, boulevard du Montparnasse, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom 
patronymique celui de Girard. 


—- er 








DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


Oh 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du #6 noût 419941.) 





27 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La 

. Modifications aux statuts et translert du siège social du 
café Lelebvre, rue du Bosca, chez M. belelis (Lucien), cafetier, 
Gonneheim. 





29 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. L'Entente 
e du 18° lransilère eéon siège social! du 19, rue des Cloys, 
Paris, au 26, rue Hermel, Paris. 





40 janvier 1952, Déclaration à je sous-préfeciure d'Aix-en-Provence. 
Club de la jeunesse, des sports et loisirs Léo-Lagrange, hi11: créer 
et déve:opper chez la jeunesse l'amour des loisirs sains tels que Ja 
danse, le mrusic-ha!l, bibliothèque Siège social: chez ke président, 
M. Raymond Jacquemus, le Puy-Sainte-Réparade. 
41 janvier 1952 Déclaration à ka sous-préfecture de Millau Assooia- 
tion roquetortoise d'entr'aide et de prévoyance. Bal: faciliter pour 
ses membres la réalisation de régimes de prévoyance ou retraite 
el assurer la gestion matérielle de ces régimes. Siège swial: bureau 
de k fédération des syndicals des industriels, Roquetort-sur-soulzon. 








41 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles, À Arras-Sur- 
Rhône. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; soutien matériel et moral de l'école, des familles 
et des maitres. Siège social: école libre de filles, Arras-sur-Rhône, 











11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Lut: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Saint-Joseph, 
Villegailhenc. 








41 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Châtean-Gontier. 

tion de parents d'élèves de l'école privée de filles de la Roë. 
Bot: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ns- 
crits à l'école; soutien de J'école et des mañtres, Sière ial: éenie 
privée, la Raë, 
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11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. 2 ‘Amicale des 
anciens élèves da l'institut de radioé ‘électroméca- 
nique et d'é'ectrométallurgie de Paris trans'ère son ste social du 
182, rue de Paris. Montreuil, au 75, rue Réaumur, Paris. 

12 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de-Carpentras. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre de filles, 
Malaucène 


1% janvier 1952 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 


de parents d'élèves de l’école privée de filles de Charbonnières-les- 

















Bains. But: £ wr les cheïs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des mtltes. Siège 
social: école, chemin Saint-Roch, Charbonnières. 


14 janvier 1952, Décluralion à la sous-pr tecture de Villefranche. 
Association de parents d'élèves de l'école privée de filles de Fileurie, 
lieu des thaffangeons, But: grouper les chefs de famille ayant la 


charge des enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maitres; entente avec toules assoc!ations semb'abes, S'ège 
social: écoe privée de filles, lieu des Chaffangeons, Fleusie. 


1952. Déclaration à la préfecture de pot ice. Nos Bambins, 


1% janvier 2 

But rend'e ir des enfants à l'éco'e plus heureux, leur 
éducation plus attrayante, Siège social: € le maternelle, 4, rue 
Cler, Par 





15 jan er 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sain:-Louis de Villeneuve-sur- 
Yonne. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enlants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école Saint-Louis, rue du Bief Villeneuve sur-Yonne. 





15 janwie er 1952, Déclaration à la sous-pr lectur e de Sens. Association 
des parents d'élèves, de l'école maternelle de Villeneuve-sur-Yonne. 
But: grouper les chefs de famiile ayant la zarde des enfants inse rits 
à l'école : souti n de école et des maitres. Siè ge social: école 





17 janvier  — Déclaration à la sous-préfecture de Vie! , 
Parents d'élèves de l’école libre de filles 
melas-Saiat-Sorlin. Bul: grouper les chefs de fami!le ayant | Mont. 
des enfants inserits à l’école; toutes activités susceptibles 4 ES 
ter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 3 
tres: entente avec toutes associat'ons éemblab'es. Siège 50 s 
de filles de Monimelas-Saint-Sorlin. | 
17 janvier 1952 Déclaration à la sous-prélecture de Vil'efrar : 
Saône. AssoCiation des parents d'élèves de l'école privée de filles de 
Saint-Georges-de-Reneins. Bul: grouper les chefs de fam , 
la garde de: enfants inscrits à l'école: suutien de l'école et nat 
tres. Siège soria': école privée de filles, boulevard E.-Gu: 
Georges-de-Rencins | 














13 janvier 1952. Déc: aration à la sous-préfecture d'Issoire. Association 
amicale d'ancie:s et anciennes élèves et amis de l'école laïque de 
Tourzel. Bul: défendre l'école publique et déx nee es 4 
éducal'ves péri el postsco.aires :aïques. Siège social: école | 
Tourzel. 





18 janvier 192%, Déc'aration À la sous-préfecture de Condom Foyer 
rural de Campagne-d' Armagnac. But: éducation, information : 
q ue et émancipation inte'lec'uelle et sociale de ses membr: , 

ial: chez M Fa:bos {Robe:t), président, Campagne-d'Arn ‘ 
18 janvier 1952. D Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e libre mixte de Masmejean 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ir \ 
l'éroie; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éc à 
mixte, Masmejean. 





iralion à la fprélecture de poiice. V'eilles 
Arts et Voyages. 





13 janvier 1952 De! 
et Urbansme change son titre et devien! 
social: 6, rue Antoine-Roucher, Paris. 

19 janvier 1952. | Dét aration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso 
ciation de parents d'élèves de l'école privée primaire de filles ce 
Saint-Vincent-de-Reins. Bul: grouper les chefs de famille a: 1 
garde des enfants inserits à l'école: soutien matériel et mor a 
l'école et des maitres; enten'e avec les associalions sem! 
Siège social: école privée de iles, Saint-Vincent-de-Reins. 








maternelle, rue Carnot, Ville neuve-sur- Yo 

15 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Vill ve 
sur-Yonne. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 


social : école Notre-Dame, rue Carnot, Y eneuve-sur-Yonne. 


15 janvier 1952. Déclaration à la sous prétecture d Oran. Union spor- 
tive de l'école Pasteur. Bul: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant l'étabiissement. Siège social: école 
Pasteur, rue Alexandre-Fourny, Perregaux. 








45 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. La 
Boule d'Aire. But: organiser des concours et championnats. Siège 
social: café Guénot, G'and'Piace, Aire-sur-.2-Ly3 





15 janvier 1932, DK ration à la préfecture de police. Le Sidecar-Club 
de France transière son slège social du café des Sports, 89 bis, ave- 
nue de la Grande-Armée, Paris, au café Le Progrès, 51, rue Damré- 
mont, Paris 

16 janvier 1952 Déclaralion à la sous-préfec'u:e de Vi'elranche. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles du Bois-d'Oingt, 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de filles du Bois-d'Oinget. 


46 janvier 1952. béchration & la suus-pré tecture de Lunéville. Ami- 


cale de l'école publique de dolivet, But: éducation péri el post- 
scalaire. Siège social: école publique, Jolivet 














16 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saûne. Sou des écoles et amicale laïque de Pontoharra-sur-T 

But: encourager moralement et pécuniairement les écoles commu- 
nales de la commune: venir en aide aux élèves par l'achat de fourni- 
tures scolaires, de vétements aux nécessiteux; resserrer et rendre 
durables les relations commencées sur les bancs de l'éco'e; organiser 
l'éducation sportive, l'éducation artistique, les loisirs, :e + 
éducatif, la bibliothèque et toutes les sections dispensant a 
culture et de l'éducalion populaire aux élèves et anciens élèves. 
Siège social: mairie de Pontcharra-sur-Turdine. 








16 janvier 1952, Déclaration a ia sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône, Modifisation au titre et aux statuts de l'Association d" 

tion populaire du Bois-d'Oingt, Bul: organiser Le fonctionnement des 
écoles privées du Boi A ngt par tous moyens appropriés; soutien 
des écoies et des maîtres. Siège social: chez M. Jacques de Jubé- 
court, retraité, le Bois d'Oi ngt 

17 janvier 1952. Déclar: tion à la préfecture de Toulouse. Association 
des purent d'élèves de l'école de Boulogne-sur-Gesse, Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien matéri el et moral à l'école et aux mattres. Siège sorial: rue 
du Barry -d'l n-Haut, Boulogr ce sur-Gesse. 








17 janvier 1952, Déclaration à la is-prélecture de Cou'ances. Asso- 
Ciation des parents des élèves des écoles publiques des Moitiers- 
d'Allonne. But: veiller aux intérèts matériels et 7 des élèves 
hez di, Legoupil éco:e publique, 


" nine murrt . eo ( 
des écoles pubiiques. Siège sociai 


es Moitiers-d'Allonne 





19 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso 
ciation des paren’s d'élèves de l’école privée primaire de garçons de 
Saint-Vincent-de-Reins, But: grouper les chefs de famil'e as 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien matériel et m » 
l'école et des maîtres: entente avec les associations semi s, 
Siège social: école privée de garçons, Saint-Vincent-de-Reins. 


aration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso. 





19 janvier 1952 Décl 


ciation des ents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Jacques- 
des-Arrêts. grouper les chefs de famille ayant la charge des 


enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral à Fécole, aux famkles et aux ma ' 
entente avec toutes associations semblables. Siège socia!: à ! d 
privée de files, Saint-Jacques-des-Arrêts 





19 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Villefra 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Pro- 
pières, But: grouper les chefs de famille ayant la charge des en 3 
inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un sou! 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres ; entente a 
toutes associations semblables. Siège social: école privée de fes, 
Propières. 





20 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente-Marit:nx 
socelé amirae coopérative L'Abellle de Boresse-et-Martron. 1 : 
diffusion de la pensée laïque et délense de la laïcité par des œuvres 
post et périscolaires, Siège social: école pubiique, Boresse-et-Martron 





20 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia, Les Amis 
de l'école. Burl: éducation scoiaire el postscolaire, Siège social: éco 
a Morsiglia. 


. janvier 1952. Déclaration à la poneniun de Montbard. 45°0 
A La Saint-Rémy. But: promouvoir et soutenir 
les œuvres d'éducation populaire. Siège social: maison paroissiale, 
Saint-Rémy. 





21 janvier 1952. Déclaration pt Je. … de la Mayenne. Associa- 
tion des parents d'élèves de ! vée de filles du Genest. l: 
vrouper les chefs de famille — - garde des À. À - inscrits à 
‘écoe; soutien de l'éco'e et des maîtres, Siège soclal: école privée 
de filles, le Genest. 


21 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Syndicat 

d'initiative de Mareuil-sur-Belle. But: développer la prospérité di 

canton de Mareuil-sur-Bel'e et de la ville de Mareuil en y attirant 

les visiteurs étrangers et leur rendre le séjour agréable et facile 
Siège social: mairie, Mareuil-sur-Belle. 











mg 
21 janvier 19%52, Déclaration à la sous-préfecture de Villefran: 
/.ssociation des parents d'élèves de l'éCole vée de garçons de 
Belleville-sur-Saône., But: garer les chefs de famille ayant la chars 
des enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'ap; 
ter un soutien m.'iriel et moral à l'école, aux familles et aux n 
tres; entente avec toutes associations semblables. Siège social: €c 
rue Franço:s-Bourdy, à Belleville-sur-Saône, 
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ES EU SES op en N e De 
1 janvier 1952. Déclaration à Ja sous- prélect ure de Villefranche 95 I r 422 D ra lit à la prélecture de N y. Les Amis 
: sociation des parents d'élèves de l’école privee de LE de Belle- du Bois. le- Prêtre. But: ma r jes k s et es du 
le-sur-Saône. But : grouper les chefs de fatnille ayant la charge des 0 i< tre. Siège & 0 rue 1 lH, Nancy 
ve scrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un ps 2e 
enfants in ture Bei Amicale 

tier tériel et moral à l'école, aux familes et aux maitres; 26 jar !: D ture « mi 
sou li n ma ! . Qq t 1 
ntente avec toutes associations semblables. Siège social : école, 5, rue de la classe 1953 des Barres et du Mont. k Leu : cas 
- pocteur-Duplant, Belleville-sur-saône. ë - x entre « classanis Siège socia 4, avenue « \teau- 

es = = sn « 1 Li 

! 2, Déclaration à la sous- préfectur ire — Guingamp. Ami. mg < AE Re = =“ a 

2 janvier 1962. - %6 j r 4952. Déclaration à la sous- « Cercle 
ne © ne, But: éducation scolaire, péri- 2 But: pratique de lé L 
plaire et postscolaire. Siège social: école publique de garçons, Tré- des : nageurs de Condom. 1 bien Bb aont ” 

! L} 13 lé, Vitaa 

gornan en Giomel. meneur lnsse der eo RRNNEN ee . 
janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, trans 97 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Amicale 
# janvier claration FPIONCUIS 60 CauUncCes : des élèves, anciens élèves rents d'élèves et amis de l'école 
Wrée à Saint-L0, Association d'enseignement agricole et ménager de Cucharmoy. bul: éducati n scolaire, périscolaire et postscolaire, 

, But: promouvoir dans le canton de Tessy-sur-Vire l'enseigne- Sièg ie publique mixte, Cucharmoy. 
mu À agricole et ménager postsco'aire, conformément aux dispositions Pinces on root À = re Le le nesée @… . ss dans 
égales en vigueur; ee gd les jt unes ruraux du canton ou de la 2 janvier 1952 " larat à «a sous-préfecture de Chi Associa- 
région pour parfaire eur formation professionnelle et sociale. Siège tion amicale = parents d'élèves et amis des écoles puhiiques da 
social : mairie, Tessy-sur-Vire. Thilouze. Lu! iller à la défense des intérêts mat ( raux 

M re re ee Te dt 1'éCoIe } ublique Sicg social aire üt Fu: uze 
2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Amicale cu sE à ect É - tr 
et association des parents d'élèves des écoles pneus de 23 ivier 1932, Déclara à la re de Perpig Société 
saint-Léger. But: grouper parents et amis autour de l'école laïque essmunes de chasse de EE del Vercel. But: veiller à la 
À la patronner et la défendre. Siège social: école publique, Sgint- = lion du gibier. siège social: école de garçons, Corneilla-del- 
1er ercm 

2 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association des 28 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'A Sports et athié. 
d'élèves ce l'école de l'äsile des petits orphelins 119, rue de tisme jégunois. But: 6 tif, édu 1 pi l et sportive. Siège 

M'aimontant, Paris. But : grouper les chefs de famille ayant la sucial: mairie, Jégun. 

+ des en! s inscrits à l’école: soulien de l'école et des inaîtres. & Lt —— ———— — us net 
Éiège social: 119, rue de Ménilmor itant, Paris, S janvier 152 Déclaration à la SOus-pré ire de Sain'!-Flour. Asso- 

PERS a citation des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Marosnek. 
2 janvier 4952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Ami- gr ec eee — — 
cale de l'école primaire de Pontcarré, But: grouper les amis de À, À soutien matériel et moral à l'écoie. Siège suciai: école 
l'école, parents et anciens élèves pour l'organisation des œuvres sco- hi larci 

ires, sportives, postscolaires et autres dans l'esprit de la loi et des QE APP «2 Déclars SL E ur 
satuts Siège social : mairie, Pontcarré : 3 janvier 1952, Déclar à la préfecture de police. D du 
caen mo $ Écpn. 1e arrondissement, B ré ‘ ses membres des us d'amitié 

. : 2 : de 0nne Carnaraucrie | preparer qaes jt onn s r0b its 
23 janvier 2952. Déciaration À la préfecture des Landes. Amicale Rat d re arms physiques et de - posés Si + soci pi 
laïque de Cazères, But: éducation par la coopération des parents et Loisre Paris. RS A De ” 
de l'école publique, Siège social: école, Cazères. m . TE S 
> #5 janvier 192. Iéclaration à la sous-pre lecture de Mi \. Amicale 
23 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de M mtreuil sur- scolaire d'Aulnoy. But: éducation scolaire, périscolaire et pustsco- 
Mer. Amicale laïque de Gouy-Saint-André. But: éducation scolaire, laire. Siège social: école publique d'Aulnoy. 
périscolaire et postscolaire. Siège social: école publique de garçons, = —————— - " — — —- — — — 
Gouy-Saint-André 21 janvier 1%2, Déclaration à la préfecture de la Haw \ v. Asso- 
D —————— ciation des parents d'élèves de l'école publique des Fouillants. But ; 
24 janvier 4952. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association defense des intérêts matériels et moraux de l'école laïque et réali- 
des paremts d'élèves de l'école Saint-Soseph du Meslé-sur- Sarthe. sation de toutes organisations péri ou pos‘eco'aires, en accord avec 
But: assurer la gestion matérielle et le fonctionnement de l’écoie. les famiiles et le personnel enseignant du groupe. Siège social: 
Siège social: école Saint-Jos seph, ie Meslé-sur-Sarthe. école des Feuillants, rue des Feuillants, Limoges 
21 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association 2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
. A ( cot »r 
des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur du Meslé-sur-Sarthe, Association des parents “d'ives de Vols asie as -Anne. Bul: soutien 
But: assurer la gestion matérielle et Je fonctionnement de l'école. de à el eo s maîtres, Siège social: école \inte-Anne, ruë 
Siège social: pensionnat du £acré-Cœur, le Meslé-sur-Sarthe. d'Appée, Cordemais 
ie D ne Ai x : 29 janvier 1952. Déclar ati à la sous-préfectt de Saint-Nazaire 
24 janvier 1952. Déclarction à la préfecture de la loire. Associatio J ve - 
À parents 4e à 121 Piste D 2 y Association des parents d'élèves de l'école Saint-Jean. “Baptiste. But : 
» _ , s ‘ ) > VA | ) f ] 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants re d r  — Vvi- À itres. Siège sucial: école Saint-Jean- 
inscrits à s'école; soutien de l'ecole et des maîtres. Siège social: nés oo Rcnanspndhsesn. SES, 2 
école, 23, rue Penel, SaintÆlienne. 21 jar vier 19 2. Déclaration à S pré! cture de M 1 rta 1 Asso- 
2 janvier 1952. LPéclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- un A parents élèves del ole Saint-dean 4 Laigle. TE 
Mer. Association Amicale dules-Ferry. But: = uer l'œuvre de Fécote : soutien matériel et moral À l'école "ut De el aus 
l'école dans des réunions instructives et amusantes, lectures popu- familles, Siège social: 4, rue du Maure, Laigle. AS 
hires, conférences, causeries, séances de tir, récaiens sportives DORE EM us share — RE gle AJ ar Eh 
de tous genres. Siège social: écoles publiques, Blériot-Plage. 29 janvier "41952. Déclaration a la sou prét tecti re de Saint-Nazaire 
RS « | : ; Comité des fêtes du Guézy. But: organisation de fêtes locales. $ ège 
2 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. La social: mairie annexe uézy. But: la Baule-les e- M. 
Vaillante de Saint-Pierre-à-Champ. Rut: éducation populaire, dans né ethnies "3.58 
le cadre paroissial, sous toutes ses formes; se propose spécialement 29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
de grouper ies familles et de collaborer avec elles pour l'éducation Vélo-Club thuirinois. Bul: pralique du sport creliste, de la 
de ieurs enfants, leur récréation, leur formation morale, intellec- physique et au volley-ba!l, Siège so il: calé des Sports, à 
tuelle, physique, artistique, patriotique, professionnelle, économique —————————— ——- -— — _ ——— 
et sociale. Siège social: presbytère, Saint-Fierre-à-Champ. 29 janvier 1952. Déclar ation à ia SOUS-pr lecture de Corbeil. Les Amis 
RE de Mme Bugnet-van der Voort. Buf: diffusion en France, Union 
2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne française et étranger de la méthode du « Bon Départ » pour l'ensei- 
Association de parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte- gnement de la lecture et de l'écriture dans la détente. Siège social 
Marguerite de Saint-Berthevin-la-Tannière. But: grouper les chefs 6, rue de Maudres, Brunoy. 
de famille ayant la garde des emants inscrits à l’école; soutien » ren mere 
de l'école et des maitres, £iège social: école privée de filles, 23 janvier 1%2. Déclaration à lecture de Thiers. La Fra- 
Saint-Berthevin-la-Tannière. ns Es pratique des social: salle paroissiale, 
dé, RÉ iscomtat. 
2 janvier 4952. Déclaration à la préfecture de police. Union fran- 20 j : à 
- 20 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélesture 
paise des navires-citernes. But: défendre les int des armatet À. ps — ge — — de où » * ture Q Ambert. Associa- 
adhérents; encourager leur intervention sur le trafic internation Vannecntiseens ee ef de es, eue SERRE Rules de 
Siège social: 25, rue Lavoisier, Paris SEPTENMSSASE aSriCOle el de l'enseignement ménager eural Siège 
1 $ k social: maison familiale, Job. 
janvier 4952. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Amicale x M 
| ) janvier 19 rois à le œu rélecture de Bayonne. Comi 
es sapeurs-pompi de Chénerailles.. But: allocations pour perfec- 4 : POCECURE € 1yonne. Comité 
onnement et instruction du corps des sa] eurs pompiers.” Siège des Lun me quartier Gutar, à Ang el. Bul: organisation des fêtes et 
ial: mairie de Chéneraïilles. pr ances au quartier. Siège he café Larre, quartier Sutar, 
janvier 4952 Déclaration à la sous-préfecture lu | are. ASS 0 janvier 1952 éclarat ê scétecide 
on dénommée Vétoce-Club sanvicais, f t: neue | 1 C1 sme And pt À <- F LA ” I ue "gr . r: 
+ pu . L) - , . 2) ALICE DT u » 1 Crs ue }é Le » 
: du polo Veio, Siège social: café de l'Hôtel-de-\ le, 4,1 Pau: org n de manifestations arli ei u:lure es. S è v social 
vourmer, Sanvic. chambre €e commerce, Libourne. dd EE 
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80 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Quevilion, But: 
pee, activité susreptible d'apporter un soutien utile à Ja vie de 
l'évole et une coilahoratlon elficace à l'action des maitres, Siège 
sat ial tcole libre, Quexvillon 
20 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des A’pes-Maritimes. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles La Roserale, But: 
À en les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à 
école; soutien mora!t et matériel à l'école, aux familles et aux 
Siège social]: 





maitres: entente avec les associations semblables. 
462, houlevard de Cessole, Nice, 

90 janvier 192, Déclaration à la sous-préfecture <e Bayonne. Asse- 
ciation de parents d'élèves de l'école Saint-Amand, Beyris, Bayonne, 
Rut: grouper es chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école: soul en de l'évole et des maitres, Siège socia}: école Saint- 
Amand, quar ter vi la-Pia, Bayonne 








20 janvier 1952, ln laratio m à ja prélecture des Vosges. Association 
d'éducation populaire du Ban-de-Vagney. But: promouvoir, soutenir 
ou favoriser les œuvres d'éducation populaire ou sportive et d'’assis- 
tance aux malaces et infirmes du Ban-de-Vagney. Siège social: rue 
Michel Colline 7 gn y. 





laration à la préfecture des Vosges. Amicale 
de Thiélouze. But: difluser :à pensée 
aïques existantes; établir un 
prolonger l'œuvre scolaire par 
éco'e, Th'é'ouze, 


20 janvier 1952 Déc 
des amis de l'école publique 
laïque et détendre les institutions 
lien entre les familles et l'école; 
l'organisation de cours périscolaires, Siège soclal: 
par Uzemain 





30 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Aesocia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles, à Beauche. But: 
Fou r les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 

école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de 
filles, Reauche. 





0 janvier 1952 Déclaration à la préfecture ce la Corse. Amicale 
laïque de Zicavo, But. éducation scolaire et périscolaire. Siège social : 
école publique de garçons, £icavo. 

M janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Association des parents des élèves de l'école libre de filles d'Ora- 
dour. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'érole, Siège social: écoie libre de files, Oradour. 











1 janvier 1952, Déclaration à Ja prélerture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'écote privée mixte de Marpire, But: gestion 
financière de l'école, Siège social: école privée mixte, Marpire. 





laration à la préfecture d'Angers. Association 


“1 ; janvier 1952, Dé ù 
activité cullurelle. Siège social: chez 


Saint-Jean, à Iluillé. But: 
M. Bach e‘ot, Huillé 





81 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Ass0- 
clation de parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, Equeurdreville. 
But: apporter un soulie n utl'e à ia vie de l'école et une collabora- 
tion efficace à l'a:tion des maîtres. Siège social: école Sainte-Marie, 
rue de Ja Ru pul ) lique, E queurdreville 





81 janvier 1952 Déclarat: on à da sous préfecture de Cherbourg. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école Saint-Jean, Equeurcreville. But. 
apporter un soutien utile à la vie de l'école et une co'laboration 
elflcace à l'action des maitres. Siège social: école Saint-Jean, rue 
jeanne-d'Arc, Equeurdrevil'e, 


91 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
laïque de Poursao. But: éducation scolaire, péri et postscolaire. Siège 
social: éco'e publique, Poursac. 

31 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Aeso- 
ciation des parents d'élèves du _pensionnat Notre-Dame-des-Anges, 
à Montebourg, But: soutenir la vie de l'école, assurer la collabora- 
tion entre parents et maîtres, représenter les parents auprès des 
ouvoirs publics, Siège social: pensionnat Notre-Dame-des-Anges, 
F place Saint-Jacques, Montebourg. 











81 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Foyer 
rural de DRE But: favoriser les activité culturelles de 
la jeunesse rura siège social: mairie de Hautecôte. 

de février 1952. Déclaration à la pe étec ture de Vaucluse. Association 
des parents d'élèves de l'école du Bon Pasteur, But: grouper les 
chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l'école et dés maîtres Siège social: école du Bon Pasteur, rue 
Puits-de-Toumes, A\lgnon. 








der février 1952. Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. Asse- 
ciation des parents d' élèves de l'école libre de files de Gelles, But: 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: éco'e libre de 


à NT 
108, Le A. 





te février 1952, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union 
régionale des associations de parents d’ siéves de lycées et collèges 
de ! académie de Poitiers, But: etui er, dans le ressort de l'académie, 
les amélior s que réclame l'intérêt g néral des élèves; permettre 
aux as 1 ns, ns éner leur liberté, de se rense'gner sur leurs 
besoins el actes r e de se concerter pour une action com- 


mune chaque , que cela sera nécessaire. Siège social: lycée de 
jeunes files, 1 





1er février 1952. Déclaration à la préfecture de la Marne. Associat 
des parents d'élèves de l'école Sain de Vertus. ir — 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits À 
toutes activités susreplibles d'apporter un soutien matériel! , 
à l'école, aux familles et aux maîtres: entente avec to: te 
tions semblables. Siège social: 4, rue des Failoises, Vert 





4) février 1952, Déclaration à la préfecture de l'E ire. Associ 
d'élèves de | privée mixte de Courteilles ation 

prouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 

école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: Les 

Rouges, Courteilles. . 





1er février 1952. Déc'aration à la sous-prélecture de Comm 
Cale des Vosgiens de Commercy. Bul: créer et entretenir 
l‘ons amicales et de solidarité entre ses membres. Siège so 
R.-Poincaré, Commercy. 





2 février 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L ‘Association 
des concerts sy iques de Toulouse à décidé de tra: \ 
siège social du 3, rue des Trois-Journées, Toulouse, au 5 
Maréchal-Gallieni, Toulouse. 


‘4 





? février 1952. Déclaration à la préfecture de la Charent +. Nouvelle 
Entente le, But: grouper les amateurs de colon 
entrainement de pes voyageurs, cuncours. Siège social! de 


Vaisance, Angoulème 





2 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école init t-Louis de Poitiers, Ru! t 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits à de : 
toutes activités susceplibles d'apporter un soutien matériel e! 

à l'école, aux familles et aux maitres : entente avec toutes 

tions semblab'es. Siège social école Saint-Louis, 34, 7 
Bretonnerie, Poil'ers. 





2 février 1952. Déclaration à la préfecture de Nancy. Comité inter. 
sociétés de Vézelise. But: organiser des manifestalions de j 
natures. Siège social: mairie de Vézelise. 





4 février 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes. La Pétanque du du 
Tilleul, But: prali _ du sport de la pétanque. Siège socia fé 
du Tilleul, rue Achille-Jubinal, Tarbes. 


4 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente, Le Chœur 
mixte d'Angou! éme change son titre et devient Union chorale 
d'Angoulême. But: réunion de chanteurs, pour exécution de le 
rnixte, Transfert du siège social du 2, rue d'Iéna, au 21, rue du 
Soleil, à Angoulème. 








4 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Charent. Amicale 
laïque de dauldes. But: éducation scolaire, périscolaire et pos 


Siège social: école publique mixte de Jauldes. 





i février 1952, Déclaration à Ja préfecture de la Gironde. 1 
Alhiétic-Club change son titre et devient Stade talençais. 
social: 2, rue Emile-Loubet, Talence. 





4 février 1952, Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Associa- 
tion départementale des retraités des services publics et de sante 
d'indre-et-Loire, But: défense des intérêts de retraite. Siège 

bourse du travail, 11 bis, rue de Clocheville, Tours 





4 février 192. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'As« 

des parents et amis de l'orphelinat el école primaire libre = 
E'isabeth change son titre et devient: Associat des parents d'éle- 
ves de l'école primaire libre Sainte-Elisabeth. Siège social: 10 ! ë 
Sainte-Opportune, Poitiers. 

à février 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association des 
parents d'élèves de l'école Cours Sainte-Marie, But: grou, QE 
parenis d'élèves; apporter un soutien matériel et moral à 

Siège social: 2, rue Clerjot, Laon. 


5 février 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cols bleus iyon- 
nais. But: adhésion des membres de l’amicale des anciens marins 
lyonnais qui le désirent et ceux-là seulement à la fédération des 
amicales d'anciens marins Fammac. Siège social: 90, rue Ferran- 
dière, Lyon 


5 février 1952. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Associa- 
tion Notre-Da | 











But: créer et faire fonctionner des 
asiles de vieillards, établissements hospitaliers et toutes autres 
vres d'assistance et de bienfaisance. Siège social: abba): 
Lagrasse 





5 février 1952. Déclaration à la préfecture de police. Les An $ 
corses changent leur titre, qui devient Les Amitiés ouiturelles cor- 
ses, et modifient leurs statuts. Siège social: 9, rue Scribe, Par 


6 février 192. Déclaration à la préfecture de police. Groupement inter: 
professionnel de défense _ commerçants, striels et artisans du 
canton d'Aubervilliers (G. 1. D, C. 1. A. C. A.). Bul: défense «3 
intérêts moraux et professionnels des commerçants, industriels 
artisans. Siège social: 4, rue de Solférino, Aubervilliers. 








6 février 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité d'entr”- 
aide aux vieux travailleurs, quartier Chalouère. Bul: entraide : x 
vieux du quartier Chalouère, place Ney. Siège social: restaurant us 
Champs-Elysées, Angers. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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